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L'Italie a été et est encore, avant tout, un pays de villes.
Pour un temps, la puissance gigantesque de Rome y amena, il est vrai, une unité factice. Des Alpes Maritimes aux Alpes Juliennes, des Alpes Rhéliennes aux extrémités de la Sicile , de Milan à Agrigente , les cités de l'Italie se courbèrent, non sans murmure, sous la main de fer du peuple de Rome, la ville par excellence, Urbs. On ne parla plus de Syracuse , de Crotone, de Capoue, de l'Étrurie, de la Gaule Cisalpine. Rome seule, la reine des cités, eut ses historiens.
Mais l'unilé, qui avait été produite par la force, devait disparaître avec elle.
A partir de la chute de l'Empire d'Occident, il y a une histoire des villes grecques, de la Pentapole, du duché de Rome, de l'Exarchat, de Venise, de Gênes, de Pise, des villes de la Toscane, des villes lombardes, des marches d'Ivrée et de Frioul, des Etats italiens; jamais une histoire de l'Italie. Les destinées de Rome occupent toujours le premier rang dans les annales de ce beau pays. Mais ce n'est plus comme la cité dominatrice de la Péninsule , la cité des Césars; c'est comme la capitale du monde chrétien, la ville sainte, la ville éternelle , capitolium immobile saxum .
A côté d'elle, se mouvant dans un autre cercle de faits, cent villes, autrefois muettes, remplissent l'histoire du bruit de leur renommée. Parmi celles-là, il convient de ranger, en première ligne, les villes lombardes. Mêlées activement à l'une des plus grandes luttes de l'histoire , celle du sacerdoce et de l'empire, elles contribuèrent à arrêter les progrès de la puissance des empereurs germaniques, qui semblaient vouloir restaurer l'ancienne domination qui les avait tenues dans l'ombre et l'oubli; elles curent la force de dicter des lois au chevaleresque Frédéric Barberousse , le premier potentat de l'Europe au XII« siècle. Le commerce, l'industrie, les sciences, les lettres et les arts reçurent, dans leur sein, une nouvelle et vigoureuse impuision et portèrent la civilisation et la richesse publique à un
degré de splendeur inouï. Il leur revient., à jusle titre, une part dans eet éloge glorieux, souvent répété : Tltalie donna deux fois la civilisation au monde.
Rechercher l'origine et poursuivre, pas à pas, les développements d'un mouvement si remarquable, me parait être un des sujets les plus intéressants qu'offre l'histoire de THumanité. Il a été traité déjà, sinon entièrement, du moins dans ses parties essentielles, par quelques historiens italiens , mais plus souvent encore par les savants les plus distingués de l'Allemagne. Dans notre langue, un seul écrivain s'en est occupé. Si monde de Sismondi. Personne plus que moi ne rend hommage aux mérites de l'auteur de VHistoire des Républiques italiennes du moyen-âge. Mais, écrivant à une époque déjà relativement éloignée de nous et sous l'empire de préoccupations, dont il n'a pas toujours su assez se dépouiller, il a négligé presqu 'entièrement la question de l'origine des communes, et, chez lui, l'histoire des institutions communales est ou incomplète ou trop entremêlée de faits et de récits spéciaux. Le but de Sismondi n'a été d'ailleurs que de tracer une Histoire générale de l'Italie au moyen-âge. J'ai donc cru rendre quelque service à la science, en faisant connaître aux lec> teurs français, une question, qui, depuis longtemps déjà, a fait l'objet de la sérieuse attention des écrivains de l'Italie et de l'Allemagne.
Sans entrer dans des détails qui trouveront mieux leur place ailleurs, je ne puis expliquer ici tout ce que les
Romains entendaient par Municipea (Municipia). Il me sufDra de rappeler au lecteur, que, c'étaient des corporations politiques , dans le genre de celles , auxquelles les modernes ont donné le nom de Communes et qu'on désigne encore souvent, en France, par le terme de Municipalités^ dont l'étymologie est visible. Les Municipes occupent une grande place dans la législation Romaine. Les Communes jouent, dans l'Histoire politique du moyen-àge, un rôle capital, sur l'importance duquel il n'est plus besoin d'insister aujourd'hui.
On a essayé d'établir entre ces deux espèces d'institutions un lien de filiation. Jusqu'à ces derniers temps, il a été admis, presque généralement, non sans de sérieux argu* menls , que , les communes du moyen-âge sont une continuation ou au moins une résurrection des Municipes Romains. La question de l'origine des communes, placée sur ce terrain, intéresse donc autant l'Histoire politique du moyen-àge, que l'Histoire du droit. Elle se rattache à la grande thèse de la perpétuité du droit romain au moyen-âge.
Rome aurait transmis à ces implacables ennemis, qui l'avaient débordée de toutes parts, non pas son organisation impériale, création du despotisme, instrument commode pour les conquérants germaniques; mais des institutions libres, émanations de la République qui n'existait plus depuis plusieurs siècles, éléments précieux de résistance pour les vaincus, menace permanente jetée parmi les
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vainqueurs par le colosse abattu qui n'attendait que Theure de la vengeance. Depuis le coup de main heureux, accompli par les bandes d'Odoacre , la restauration de l'Empire d'Occident a été tentée à plusieurs reprises, mais vainement : les municipes romains seuls constitueraient au moyen*âge les restes vivaces du droit public romain; pleins de vigueur, animés par le soufQe de la liberté, excités par le souvenir de la grandeur du nom romain, ils auraient survécu à toutes les invasions barbares, résisté à l'influence décomposante des institutions et des lois germaniques et traversé les âges, obscurément et sans gloire, il faut l'avouer, les faits sont là pour le prouver, mais avec une confiance inébranlable dans l'avenir, du V« au Xh ou Xll* siècle. Dans l'histoire de notre organisation communale moderne , on pourrait remonter, sans interruption, jusqu'au commencement du IV® siècle avant J.-C., c'est-à-dire, jusqu'à la prise de Caere (389 avant J.-C ), époque à laquelle on reporte d'ordinaire la fondation des Municipes. Tel est , en deux mots, le système de ceux qui prétendent assigner une origine exclusivement romaine à la presque généralité des communes du moyen-àge. Il a pour lui la simplicité, de grandes vraisemblances et des arguments dont je suis loin de contester la valeur apparente , mais qui ne peuvent résister à une critique approfondie.
Il a pour lui , de plus , des noms vénérés dans la science. Et tout d'abord, la plupart des jurisconsultes, particulièrement en Allemagne, aujourd'hui la terre classique de l'étude
du Droit Romain. Je puis me dispenser d'en faire Ténumération^ en citant le plus illustre de tous, M. de Savigny, qui, dans son ouvrage, si justement célèbre, sur VHistoire du Droit Romain au moyen-^ge (*)^ a consacré, aux destinées des Municipes après la chute de l'Empire d'Occident, un travail étendu. J'aurai trop souvent l'occasion d'en entretenir le lecteur , pour que j'insiste ici sur les conclusions du digne chef de l'Ecole historique.
Les historiens français , quoique placés sous l'empire d'autres préoccupations que les juristes allemands, ont soutenu, presqu'unanimement, la même opinion, pour les communes françaises. Il suffira de rappeler les noms de MM. Raynouard (^), dont l'ouvrage sur les Municipes des Gaules est devenu pour ainsi dire classique en France, Leber (^, Aug. Thierry W et Guizot (•').
En Allemagne, où la civilisation et les lois romaines n'ont guère étendu leur influence directe que jusqu'aux bords du Rhin et du Danube , ce n'est que de nos jours qu'il s'est &it une réaction décisive contre l'ancienne théo-
(1) F. G. DE Savigmt. Gesch. des Rômischen BechU im M. A. Je ferai mes citalions diaprés la traduclion française de M. Cb. Guenoux. 4 vol. in-S». Paris,
(2) RiTNouAaD. Histoire du Droit municipeU en France. 2 vol. in-8<*. Paris, 1829. — cp. D*£kstsin- Dissertation sur les Communes, Paris, 1857.
(5) G. Lbber. Histoire critique du Pouvoir municipal, de la condition des cités f des villes et des bourgs, et de l'administration comparée des communes en France^ depuis Vorigine de la monarchie jusqu'à nos jours. 1 vol. in-8o. Paris, 1828.
(4) A. TiiiBRRY. Lettres sur l'Histoire de France, Letlrcs XIII et sq. — Le même. Considérations sur VHistoire de France,
(5) GuiiOT. Histoire de la civilisation en Europe, leçons VII, X. — Histoire de la civilisation en France, leçons XLVI — XLIX.
rie, qui faisait, des communes ou villes libres de l'Empire, des restes de municipalités romaines (^\
Ajoutons que cette même thèse a été soutenue pour l'Angleterre , par des Anglais (2).
En Italie, centre de l'Empire romain et foyer de sa civilisation <, il semble que la question ne puisse pas faire doute et que les municipes ont pu résister, avec plus de succès qu'ailleurs, à la grande invasion barbare, dans la terre même qui les avait vu naître. Pourtant rien n'est plus controversé. Quelques années après l'apparition des premiers volumes de l'ouvrage de M. de Savigny, M. H. Léo, qui avait déjà écrit un petit opuscule sur la constitution des villes libres de la Lombardie au moyen-dgei^)^ publia, sur le développement de la constitution de ces mêmes villes jusqu'à l'arrivée de l'empereur Frédéric I en Italie (^)^ un ouvrage, dans lequel il attaqua , un des premiers , les idées de son compatriote, sur l'origine des communes lombardes. Il soutint que les Municipes romains n'avaient
(1) M. W. Aekold, privatdocent de la faculté de droit de rUnivcrsité de Marbnrg, celle-là même où M. de Savigny conçut la première idée de son Hûioire du Droit romain au moyen-âge^ a porté le dernier coup à cette vieille erreur, dans un excellent ouvrage, que je recommande vivement à Tattention des amis des études historiques. 11 est intitulé : Verfassungggegchichle der deuttehen Fret'
*lSdle im Antehluit an die Verfasiungsgeschichte der Stadt Worms. 2 vol. in-8*>. ^^ | Gotha, iS5^. .' Ut-
(2) Voyez, par exemple, la note de M. Cathcart, le traducteur anglais de Tou- | • ' vrage de H. de Savigny. Elle est reproduite dans la traduction de M. Guenoox, ; * ' ' ' , vol. IV, p. 287.
(3) H. Léo, Ueber die Verfaêsung der freien Lombardischen StSdte im MitteUUter. RudoIsUdt, 1820.
(i) H. Léo. Entwiekeiuny der Verfasntng der Lombardiêchen Stâdte biê zn der Ankunft Kaiser friederieh I in Italien, i vol. in-8*. Qamhoarg, 1824.
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pu résister à Tinvasion des Lombards, qu'ils disparurent dans toutes les villes où s'établit eette nation et que les ^ communes lombardes du moyen-àge furent le résultat d'un mouvement nouveau , d'origine exclusivement germanique. Dans son Histoire des États Italiens (^) , publiée quelques années plus tard, M. Léo généralisa sa thèse et l'appliqua, non-seulement à l'Italie du P^ord ou Lombardie proprement dite, mais encore aux duchés de Tuscie, de Bénévent et de Spolète. Plusieurs écrivains italiens, tels que les comtes Balbo (2) et Sclopis (3), le chev. C. Baudi di Vesme et M. Spir. Fossati W aboutirent, en ce qui concerne la destruction du régime municipal romain , aux mêmes résultats que M. H. Léo. Un des principaux arguments des partisans de la perpétuité des Municipes romains dans l'Italie, au moyen-âge, était, qu'après l'arrivée des Lombards, la population d'origine romaine conserva, en général, la liberté personnelle et le droit de propriété, déduction faite du tribut à payer au conquérant. Renverser cet argument, c'était ruiner le système dans sa base. C'est ce qu'a entrepris, avec autant de talent que de succès, un
(i) H. Lio. Geschiehte der Jtalieniachen Staaten» S vol. iii-8«. Hambourg, 1829.
(2) Cbsabb Balbo. Storia d'JtoHa. Torîno, 1839-4846.
(5) FEDsaico ScLOPis. D9' Longobardi in Jlalia. Dans les Mémoires de Pacadémie de Turin, T. XXXUI. — Voy. aussi, du même auteur, la préface du t2« vol. des Monumenta Historiae Patriae édita Juêau régie Caroli Alberli, et une Communication k r Académie des Sciences morales et politiques de France (Voyez le tome X des JHémoireg, année 18i6).
(i) Cav. Cablo Bavdi di Vesme e Spib. Fossati. Vieende délia propriété in itaiia dalla caduta dell'imperio Romano fino allô êtabilimento dei feudi. Torino, 1836.
judicieux historien napolitain ^^), M. CJxoya,, dans un ouvrage nourri de faits et plein d'érudition, que la suite de mon travail fera amplement connaître. Sans prendre nn parti sur les résultats auxquels M. Troya est arrivé, un des plus brillants élèves de M. de Savigny, M. de Betbmann-HoUweg , dont tous ceux qui s'occupent de l'histoire du droit connaissent l'ouvrage sur l'organisation judiciaire et la procédure au déclin de l'Empire, a réfuté, point par point, la théorie de son ancien maître, en ce qui concerne les villes de la Lombardie (^). Il a fait suivre cette réfutation d'un travail clair et concis, dans lequel il cherche à prouver l'origine germanique des communes des villes, qui avaient été occupées par les Lombards. Pour M. de Bethmann, les Municipes romains ne survécurent ou du moins ne laissèrent des traces profondes que dans les villes italiennes non conquises , comme celles de l'Exarchat et du duché de Rome. Cette dernière réserve n'est même plus gardée par M. C. Hegel, professeur d'histoire à l'Université de Rostock, dans un récent ouvrage, intitulé : Histoire de la Constitution des villes de Vltalie^ depuis V époque de la domination romaine jusqu'à la fin du Xlh siècle (^. Les savant^ recherches de M. Hegel ont fait
IIm
(1) Cablo Tbota. Délia Condizione de* Romani vinti da* Longobardi etc., con otêeroazUmi di Fr. Rezzonico ed appendice deU* autore. Mi la no, \%éi,
(2) M. A. VoR Bkthmahh-Hollweg. Urgprung der Lombardiêchen Stâdtefreifteit. Eine geschichtliehe Untersuehung. Boon, 1846.
(S) Câul. fl£«BL. Gesehichte der Stàdieverfasêung wm Italien ieit der ZHi der rômiêchen Herrtchaft bis zum Ausgang des Zwôlften Jahrhunderts.^ vol. io-S».
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faire à la question un progrès décisif. J'aurai souvent l'occasion de le faire remarquer au lecteur.
Je crois qu'en général on s'est exagéré l'importance de l'influence des Municipes romains sur la naissance des communes du moyen-âge. En particulier, j'ai acquis la conviction, que, cette influence a été nulle sur l'origine des communes de la Lombardie : je me propose de le démontrer dans le premier volume du présent ouvrage. Je me hâte , tout d'abord , de proclamer, qu'on y trouvera le fond des idées, développées par MM. H. Léo, C. Troya, de Bethmann-HoUweg et C. Hegel , dont les lumineuses investigations feront désormais loi dans la littérature historique de l'Italie. N'eùt-il que le mérite de faire connaître aux lecteurs français les travaux de ces écrivains distingués , il aurait droit déjà, je le pense, aux encouragements des amis de la science. Qu'il me soit permis toutefois d'ajouter que je n'aurais pas entrepris une tâche aussi longue et aussi ardue , si je n'avais cru le sujet susceptible d'aperçus et de développements nouveaux, omis ou oubliés par mes savants prédécesseurs.
Je ne puis indiquer, même sommairement, les sources nombreuses où j'ai puisé : j'aurai soin de les cit^r, à l'occasion , avec la plus scrupuleuse exactitude.
Leipzig, 1847. Il est à regretter que M. Hegel ait suivi une méthode historique, qu*on peut appeler de dissertation et qui rend la lecture de son livre très difficile. Ce défaut, très commun chez les érudits allemands et qui n^est que de forme poulies gens d*étude, est racheté par une'crudition étendue, un style nerveux et clair, une exactitude sans reproche et une remarquable sagacité.
J'ai lâché de présenter une analyse, aussi claire qu'il m'a été possible, de cette importante et difficile question. Pour en comprendre les développements , il est absolument nécessaire d'avoir présent à la mémoire l'ensemble des institutions municipales du Y® au YI^ siècle et des institutions centrales du royaume des Lombards. Beaucoup de personnes s'en font une fausse idée ou n'en ont qu'une connaissance superGcielle. Je ne pouvais guère insister sur ces deux points, dans le corps de l'ouvrage, sans nuire à la libre allure et à l'encbainement des idées, qui doivent y dominer. Mais comme il ne faut pas écrire seulement pour les savants de profession , j'ai cru rendre service à beaucoup de lecteurs, en les mettant à même de suivre sans peine les développements d'une question exclusivement du domaine de la critique historique. J'ai donné une esquisse du régime municipal romain en Italie au Y^ siècle et de ses destinées jusqu'au milieu du YI« siècle , et j'ai relégué dans un appendice une Étude sur les Institutions poli^ tiques du royaume des Lombards. Par la première, le lecteur reconnaîtra déjà, rien que par le contraste, la distance presqu'infranchissable qu'il y a entre l'existence pâle et languissante des Municipes romains, devenus un instrument du despotisme impérial, et la vie exubérante et pleine de vigueur des communes lombardes, devenues un symbole de liberté. La seconde servira de cadre à l'histoire des institutions communales.
Les mêmes motifs m'ont guidé dans l'examen de la théorie
de M. de Savigny, sur l'origine des comiDunes lombardes. J'aurais dû suspendre mon travail, pour répondre aux nombreux arguments que l'illustre jurisconsulte a fait valoir. J'ai préféré faire de cet examen l'objet d'une dissertation spéciale. On la trouvera à la fin de ce volume. Je prie le lecteur de ne pas m'accuser d'avance de germanisme et de ne décider, comme je m'en suis fait un devoir, qu'après mur examen des faits. J'ai peu de goût pour les systèmes arrêtés en histoire. Dieu me garde de m'écrier, comme on l'a entendu, qui nous délivrera des Grecs et des Romains ? L'antiquité nous a légué des trésors d'un prix inestimable; ils brillent d'une lumière éclatante dans la cendre du passé, que les plus belles années de notre jeunesse sont employées à remuer. Personne plus que moi ne craint le reproche, que Platon faisait aux Grecs, dans le Timée : « 0 Grecs, vous êtes des enfants ; il n'y a pas de vieillard dans la Grèce. Votre esprit , toujours jeune , n'a point été nourri des opinions anciennes, transmises par l'antique tradition : vous n'avez pas de science blanchie par le temps. »
CHAPITRE I
DE LA DÉGADENCB DU RJ^GIHE MUNICIPAL ROMAIN EN ITALIE, DU Ve SIÈCLE AU MILIEU DU Vl% ET DE SA DESTRUCTION COMPLÈTE DANS LES VILLES OCCUPÉES PAR LES LOMBARDS.
g i. Des Municipes Romains jusqu'à l'arrivée des Lombards.
Au y*" siècle (^), les Municipes de Tltalie ne jouissaient plus de ce bien-être matériel et politique , qui les avait portés , sous le gouvernement de la République et même au début de FEmpire, au plus haut degré de splendeur. Réduits à n'être dorénavant qu'un des mille rouages du système centralisateur de la cour impériale, ils nétaient plus que Tombre deux-mêmes. De leur prospérité matérielle perdue sans retour, ils n'avaient conservé que les charges, qui augmentaient en raison de sa décadence ; de leurs antiques libertés , devenues incommodes , ils ne possédaient plus
(i) J. GoTHOFBSDus. PurcUila ad Cod, T/teodo*., XII , 1. - Fr. Roth, De re t/mnieipali Homanorum, Stutgardt, 1801. — Guizot^ Essais sur l'histoire de France, 5e cdit. Paris, 1841. Premier essai. — F. Waltsr. Geschichte des rômischen Jlechts kU auf JusHnian. fiooo, 1840.
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que les formes surannées , dont Tobservation obligée était aussi dérisoire que traeassière.
Pourtant, malgré toute leur dégénérescence, ils contenaient encore le germe d*une communauté libre. Au lieu de le laisser se flétrir, un souffle généreux, parti de Rome ou de Constantinople, pouvait lui donner une vigueur nouvelle. C'eût été d'ailleurs un acte de bonne politique; car c'était là, au sein de la classe moyenne, que le pouvoir impérial aurait du établir les bases de sa force et de sa résistance aux ennemis du dehors. Les Municipes libres, ou du moins honorés, jamais les barbares n'auraient franchi les frontières, avec cette facilité qui étonne au premier abord : comme aux grands jours de Marins , des armées tout entières seraient sorties de cette terre féconde. Mais « le despotisme a ce vice, entre mille autres, que son exigence croit dans la même proportion que décroissent ses moyens. Plus il affaiblit^ plus il a besoin de s'exagérer; plus il s'appauvrit, plus il faut qu'il dépense (*). » Le pouvoir impérial, à qui, du reste, il ne pouvait convenir de laisser faire et dire, dans les Municipes, ce qu'il réprimait, avec un soin jaloux, à Rome ou à Constantinople, allait en s'afl'aiblissant, avec une rapidité dont il était facile de calculer le terme fatal. Ses craintes soupçonneuses lui donnaient le vertige. Le fisc était dans la détresse et l'on entrevoyait sa ruine complète. L'Empire était comme étreint par une nuée de fonctionnaires, chargés d'en extraire administrativement la plus grande somme possible de revenus, pour combler les déficits du trésor.
Si les Municipes purent survivre à la perte de leurs libertés , ce fut grâce à ce système de fiscalité à outrance, qui usait sans pitié des moyens faciles d'exécutioti, que leur organisation admi-
(I) GuizoT, I. c, p. 13.
nistralive mettait à sa disposition. Ils furent maintenus, malgré eux, par la force. La qualité de membre du Municipe, deDécurion ou de CurialeO)^ comme on disait généralement alors, était devenue une charge ruineuse, dont on cherchait à se débarrasser, au prix des plus douloureux sacrifices. Les Décurions avaient formé aotrefois un ordre (ordo decurionum) honoré, dont on s'enorgueillissait, avec une légitime fierté, d*étre membre. Maintenant l'exemption des fonctions Curiales était un privilège envié. Il était accordé, non-seulement à ceux, qui, par la nature de leur position dans Tétat ou dans la société^ en étaient naturellement exclus, mais encore et surtout à ceux que le pouvoir impérial voulait s*attacher : sénateurs, officiers du palais, clergé, militaires, plèbe. Le privilège , héréditaire comme la condition des Curiales, diminuait chaque jour le nombre de ces derniers, et, par une loi fatale^ augmentait les charges du Municipe, qui ne se composait plus que des petits propriétaires. On en arriva enfin à affecter « une classe immense de citoyens, leurs biens comme leurs personnes» au service public le plus onéreux et le plus ingrat, comme on affecte les animaux à tel ou tel travail domestique (^). »
Ce tableau des Municipes au V'' siècle, est loin d'être exagéré, n suffit d'ouvrir le code Théodosien et d'y parcourir les nombreuses constitutions qui concernent les Curiales^ en les comparant, par exemple, aux prescriptions de la table d'Héraclée (^), pour com-
(1) Decurio est le terme antique. Curialit, déjà fréquemment employé au ly* siècle, est Texpression générale au V«. — Il ne faut pas confondre les CuriaUê des Municipes romains du V« siècle avec les Curialet qu*on trouve à Ravenne, par exemple, après l'arrivée des Lombards.
(2) GuizoT, 1. c, p. IK.
(3) Plébiscite, qui traite de Torganisation municipale et date probablement de la fin du VII« siècle de Rome. Les fragments de la table d*airain, sur laquelle il est gravé, ont été trouvés en 1732, près de Tarente, à Héraclée (de là Tabula Heracleensis) , et se trouvent aujourd'hui à Naples. Voy. éd. Mazochi. Neap., m^.fol.
prendre combien leur position était devenue intolérable. De Théodose à Justinien, elle ne fit qu*empirer.
Les magistrats municipaux étaient réduits au rôle d'employés infimes du fisc impérial. Non-seulement ils étaient responsables de leur propre gestion et de celles de leurs collègues, mais encore ils étaient garants des successeurs quils présentaient W. Les Curiales répondaient de la perception des impôts, qui, en cas de non-recouvrement, étaient pris sur leurs propres biens : ils étaient contraints de prendre les immeubles , abandonnés par leurs possesseurs hors d'état de satisfaire le fisc (^). Insolvables^ ils étaient torturés avec des onglets de fer P).
Sans l'autorisation du gouverneur de la province, nul Guriale ne pouvait vendre la propriété qui le rendait tel, ni s'absenter du Municipe, même pour un temps limité : captifs dans la cité qu'ils administraient W, les Curiales étaient exploités comme de vérilables prisonniers d'Etat.
(1) L. 54, C. Th. de Decur,^ Xïl, 1. — L. 2, L. 8, C. Jobt. de euscept., X, 70. — L. 8, L. 10^ C. Th. eod., XII, 6. — Tit. C. Just. quo quisque ordine conveniatur, XI, 35. — Cp. Fa. RoTH., 1. c, p. 159 sq.
(2) L. 186, C. Th. de Decur., XII, 1. — L. 17, ^ 7. D. ad Munieipalem, L. 1. ~ L. i8;§ 26, D. de Munerib, et Honorib., L. 5. — L. 1, L. 6, L. 17, C. Just. de omnj agro deierto, XI, 58.
(3) L. 2, C. Th. de Quœet.^ IX, 35. Decurlones, sive ob alienum, sive ob suuin debitnm, exortes omnino earum volumus esse pœoarum quas ûduculae et tormenta constiluunt. Quod quidem capitale judici erit, si in contuineliam ordinis exitumque temptetur. Majestatis tanlummodo reos, et quœ nefanda diclo sunt cooscios aut molienles, ex ordine municipali, maneat tam cruenta conditio : debitores vero et quos allectos aut susccptores memorant, a summo usque ad inGmum ordinem curiales exortes talium volumus esse pœnarum. Habet severitas mulla quse sumat ad sanciendam publici offîcii disciplinam, ut abstineant tam cruenlis. — Plumbatarum vero ictus, quos in ingenuis corporibus non probamus non ab omni ordine submovemus, sed decem primos tantum ordinis curiales ab immunitate hujusmodi verberum segregamus : ita ut in ceteris animadversionis istius habeatur moderalio commonentis (Gratien, an. 376). L. 115, C. Th. XIII, 1. — Cp. Ed. Laboclate. Hiêtoire du Droit de propriété foncière en Occident. Paris, 1839, p. 105.
(i) L. 9, C. Th. de Decur», XII , 1. — L. 1, C. Th. de prced, et mancip, Curialium sine decreto non aliettandiSf XII, 3. ~- Fa. Rotb., 1. c, p. 81.
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Pour échapper à celte tyrannie odieuse, tous les moyens leur étaient bons. Ds cherchaient un refuge dans les rangs du clergé (^), dans le service militaire (^ et jusque dans FesclaYage (^. Mais en ¥aia : on les traquait, sans trêve ni relâche, pour les réintégrer dans leurs étranges honneurs (^). Ils se prêtaient volontairement à la spoliation ; ils offraient d'abandonner entièrement ces biens, causes de leur déplorable condition ; mais en vain : la loi les immobilisait entre leurs mains (3).
Théodose avait comparé la condition de Guriale, à un sacerdoce W, oubliant que lui-même avait défendu de ne pas faire de la curie un lieu de supplice (^. Se traînant dans lorniêre habituelle, ce grand homme ne prit aucune mesure efficace pour lutter contre le courant qui emportait ces antiques institutions de la liberté romaine. Elles furent couvertes 'd'ignominie. On condamna les criminels à entrer, dans les rangs des Curiales, ouverts aussi aux juifs délestés, aux hérétiques et aux enfants naturels, qui acquéraient ainsi les droits de la légitimité (^).
(i) L. 99, 63, 104, etc., C. Th. de Dectir.y XII, 1. — Gothopmd. Paratitl. ad C. Th. XII, i.-~WÀLTKB,Adm. Bechtêgeêch,,p. 392, note 33. — Nov. Major., Tit. I.
(2) L. i3, ^, etc., C. Th. de Decur.^ XII, 1. —Tit. C. Th.de hU quieondit. propr. reiiquerunt, XII, 19.
(3) GoTBOfaEo. Parât, ad C. Th. XII, 1. — Fa. Rotb., 1. c, p. i4. ~- Novel. Major., I. — Salvian., de gubemat. Dei, V, 7, 8; éd. Gréooirk et Collombbt, avec trad. fx, Paris, 1834. — L*esclavage cessait par Tcntrëe dans les ordres. Voy. Waltbr, Rom. Rechtsgesch., p. 494 et la note 107 : Nov. 3, c. 2, § 1; Nov. 123, c. 17, 33.
(i) Voy. aussi Tit. C. Just. de Decur. et filiis eorum^ X, 31.
(5) Tit. C. Th. de prœd. et mancip. Curialium sine décréta non alienandis, XII, 3. — P(oveI. Major., I. — L. 1, C. Just. de prœd, Decurionum tinedecreto non alienandiê. — Novel. Just., 38, prœfat. — Cassiooorus. VaHarum libri XI i (open omnia, fol., Venet., 1729), Voy. VJI, 47.
(6) L. 122, C.Th. de Decur., XII, 1.
(7) L. 108, C. Th. de Decur,, XII, 1. — Ne qnis existimet curiie loco tuppticii quemquam deputandum , cum utique unumquemque criminosum non dignitas debeat sed pœna comiUri. -~ Voy. aussi L. 66, C. Th. de Decur., XII, 1.
(8) L. 99, 163, etc., C. Th. de Decur., XII, 1 ; et les passages cités par Roth, de
A côté des Municipes, s'élevait , en dehors de toutes les préoccupations politiques , près de Tédifice chancelant des institutions romaines, une communauté nouvelle, la paroisse chrétienne, qui absorbait insensiblement toutes les forces vives de Taneienne association politique de la localité. Autour de levéque vinrent se grouper tous les chrétiens, c est-à-dire^ la partie la plus saine de la population de Fempire à son déclin. C'est ce qui explique le rôle actif que le clergé chrétien joua lors des invasions barbares. Du V* au VP siècle , quand une ville est menacée , assiégée ou dévastée par les hordes germaniques, nous voyons presque toujours, dans les sources historiques, qui nous rapportent ces faits, le clergé local et son chef, Févèque, intervenir, dans le drame final, d'une façon décisive. L'institution du Défenseur de la cité contribua grandement à donner au clergé catholique cette position prédominante. Créée pour sauver les Municipes de Tabime, cette institution ne fit que hâter la décomposition , qu'elle avait mission d'arrêter. Le Défenseur de la cité (defensor eivitatis, plebis, loci) n était pas élu par les seuls Curiales , mais par la cité tout entière (1). Les Curiales étaient exclus de cette magistrature, tandis qu'ils étaient seuls admissibles à toutes les autres (^ et que, seuls, ils supportaient toutes les charges de la cité. 11 est facile de comprendre que, dans une élection, à laquelle tous, jusqu'aux plébéiens, prenaient part, les chefs de la communauté chrétienne, élus eux-mêmes par la généralité des fidèles, devaient jouer un rôle actif et prépondérant. L evèque devint
re municip. — Cp. Saticny, Hist. du Droit romain au moyen-âge, ï, p. i^. — L. 38, C. JosT. de Dfcur, etfiliis eorum, X, 31. — Novel. Just., 4*5.
(1) L. 1. C. Th. de defensoribus civitatum, I, il. — L. 8, pr., C. Jost. dedefens. civit. I, 55. — L. 19, C. Jost. de episcopali audientia, I, ^. — Voy. aussi Novel. Major., T. V, de defeiu, civiL
(2) L. 2, C. Just. de defensor civit., I, 55. Defensores civitatum, non ex decurionum seu ex cohortaiinm corpore, sed ex aliis idoneis personis huic ofBcio depu* tenlur. — Cette loi fut changée par Justinien. Nov. 15, cap. 1.
donc, naturellement, par la seule force des choses^ le premier personnage de la cilé(*).
Ainsi toutes les causes de dissolution se réunissaient pour précipiter la décadence des Municipes.
En résumé , au milieu du Y* siècle , les Municipes , dépourvus de spontanéité et d'initiative^ ne jouissaient daucune garantie politique, livrés quils étaient aux caprices du despotisme impérial, aux insolences et aux vexations de ses agents. Leurs plaintes ne pouvaient parvenir au pouvoir central , que par Fintermédiaire de ceux-là même qu'ils accusaient. La vie politique y était nulle. C'étaient des machines à finances. Les Curiales étaient des esclaves d'État, attachés, à titre héréditaire, au service public, comme les colons romains au fonds du possesseur, comme les serfs du moyen-àge à la glèbe.
Ce régime bâtard se traîna misérablement avec ses formes illusoires jusqu'à l'arrivée des bandes d'Odoacre et des Ostgoths. L'empire , ne pouvant se défendre par ses propres forces , était obligé de prendre à sa solde des barbares. Dans le troisième quart du V" siècle , Odoacre ou Odovacar, Hérule de nation , stationnait en Italie à la tète de bandes mercenaires, venues des différents points de la Germanie. D'après les règlements romains (^}, l'habitant, mis en réquisition, devait abandonner k l'hôte (bospes) ou militaire logé, le tiers de sa maison, pour toute la durée du cantonnement. Les soldats (hospites) d'Odoacre réclamèrent, de plus, le tiers des terres (3). Sur le refus du Patrice
(1) Sans ncaDmoins devenir un véritable magistrat municipal , comme le prétend M. Guizot (Civilis. en Europe, leçon II). Le rôle des évêques dans les MiiDÏeipes n*a pas été bien saisi par Ratnooard, Hist. du Droit Municip. en France. Mieux par Fréd. Ozanah, la Civilisation chrétienne chez les Francs. Paris, 1849. Voy. p. 379 sq.
(2) L. S, C, Tb. de Metaiis, VU, 8.
(3) Gaupp. Die German^sc/ien Afisiedlungen und LandlheHungen in denProvinzcn de$Rôm. Westreiehs in ihrer VôlkenechtlichenEigenthûmlichkcif, etc. Brcslau, 18i4,
Oreste, maître de la milice, ils se révoltèrent et mirent fin à TEmpire d'Occident, en 476. Odoacre, proclamé Roi, ne prit néanmoins que le litre de Patrice, en aSectant, vis-à-vis de l'empereur d'Orient, Zenon l'Isaurien , d'occuper l'Italie, au nom de l'Empire. La domination , mal assise de ce chef de mercenaires, *ne dura pas quatorze ans et ne lui laissa pas le temps de songer à changer les institutions romaines. Il fut chassé par les Ostgoths, dont le roi Theodorich fonda une monarchie moins éphémère (493—552).
Les Ostgoths (M prirent le tiers des terres , qu'ils firent cultiver par leurs colons et leurs esclaves ; mais ils maintinrent , pour le peuple conquis, la plupart des institutions existantes. Eux-mêmes vécurent d'après leurs coutumes germaniques. Mœurs, langues, législations , sauf les prescriptions de YÉdit de Theodorich ^ tout était différent pour les Romains et leurs nouveaux maîtres. Il est facile de se rendre compte de cette tolérance. Gomme Odoacre , Theodorich prétendait occuper l'Italie au nom de l'empire : aussi cherchait-il à s'en attirer les habitants par tous les moyens en son pouvoir. Mieux que personne , il était à même de le faire. Elevé à la cour impériale, il avait conservé, pour la civilisation romaine, une prédilection particulière. Vestimini moribiis togatis, écrivait sans cesse aux officiers goths , l'un de ses ministres, Gassiodore. Rien ne fut changé, du reste, au système centralisateur des empereurs romains , ni à l'administration fiscale , ni à l'organisation judiciaire romaine , ni à la surveillance jalouse du commerce et des métiers. Or, nous savons quel rouage utile les Municipes
(1) G. Sabtobids. Versuch iibev die Regierung der Oatgothen wàhrend ihrer Herrèchaft in Italien. Hamb.,i811. — Savicny. ^ts/. du Droit romain au moyen-àge. T. I, chap. V, § 103-lOi; T. II, chap. XI. — Manso. Geschichte des Oat-Gothischen lieicheê in Italien. Breslau, 1824. — Iwan von Glôoen. D<u Bômische Recht im ostgothischen Reich, in-8<>. lena, 1845. — C. Hegel. Getch, der Stadteverf. v. Ital., T. I, chap. I, § IV.
formaient dans ce système, combien surtout ils convenaient à radmînistration fiscale. Les institutions municipales furent donc conservées. Toutefois elles furent modifiées, en ce sens , que, le pouvoir central s'immisça, plus directement encore, dans les affaires de la cité. La direction générale passa , en fait , entre les mains des fonctionnaires royaux , soit d'un comte goth, soit de magistrats municipaux nommés ou du moins confirmés par le roi. A la chute du royaume Ostgoth , la décadence des Municipes avaient donc fait un pas de plus (^).
Les empereurs grecs (2) ne firent rien pour les relever. Pour donner une idée du degré d'avilissement auquel ils étaient descendus, il suffit de lire cette loi de Justinien, qui condamne les prêtres concubinaircs à entrer dans la Curie de leur ville (3).
Quelques années après la mort de Justinien^ les Lombards envahirent Fltalie et mirent fin au gouvernement de la restauration grecque (568). Pour donner le coup de mort au régime municipal , les nouveaux conquérants ne devaient pas faire de grands efforts.
En Orient, il se maintint, du moins nominalement, jusqu'à Tan 886. A cette époque, il suffit d'un trait de plume, c'est-àdire d'une novelle de l'empereur Léon VI, dit le philosophe, pour l'abolir , comme < errant vainement autour du sol légal (^)« »
(i) Voici le témoignage d^un contemporain. Cassiod., Variar. Il, 18. — Gudilic episcopo Theodoricus rex. Priscarum legum reverenda dictât auctoritas ut nascendoCurialis nullo modo possit ab originis siiœ muniis discrcpare; nec in aliud Reipublîcae officium trahi , qui tali preventus fnerit sorte nascendi. Quod si cos vcl ad honores transire jura vetuerunt, quam videtur esse contrarium, Curialem Reipublics amissa turpiter libertate scrvire, et usque ad conditionem pervenisse postremam, qucm vocavit anliquitas minorera senatum? — Cp. ibid., Vil, 47; IX, 2, 4.
(2) Saticrt, HUt. du Droit romain au moyen-âge j T. I, Chap. V, § 105 Si{. — C. Hbgil. Gesch. der Slàdteverf. T. I, chap. I, § V.
(5) Nov. 125, c. 29 : tune episcopus ejus secundum ecclesiasticos canoncs
decleroeum amoveat, curis civitatis cujus clericus erat, tradendo.
{i) Nov. Lbor. i6. « Tanquam incassum circa légale solum oberrent, »
2i LIVRE I.
§. â. Effets de la Conquête Lombarde^
Jusqu'ici nous avons constaté^ en même temps que sa décadence progressive, Texistence non interrompue du régime municipal romain en Italie. Que devint ce même régime, après l'arrivée des. Lombards? Seteignit-il définitivement dans les convulsions produites par Finvasion nouvelle, prit-il place dans l'économie générale des institutions politiques du peuple conquérant, ou continua-t-il d'exister en dehors de ces dernières et parallèlement à elles, comme sous la domination des Ostgoths? C'est ce qu'il convient de rechercher, avec une attention d'autant plus grande, que les documents directs et positifs nous font complètement défaut pour nous guider.
Remarquons d'abord, que les institutions politiques du peuple lombard sont antipathiques aux traditions romaines en général, et qu'en particulier, les lois lombardes ne font jamais mention des Municipes romains. Il est certain, que, les Lombards, pas plus que les Ostgoths, ne firent servir à leur usage les institutions municipales romaines , et, dans leur droit public national , il est impossible d'assigner une place à ces dernières.
Si donc le régime municipal avait pu se perpétuer, malgré la nouvelle invasion, il aurait dû exister hors des institutions générales des Lombards , grâce à la tolérance des vainqueurs , et surtout à la conservation intacte des conditions , qui jusqu'alors en avait rendu le maintien possible et même nécessaire. Plaçons la question sur ce terrain.
On sait quel était l'état de la population de l'Italie, à Tarrivée des Lombards. La propriété du sol, cultivé par les Colons, moyennant certaines redevances, appartenait aux Grands de l'empire, aux possesseurs (possessores), aux Curiales. La plu-
part des colons étaient de vrais esclaves. Les habitants libres des Munîeipes étaient :
l*" les personnes qui avaient occupé de hautes charges dans TEtat (honorati). Cétait la classe des privilégiés. Il convient d'ajouter à cette classe, sans cependant les assimiler, quant au rang, larmée tout entière, depuis le dernier cohortalis jusqu'au magister equitum peditumve; Tensemble des fonctionnaires publics, employés à la cour, dans la province, dans le palais; le clergé, depuis le simple clerc jusqu'à TévéquC.
2* Les Curiales. C'étaient les habitants de la ville, qu'ils y fussent nés (municipes) ou domiciliés (incolœ), possédant une propriété foncière de plus de 25 arpents (iugera) et n'appartenant pas à la classe des privilégiés.
3* Le menu peuple, comprenant les marchands (negotiatores), les artisans (artifices) et les membres des corporations astreintes à certains services publics (collegiati). Le restant de la population était esclave. Tous les habitants de l'Italie étaient régis par le droit Justinien (*).
Il s'agit de savoir, si, malgré la conquête lombarde, cette population conserva la propriété du sol en tout ou en partie , son droit , sa liberté , la vie.
Peu de questions historiques ont donné lieu à des théories plus contradictoires ; et cette divergence d'opinions se conçoit aisément, dans un sujet qui touche directement aux antagonismes de races et à l'amour propre national. Gomme éléments même
(1) En vertu de la Pragmaiica sanctio pro petUione Vigilii, c. 11, de Tan 554. Elle nous a été conservée dans VEpUome de Julien et se trouve , comme Const. J, dans Tappendice du Cod. JusL, sous le titre Aliœ aliquot conatitutiones. Elle commence par ces mots, qui en indiquent le but : Propelitione Vigilii, venerabilis mtiquioris Romœ episcopi, quœdam disponenda esse censnimus ad uUlilaiem omnium pfriiriêntia, qui per occident^Ues paries habitare noscuntur. Inprimis itaque, etc.
de la discussion y je crois qu il n'est pas inutile d exposer sommairement les résultats essentiels, auxquels ont abouti les principaux écrivains, qui ont traité de cette époque obscure de Thistoire d'Italie (1).
I. Des principales opinions sur ce sujet
Machiavel donne, dans le premier livre de son Histoire de Florence^ un aperçu rapide de l'histoire de Tltalie au moyen-âge, plutôt d'après la tradition que d'après les sources originales. Cet habile écrivain croit que les Lombards et les Romains se fusionnèrent en un seul et même peuple, et qu'à lepoque de Gharlemagne les conquérants n'avaient plus d'étranger que le nom (^). Cette hypothèse d'une fusion radicale et immédiate des deux nations , nullement prouvée par son auteur, a été longtemps adoptée sans contestation et a encore des partisans aujourd'hui. Sigonius, le premier historien italien qui ait étudié les origines nationales d'après les sources et avec quelque critique, conclut , indirectement , à l'extinction du régime municipal romain ; car il place l'origine des communes du moyen-âge sous le règne d'Othon-le-Grand (951—973) P). Scip. Maffei va plus loin : il prétend que les Municipes furent abolis après la guerre gothique par le gouvernement grec, ce qui n'a pas besoin d'être réfuté. Il n'exagère pas moins ^ en soutenant qu'un petit nombre de Lombards avaient passé les monts et que la population actuelle de rilalie sort, presque sans mélange^ de lancienne population
(1) Je suis ici l'exemple de M. de Sayignt {Higt. du Droit romain au moyenâge, T. I, p. 262 sq.) et C. Hegrl (Gesch. der Stâdteverf, i)on liai., T. I, p. 337 sq.).
(2) NiccoLÔ Ma€iiiavblli. StonaFiorentina, Lit. I: — non retinevano di forestieri allro ehe il nome.
(3) Caroli Sigonii Historiarum de regno Italiœ libri viginti. Hanov.^ 1613, 104*.
romaine (^)« Mieux renseigné que le précédent, le savant Muratori, dont les immenses travaux ont élevé à l'histoire de son pays un ?érilable monument , se prononce pour lanéantissement des municipalités romaines^ à Tarrivée des Lombards seulement, et pour la naissance des républiques italiennes vers Tan 1000 (^). Cependant^ accablé comme toujours par la masse des documents quil a mis au jour^ et fidèle à sa méthode de multiplier les objections contre ses propres opinions, il finit par ne plus rien décider (^. D'après Fumagalli, les Municipes romains ne résistèrent pasàTinvasion lombarde: les romains perdirent leurs propriétés et même leurs habitations ; pour rendre leur asservissement plus complet, ils furent partagés et logés chez les conquérants (^). Lupi adopte, à quelques nuances près, la même opinion. Il soutient, de plus, contrairement a Maffei, que la nationalité des Romains fut anéantie et que la population actuelle de Tltalie descend presque sans mélange des Lombards (^) ; il est bon de noter que Lupi était Bergamasque : sa ville natale ne lui offrait que des documents d origine lombarde , nulle part une mention des Romains et de leurs institutions, si ce nest de leur anéantissement. Rovelli, rhistorien de Gôme(^), se trouvait dans
(f ) Scip. MAFPEf, Verona illustrata, 1732. i vol. S». Dédié aW inclita Hepublica Veneta, uniea discendenza délia Borna, Voy. T. I, p. -494 et 584.
{% MuAATom, Antiquitates italicœ medii aevi (6 vol. fol. Milao., 1758-1742), T. I, p. 983A et 1007C sq. ; T. IV, dissert. XLV.
(3) Savight, Hiêt. du Droil romain au moyen-âge, T. I, p. 265.
(4) FuMAOALLi. Délie AnticMtà Longobardico-Milanen illustrate con dissertazioni dti Monaei délia congregazione cisterciese di Lombardia. '4 vol. 4^. Miiano, 1792- 1793. Voy. T. 1, p. 13, 105 et sq. — Cet ouvrage est complété par le suivant: Codtce diplomatico Sont* Ambrosiano délie carie deW ottavo e nono secolo illustrale cm note daA. Fumagalli, ouvrage postb. publié par G. Amoretti, 4fi. Mil., 1805.
(5) M. Lcpi. Codex diphmaticuê civitalis et ecclesiœ Bergomatis. T. I, qui contient on Prodomus hislorico-criticus. Bergom., 1784. T. Il, opus posthumum, 1799. fol. Voy. T. I, p. 133 sq., 563 et dissert. II.
(6) RoTBLLi. Storia di Como, 3 vol. in-4o. 1789-1803. dissert, prelim., ^ 6.
d autres conditions : il croit, lui', à la possibilité du maintien des Municipes, mais sans magistrats et par conséquent sans juridiction. On se demande alors en quoi pouvait consister une institution qui n'était représentée par aucun signe extérieur.
Enfin parurent les premiers volumes de VHistoire du Droit romain au moyen-àge (M. L'immense sensation que produisit cet admirable ouvrage^ le plus beau peut-être qu'aient produit de nos jours les progrès de la critique historique moderne y n'est pas près de s'éteindre. La question si débattue des destinées des Municipes romains au moyen-àge y est traitée avec une profondeur et une érudition^ qui seraient au-dessus de tout éloge, si les conclusions n'étaient erronnées. L'illustre jurisconsulte a fait de la continuation du régime municipal romain^ après la chute de l'empire d'Occident, un des principaux arguments de la thèse, d'ailleurs incontestable, de la perpétuité du droit romain au moyen-àge. D'après lui donc^ les communes du moyen-àge ont en général une origine romaine, sont une continuation ou au moins une renaissance des Municipes romains. Après l'invasion lombarde^ les populations romaines de l'Italie^ pour ne parler que de celles-là^ conservèrent la liberté personnelle, une part de propriété libre^ leur droit national, leur organisation judiciaire et leurs institutions municipales. A côté d'elles s'établirent les conquérants avec leurs institutions germaniques. Les cités asservies, avec leurs décurions et leurs magistrats, désignés généralement sous le nom de Juges de la Cité {Judices Civitatis)^ et les communautés politiques cantonales des maîtres germaniques avec leurs sculdasii^ leurs centeniers et leurs scabins furent réunies
(1) Le tome I parut k Heidclberg, en 1815; le tome II, dans la même ville, en 1816; le troisième, en 1822. Ce sont les seuls qui se rapportent à mon sujet. Voy. T. I, Chap. V et particulièrement g 117-132; T. II, Chap. XIV; T. III, Chap. XIX.
SOUS la haute autorité des ducs lombards, puis des comtes francs. Les Romains y désignés sous le nom de Cives^ formèrent presque exclusivement le fond de la population urbaine , tandis que les Germains, sous le nom d'habUatores^ s'établirent de préférence dans les campagnes^ et ne prirent domicile dans la ville que peu à peu et à la longue. Plus tard naquit une nouvelle organisation^ commune à tous les habitants sans distinction d'origine^ et où le collège des scabins germaniques ou Judices se confondit avec ïordo des Romains. Les scabins romains (?) ou Judices, que Ton voit dans les procès à côté des Germains, ne sont autres que les anciens Décurions. Depuis la conquête des Lombards jusqu'au douzième siècle, ritalie demeura dans le même étal de liberté ou doppression : ce fut un état de liberté obscur^ il est vrai, et sans gloire , moins fait pour amener la prospérité des contemporains que pour préparer celle d'une postérité plus heureuse. L'indépendance des villes respectée par les Germains put attendre pour se développer des temps plus propices , tandis que les villes grecques perdirent le plus beau privilège de l'organisation municipale, lëleclion de leurs magistrats ; et quand l'Italie reprit une vie nouvelle , elles durent emprunter aux Lombards le modèle de la liberté. — M. de Savigny est trop riche pour qu'il puisse être jamais dépouillé : ce qu'on dérobe à sa gloire avec la main gauche, on est forcé de le lui restituer avec la main droite. La .théorie que nous venons d'analyser, ne peut être admise, et nous en donnerons les motifs ; mais telle qu'elle est, elle a eu rinconlestable honneur d'avoir ouverc la voie à la critique historique sur celte matière. Cet honneur revient à M. de Savigny pour bien d'autres sujets encore.
Quelques années après l'apparition de ce bel ouvrage, en 1822, un grand poète italien jeta sur l'histoire des Lombards un regard plus exact que le jurisconsulte allemand. Dans un DUœurs historique sur quelques points de thisloire lombarde en
Italie^ annexé à sa tragédie d'Adelchi^ Manzoni W pose diverses questions sur la part de loi romaine laissée aux populations conquises, sur les juges chargés de rappliquer, sur le caractère territorial des lois lombardes, etc., qui toutes doivent, suivant lui^ se résoudre dans le sens d'un anéantissement complet de la personnalité juridique des Romains après la conquête ; sans admettre ce grand fait, toute Fhistoire subséquente de Tltalie lui parait inexplicable.
Un an ne s'était pas écoulé, qu'un autre écrivain italien, M. Ant. Pagnoncelli, avocat à Bergame(^), résolut les mêmes questions dans un tout autre sens que son compatriote, Lupi, et lauteur d'Adelchi. Suivant M. Pagnoncelli, après les premiers ravages de la conquête , la domination lombarde aurait été plus douce quon ne le croit vulgairement; les Romains auraient conservé une partie de la propriété du sol et leurs institutions municipales ; ils se seraient mêlés aux conquérants au point de ne plus faire qu un peuple avec eux; enfin, ils auraient subi les charges suivantes : 1° Partage du sol en nature ; ^ anciens impôts romains pour le tiers des terres conservées par eux ; 3"* prélèvement du tiers des fruits ; i*" logement et nourriture des Lombards, jusqu'à ce que le roi Authari les en eut exemptas. M. deSavigny(^) se demande avec raison ce qui pouvait rester aux Romains après le payement de charges aussi accablantes, et comment Fauteur
(t) Alessandro Manzoni. Adelchij tragedia. Con un discorso sopra alcuni punti délia storia longobardica in Italia. On ne sait pas assez avec quel soin Manzoni a étudié répoque des personnages qu*il a mis en scène. / promessi sposi, il conte di Carmagnola,Adelchi, etc., sont le fruit non-seulement d^une imagination brillante; mais d^études historiques sérieuses. — Comme pendant au Discorso storico de Fauteur d'Adelchi, je citerai, dans la littérature française, les excellentes considérations qu^un autre poète éminent, M. le comte de Vigny, a écrites à la suite de son Cinq-Mars, sur le gouvernement du cardinal de Richelieu.
(2) Antonio Pagnoncelli. SuW antichissima origine e successione dei governi municipali nelle città Ilaliane, 2 vol. in-S». Bergamo, 1823.
(3) Hist. du Droit romain au înoyen-âge, T. I, 2« édit., p. 264.
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pourrait concilier ces assertions avec la domination douce et équitable des Lombards telle qu il la représente lui-même.
Sismondî (^)y qui n'a traité des origines de l'histoire d'Italie que très superficiellement, compare la conquête de la Péninsule par les Lombards à celle du Pérou et du Mexique par les Espagnols : les Romains^ dépouillés de toute propriété^ auraient été réduits en servitude.
M. H. Léo fut, en Allemagne, un des premiers qui attaqua les idées de M. de Savigny sur les Municipes après la conquête lombarde. Le brillant auteur de YHistoire des États Italiens chercha à prouver, lui , que les hommes libres de la population subjuguée furent anéantis, chassés et dépouillés de leurs biens ; que le petit nombre de ceux qui survécurent furent réduits à la condition des colons; que les colons romains devinrent Aldii. Dans son système, il n'y eut plus^ pour les habitants d origine romaine, ni liberté, ni propriété véritable. Les communes du / moyen-àge sortirent principalement des immunités ecclésiastiques. Nous reviendrons plus loin sur le système de M. Léo , et nous Texaminerons dans ses parties principales (3).
Après les travaux de MM. de Savigny et H. Léo, quelques savants piémontais adoptèrent une opinion intermédiaire. De ce nombre, il faut citer MM. les comtes Fr. Sclopis (^) et Ces. Baibo (^),
(1) SiSMONOB DB SisMONDi. Htêtotre des républiques italiennes du moyenne. 12 vol. in-^. Bruxelles, 1826. Le i" vol. de cel ouvrage parut en 1807, à Ziiricb.
(2) n. Léo. Entwickelung der Verf. der lomb. Stâdte, p. 2-39. — Le même, Gesch. derll. Si y T. I, p. 82 sq. — M. J. Mocllbr, dans son excellent Manuel d'histoire du moyen-àge depuis la chute de Vempire ^Occident jusqu'à la mort de Ctiarleinagne (8«, Louvain, 1837), a aussi consacré quelques lignes à cette question. Son opinion ne s^écarle pas sensiblement de celle de M. Léo. Voy. p. 155.
(3) Feo. Sclopis. De* Longob, in It. — Voy., du même, Storia dell* aniica legislazione del Piemonte, S», 1833.
(4) Cbs. BiLBO. Storia d'il., T. Il, p. 338 et passim. — Voy. du même, Opuscoli per servire alla storia délie eittà e dei eomuni d'Ilalia, Torino, 1838.
MM. Ch. de Vesme, et Sp. Fossati (*), auteurs de plusieurs beaux travaux sur Fhistoire dltalie. Les résultats auxquels les deux premiers écrivains arrivèrent , sont à peu près identiques : les Romains auraient conservé et leur droit et une propriété libre ; les Municipes auraient disparu, mais pas assez pour éteindre toutes traces de leur existence. MM. Ch. de Vesme et Fossati, dans un savant travail sur les' vicissitudes de la propriété foncière en Italie depuis la chute de Tempire d'Occident , ont combiné les systèmes opposés de MM. de Savigny et H. Léo, en les complétant par de nouvelles recherches. Pour le partage du sol, ils adoptent l'opinion du célèbre jurisconsulte. Gomme M. Pagnoncelli, ils cherchent à démontrer que beaucoup de Romains nobles et propriétaires libres ne cessèrent pas de vivre d'après la loi romaine^ dont Tinfluence et les cas d'applicabilité furent toutefois considérablement réduits. Ils croient, comme M. II. Léo, que toutes traces de municipalité disparurent dans les cités/ qui furent entièrement placées sous le gouvernement militaire des Lombards. Gomme la chute des Municipes dut entraîner celle de l'organisation judiciaire romaine, les deux érudits piémontais font des évéques les juges de la loi romaine. Les communes du moyen-âge sortiraient donc encore des immunités ecclésiastiques , qui ne prirent naissance, comme nous le montrerons , qu'après la conquête du royaume lombard par les Francs , mais se rattacheraient plus directement aux traditions romaines. — Ge système ingénieux ne fait disparaître qu'une partie de la difficulté à résoudre. II est loin d'être démontré que les évéques furent les juges de la loi romaine. Ensuite, quelle aurait été l'origine des communes dans les villes où les évéques n'exercèrent jamais de droits seigneuriaux, telles que Vérone, Trévise, Padoue, Manloue, etc.?
(1) Ch. B. de Vbsm£ et Sr. Fossati. Vicende délia proprietà in IL
Les immenses recherches d'un savant historien napolitain^M. C. Troya (^) , ont enfin porté la question à un tel point de maturité, qu'il ne me parait plus possible dorénavant de renverser ses conclusions dans ce qu'elles ont d'essentiel. D'après lui , les habitants d'origine romaine, sauf le clergé (nous allons dire en quel sens) et ceux qui étaient favorisés d'une exception spéciale (wargrangft), ne conserirèrent ni propriété véritable, ni liberté complète, ni leur droit national. Les propriétaires romains devinrent de vrais colons et forent confondus dans les rangs des Aldii. H soutient l'unité , l'universalité, le caractère territorial (2) du droit lombard, applicable même au clergé pour tout ce qui ne concernait pas le droit canonique. Le système des droits personnels n'aurait été introduit dans le royaume lombard que par suite de la conquête de Charlemagne, et le droit romain, qui ne se rencontre dans l'Italie lombarde qu'au VHP siècle, y aurait été réintroduit par suite des rapports plus intimes des Lombards et des Romains des provinces non subjuguées, et par Tinfluence prépondérante des Francs. Tous les exemples qu'on pourrait citer d'individus, ayant vécu, sous la domination lombarde^ dans le royaume lombard , d'après la loi romaine, s'appliqueraient à des immigrants , qui apportèrent de la Gaule le droit Théodosien (Romani Teodosiani)^ de l'Italie romaine le droit Justinien (Romani Gitistiniani), Le droit municipal, cela va sans dire, aurait été entraîné dans la ruine du droit romain. — Cette doctrine a été soutenue par son auteur avec une grande érudition et un talent au-dessus de tout éloge. Elle n'est pas exempte , je l'accorde, de certaines exagérations ; mais à part ces défauts et quelques autres dont l'auteur lui-même a corrigé les plus impor-
(\) c. Tbota. Délia oondizione de' Romani vitUi da Longob., etc. Mil. i8i4. — Voy. aussi V Histoire de l'Italie au moyen-dge, du même écrivain.
(2) Ce qui avait déjà été entrevu par M. Tûrk, professeur à Tuniversitc de Rostock, dans ses Forschungen ouf dem Gebiet der GeecMchte. Heft IV. Rostock, i835. Die Longobarden undihr Volktrechl biszutn /. 77i*
tants, les travaux de critique historique de M. Troya sont un digne pendant de ceux de M. de Savigny, qui pourtant les a accueillis avec un dédain immérité (^). Les résultats n'en furent pas accueillis avec unanimité , ni en Allemagne, ni en Italie surtout, où ils rencontrèrent d'ardents contradicteurs. Parmi eux, je citerai MM. Ant. Ranieri, professeur à Naples, je crois, et auteur d'une bonne histoire de Tltalie depuis Théodose jusqu'à Gharlemagne (2) , le marquis Gino Capponi , de Florence j et le professeur P. Capei^ d'Arezzo. La gloire des Italiens modernes, des compatriotes de Dante et de Michel-Ange , ne peut souffrir en aucune façon des procédés des conquérants germaniques du VP siècle. Au temps où retentissait la voix éloquante du dominicain Savonarole et où Charles VIII menaçait la liberté de Florence, Pierre Capponi disait fièrement au roi de France, en déchirant les propositions que lui avait remises par écrit son secrétaire : « s'il en est ainsi, faites sonner vos trompettes, nous sonnerons nos cloches. » Un autre Capponi paya de sa tète une conjuration, dans laquelle était entré Machiavel , contre les Médicis ,- ramenés dans Florence par l'étranger. M. le marquis G. Capponi, qui descend de cette ancienne et patriotique famille, ne peut se défendre, quoi qu'il en dise, d'un sentiment d'amour-propre national, qui l'honore et que je respecte, mais que je crois erroné. Il a réuni, dans deux lettres adressées à M. Capei et insérées dans YArchivio storicOj de Florence (3), les preuves qui lui paraissent renverser les arguments de M. C. Troya. Les Romains, asservis et partagés entre les hôtes lombards, auraient conservé néan-
(1) Voy. Zeilschrift fur gesch. Rechtswissenchaft, T. XI.
(2) Antonio Ranieri'. Délia storia (Vltalia da Teodosio a Carlo Magno lihri due. Brussellc, 1841.
(5) SuUa dominazione dei Longobardi in Italia, leltcrc due di Gino Capponi a Pictro Capei. Dans les Mém. originaux de YArchivio storico italiano (vol. I. p. 183 sq.), qui se publie à Florence, sous rinlelligente direction deM^ P. Vieusseux, Tancien éditeur de VAnlologia italiana.
moins, pour les relations privées , leur droit national ^ par une sorte de tolérance dédaigneuse des vainqueurs. Les corporations de métiers (^comorterie degli artefici) , la seule institution qui aurait résisté au bouleversement général , aurait maintenu peutêtre {mantennero forse) Tidée de la commune^ à travers les siècles de la domination germanique ; car comment les Germains, qui ne connaissaient pas le séjour des villes, auraient-ils pu donner naissance à des institutions qui devaient leur être antipathiques? Malgré tout son talent, je ne pense pas que M. G. Capponi soit parvenu à ébranler les données essentielles des travaux de M. Troya. L'essai de M. P. Capei (^), qui n'a fait que développer ses attaques, ne me parait pas avoir été plus heureux. D'après le savant d'Ârezzo, les Rqmains conservèrent leur liberté. Les propriétaires durent payer comme tributaires le tiers des fruits. Mais cet impôt ayant paru trop onéreux, ils furent autorisés à 1 échanger contre labandon de la moitié de leurs propriétés. Le régime municipal ne disparut pas entièrement^ mais ses faibles et obscurs débris se traînèrent sans gloire à travers la domination germanique et eomme absorbés par elle. En matière privée, les vaincus conservèrent le droit Justinien jusqu'au règne de Luitprand, qui leur permit de faire profession de droit lombard ; en matière criminelle et de droit public, ils subirent la loi lombarde sans restriction. — M. Capei, pour répondre à des faits, ne s'aperçoit pas qu'il s'est appuyé en plus d'un point sur des hypothèses, comme, par exemple, cette prétendue autorisation d'échanger l'impôt du tiers contre la moitié de la propriété. Il conclut à la fusion des vaincus avec les vainqueurs; mais elle est loin de ressortir du système même qu'il préconise. Reste enfin à indiquer d'une manière irréfragable qui était le juge de la loi romaine. Il faut rendre
(1) StMa donUwizione dei Longobardi in Italia, discorsa di Pietro Capei a Giiio Cappooi. Même collection, Vol. H, p. 469 sq.
hommage du reste au mérite de Fauteur : c'est la cause qui est mauvaise, mais le plaidoyer est bon.
Citons encore un dernier écrivain italien, M. le chevalier César Cantù, dont Y Histoire universelle lovAiy chez nous, d une réputation méritée sous plus d'un rapport. Sur le point qui nous occupe, il est à regretter que ses conclusions ne soient pas plus nettement arrêtées. Il accorde que le statut lombard repoussait le système des droits personnels , et il montre parfaitement Timpossibilité de trouver dans le royaume lombard un juge de la loi romaine. Puis il ajoute immédiatement : « Le législateur longbard ne faisait donc pas acte de clémence , mais d'insouciance , quand il laissait le Romain vivre selon sa propre loi , puisque cela équivalait à le priver de tous les droits inhérents à la qualité de citoyen (^). » Mais qu éiait-ce alors , encore une fois , que cette loi romaine, non reconnue par le gouvernement lombard, sans juge ^ sans sanction? Un souvenir historique , rien de plus. < Peut-être néanmoins, et précisément à cause de cette insouciance, le régime municipal continua-t-il de subsister, bien qu'altéré par l'organisation militaire des Longbards et par la cessation du système des tributs qui en était la base et le but sous les Romains (^). » « Se taxer pour l'entretien d'un pont ou d'une route; élire celui qui aurait à percevoir les contributions imposées par le vainqueur; se réunir pour la nomination des prêtres et des évêques , et l'exercice de quelques autres (?) droits de semblable importance, telles étaient probablement les attributions que conserva aux vaincus la vieille constitution municipale (^). » On le voit, l'opinion de M. Cantù se traduit en une simple probabilité. Les attributions qu'il cite comme ayant été conser-
(i) Gbs. Cantù. Histoire universelle, trad. de MM. E. Aroux et P. S. Leopardi. Paris, 1846, 19 vol. in-Ô», T. VU, p. 215. (2) Voy. T. Vil, p. 216.
(3)Id.,T. X,p.3U.
vées aux vaincus, ne sont réellement d'aucune importance, car elles pouvaient très bien, au moyen-âge, être celles de communautés de serfs, comme le veut Sismondi, ou d'Aldii^ comme le soutient M. Troya. Sur le partage du sol et Tétat personnel des Romains subjugués, M. Cantù na pas une théorie plus précise. Les LoDgbards , dil-il , occupèrent un tiers du territoire et prélevèrent le tiers des fruits, « moyen assuré de réduire le plus grand nombre des propriétaires à se faire serfs, si déjà ils ne Tétaient par mesure générale (M. » On comprend d'ailleurs que Fauteur d'une histoire universelle aussi vaste que celle de M. Cantù ne pouvait approfondir beaucoup une question aussi spéciale.
M. de JBethmann-Holl wgg (^ pense que lexistence d une population romaine, libre et propriétaire, sous la domination lombarde, a été mise hors de doute par M. de Savigny. Toutefois il reconnaît que le silence des lois lombardes sur ce sujet ne permet pas de déterminer exactement les rapports des Romains et des Lombards entre eux : il est porté à croire que les Romains étaient placés sous la protection du roi et de ses officiers, les Gastaldes.
M. C. Hegel (3) a profité des recherches de M. Troya. Possédant lui-même une vaste érudition et aidé des immenses matériaux accumulés par la science allemande, ce savant professeur d'histoire à l'université de Rostock a pu redresser ce que les opinions de l'historien napolitain, complètement étranger a l'idiome germanique, avaient quelquefois de forcé et d'exclusif. De plus , il a complété l'histoire, dont M. Troya n'a traité que les origines lombardes; car il poursuit le développement des destinées des villes italiennes depuis l'origine des Municipes jusqu'à la fin du Xli* siècle. En plus d'un point, M. Hegel me parait avoir
(i) Cbs. Cahtù. Hûtoire universelle, T. VIÏ, p. 296.
(2) BcTHHARN-HoLLWEG. Ursprunç der lomb, Stàdlefreih.
(3) G. Uboel. Getch. der Slâdteverf. v. Il,
épuisé la matière. Son ouvrage est, à eoup sùr^ un des meilleurs qu'ait produits la critique historique de TAllemagne contemporaine.
Il nous reste à examiner cette question si controversée. Pour plus d ordre et de clarté, je diviserai cette étude en trois parties^ dont les titres seuls feront comprendre au lecteur Fintime liaison.
II. Procédés des Lombards envers les habitants d'origine romaine, dtaprès le témoignage des historiens contemporains.
Les immenses désastres de la guerre gothique n étaient pas réparés, quand les Lombards (^) envahirent Tltalie. Cette guerre terrible, qui avait duré vingt années, fut sanglante pour les Goths comme pour les Romains. Trois cent mille personnes périrent, lors de la prise de Milan par les Goths et les Bourguignons (2) ; cinquante mille autres moururent de faim, dans la seule province de Picenum (3). Procope dit expressément, que, les Goths ravageaient les campagnes, et les Gésariens, les villes W. Les auxiliaires francs et alemans poussèrent leurs courses dé-
(1) Sur ]*histoire générale des Lombards; consultez Gaillaiu, Mémoire historique et critique sur les Longohards, dans les Mémoires de VAcctdémio des Inscript, , T. XXXII, XXXV et XLIII; Tubk, Die Langobarden und ihr Volksrecht; et surtout H. Léo, Gesck, der ital, Staaten, T. I. On en trouvera un bon résumé dans J. MoBLLER, Manuel d'histoire du moyen-âge, p. 11S2-157, etc. — Je chercbe, autant que possible, à conserver, aux dénominations historiques , leur véritable ortographe. Je me servirai néanmoins du terme Lombards; Langobards, qui est la seule expression exacte, s*éloignant trop de Tusage de la langue française. Sur le nom des Lombards, voy. Gaillard, il/ém. hisL et crit, sur les Longob., dans les Mém, de l'Acad. des Inscript. , T. XXXII.
(2) Procopio Cœsariensis historiarum temporis sui de bello gothico libri quatuor (apud Muratori, Scriptores rerum itaiicarum, T. I). Lib. II, cap. 21, p. 293B.
(3) Id., II, 20, p. 2910.
(i) Id., III, 9, p. 308(>. Itali universi accerbissime ab utroque vexabautur exercitu : hinc agris a Gothis, inde cuncta suppellectili a Csesarianis exuti. Prœterea nulla de causa vapulabant, et inedia necabantur.
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vastatrices jusqu'à Capoue , semant partout la destruction cl la mort (1) Cette lutte inhumaine ne fut terminée qu'en K55 (^). Les Gotbs étaient exterminés. L'Italie entière était plongée dans la désolation : les villes saccagées et démantelées étaient à moitié dépeuplées ; les champs étaient délaissés ; la disette et les maladies régnaient partout (^).
Treize ans après, les Lombards se dirigeaient vers les frontières de la Vénétie, non pas seulement comme instruments formidables June vengeance personnelle du vieil eunuque Narsès, ainsi que le veut une tradition assez généralement reçue , mais comme
(i) Ptoc. de hello goih.^ IV, 24 et 26. - Hanso. Geich, dei Ostgofh. /?., p. 501, d'tprès Agathias, lib. JI.
00 Par lû capitulation de la forteresse de Compsa, dans le Samnium (aujourd'hui CoDza, dans la principauté ultérieure, royaume des Dcux-Sicilcs), où s'étaient réfugiés les débris de Tannée des Goths. Narsès les envoya à Bysance.
(3) Cp. AIawbo. Gesch. des Ostgoth. R., p. 500. — Historiœ MUcellœ (apud
Mnratori, Script, Itram itaU T. I, p 1), Lib. XVF, p. 107a. Praîter belli
instantiam aogebatur insuper Roma famis penuria. Tanta siquideni per universum
mandum eo anno, maximeqne apud Lignriam, famés excreverat, ut sicut vir
B. Dacîus Mediolanensis antistes retulit, plersqne matres infelicium natorum
comederent membra. — Pauli Wamefridi langobardi diaconi forcjuliensiê de
gesHs Langobardorum libri VI (apud Murât., Script, rerum </,, T. I), Lib. U,
cap. 4. Paul, diacre de Téglise d'Aquilée, généralement connu sous le nom de
Paul Diacre, sortait d^une famille lombarde, établie, depuis la conquête, i Forum-
jolii (Ciritas Austria,aujourd.CiYidale). Son père s'appelait Warnefrid. Paul passa
deloognes années à la cour des rois Rachis, Aistalf et Desiderius. Après la prise
dePSiTie, i] suivit Cbarlemagne, qui avait pour lui une grande estime. Il fit une courte
absence, puis il se retira auprès d'Arichis, prince de Bénévent, et de là au célèbre
monastère du Mont-€assin, où il mourut (v. 797), laissant plusieurs écrits en prose
et en vers. Ce fat, parait-il, k la prière d'Adelberge, fille du roi Desiderins et
femme d''Arîchis, qu*il écrivit son ouvrage de Gestû Langobardorum. Pour les
cnBmencements des Lombards en Italie, il a fait usage des ceuvres du pape
St. Grégoire-le-Grand et d^un petit mémoire historique {Sucehteiam hUtorioUân,
IV, 12), perdu aujourdliai, de Secondas (f 612), abbé d*an monastère à Trente,
celui-là même qui baptisa, dans la basilique de St. Jean-Baptiste è Monza, Adel-
waU, fils d^Agihilf et de Tbéodelinde. Il a puisé aussi àes matériaux dans les
cbroniqncs franques, entre antres dans celles de Grégoire de Tours et de Frédégaire.
Son histoire s'arrête à la mort de Loitprand (744). Ifalgré itt brièveté, ses lacunes
à jamais regrettables et ses erreurs chronologiques, Fouvrage de Paul Diacre est
tme source historique précieuse. Sans lui, deux siècles de Thistotre des Lombards
BOUS seraient presque totalement ineomias.
ennemis du nom romain et convoitant la conquête de l'Italie, devenue une province de l'empire grec. Au mois d'avril 568, Alboin, à la tète de sa nation, hommes, femmes, vieillards, enfants, esclaves, était sorti de la Pannonie. Vingt-mille Saxons avec femmes et enfants^ un grand nombre de Pannoniens, de Noriques, de Gépides, de Bulgares , de Sarmates^ de Suèves, de Bavarois, etc., l'accompagnaient. Presque tous étaient ariens ou paiens.
Ce n'était pas la première fois que cette nation descendait en armes les routes escarpées des Alpes Carniques. Cinq à six mille Lombards avaient servi dans l'armée de Narsès contre les Goths (0. Procope leur reproche même, dès cette expédition en Italie, des violences que leur historien national, Paul Diacre, dissimule, et qui commencèrent à les rendre également odieux et redoutables aux Romains (^). Gens germana feritate ferocior^ avait déjà dît Vellejus Paterculus, qui commandait la cavalerie sous les ordres de Tibère , dans ses campagnes en Germanie , en Pannonie et en Dalmatie (^). Dès lors, ces grossiers habitants du Nord avaient jeté, sur les champs fertiles qu'éclaire le beau ciel de l'Italie , un
(i) Paclcs Duconos, II; i. — Pro€., de bello goth., IV, 26, p. 561E.
(2) Pboc, de bello goth., IV, 33, p. 367 a. Narsès successu lactus, ad Deum omnia, verum utique auctorem rcferebat perpeluo, atque instantia digerebal. âc primum redimere pretio voluit indignam liceDtiam Langobardorum, quos secum duxerat : cum prœler alia inquinatissimœ Titœ scelera, obvias domos delerent igni, et fœmiDÎs, quee sacris œdibus se commiserant, turpcm vim afferrent. Quare magna pecunia donatos remisit in patriam , Valeriano , ac Damiano nepoti suo , eorumque copiis demandata cura, eos ad Romani Imperii limitem deducendi, ut in via ab injuria, et maleficiis temperarent. — Cp. P. Diac, II, 1 ; et la note 7, ap. Muratori. Dissimulât noster Langobardorum sœvitiam et impia suorum gesta primo in Italiam adveniu sibi sociali fœdere obstrictam; sed ea rursus a Procopio, lib. IV, c. 33, etc.
(3) Velleji Paierculi historiée rotnanœ ad M. Vinicium cos, libri duo, Voy. L. II, G. VI, 2. tracli Langobardi, gens etiam germana feritate ferocior. — Cp. Tacite. Germania^ Hd. Contra Langobardos paucitas nobilitat, quod, plurimis ac valentissimis nationibus cincti, non per obseqium sed prseliis et periclitando tuti sunt; — Annalesy II, 45, 46; XI, 17.
regard d'envie, enflammé encore par la vue de leurs tristes demeures de la Pannonie ; dès lors aussi les Romains avaient pu prévoir tous les malheurs, qui les atteindraient, le jour, où de tels alliés reviendraient en ennemis victorieux.
Leur contact avec les armées bysantines n'adoucit pas leurs mœurs héréditaires, pas plus que leur christianisme étroit et matérialiste. De toutes les nations germaniques qui envahirent lempire, du V" au VI* siècle, les Francs seuls suivirent la foi de Nicée; seuls ils fondèrent un établissement durable; Ostgoths, Westgoths, Vandales, Lombards disparurent de l'histoire après un court période, et Tarianisme mourut avec eux.
En 566 ou 567 (^), une année ou deux avant la conquête de ritaVie, les Lombards, de concert avec une tribu tartare, les féroces Avares, avaient anéanti le royaume des Gépides. Leur chef, Alboin, se fit faire une coupe du crâne de Cunimund, le roi vaincu, tué de sa main (^}, et épousa Rosamund^ la fille de celui dont il avait outragé le cadavre. « Portez, disait-il quelques années plus tard dans une orgie à Vérone, portez ce vin à Rosamund , afin qu'elle boive avec son père. »
La nouvelle de larrivée de cette immense multitude se répandit avec rapidité en Italie, et remplit de terreur les populations de ce pays déjà si éprou vé.Tous ceux qui en avaient les moyens s'enfuirent» Le patriarche Paul d'Aquilée passa avec les trésors de son église , une partie de ses ecclésiastiques et les principaux citoyens de la ville sur Vile de Grade (^). Une foule d'habitants de la Vénétie gagnèrent, avec tout ce qu'ils purent emporter, les ilôts de la
(1) Voy. Gaillard ^ Mémoire historique et critique sur les Longobards , dans les JUém. de l'Acad. des hiscript.,T. 32. — Tûrk. Die Langobarden und ihr Volksrecht, p. 42.
(2) P. Duc, I, 27. U 28. Le fils de Warnefrid se rappelait encore , comment, à un festin, le roi Rachis avait montré à ses convives la coupe d^Alboin.
(3) P. Duc, II, 10.
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côte et de l'embouchure du Pô(0. L archevêque Honorât de Milan se réfugia à Gènes avec son clergé et beaucoup d'habitants (^). On ne sait trop à quoi Tévèque Félix de Trévise dut la faveur de se voir confirmer, par Alboin, les privilèges et possessions de son église (^). Partout, où ce moyen était possible, les populations envahies mirent entre elles et les conquérants, dépourvus de barques, les rivières, les lacs et les marais (^). Ce n'est que sous le
(1) Venise, la future domiaatrice de PAdriatique, reçut sa première fondation I probablement lors des invasions des Westgoths et des Huns au V« siècle; mais elle .' n*acquit une véritable importance qu*à partir de l^arrivée des Lombards. On lit
dans une chronique du commencement du X)« siècle , une des plus anciennes que
nous possédions sur l'histoire de cette cité célèbre : » Longobardi Vcnetiam, quae
prima Provincia est Italiœ, penetrarunt.... populi vero ejusdem provincis penitus
récusantes Longobardorum ditioni subesse, proximas insulas petierunt; sicque
i Venetiœnomen, de qua cxierunt, eisdem insulis indiderunt. » Voy. J. R. Cabli,
i Belle antichità italiche (^ vol. in-io, Milano, 1788-1790), T. III, p. 127, d'après
■ Chronic. Venetum, etc. Venet., 1765, p. 4-, 5 sq. — Ebbe principio, dit Sanuto,
non da pastori, corne ebbe Roma, ma da potenti, e nobili. — Cp. Nie. Machutrli,
' Stor. Ftor., L. I. — L'ouvrage du comte Carli, que j'ai cité plus haut, est un très
bon guide pour l'histoire du Frioul et de l'Istrie au moyen-âge. II est complété.
par la réunion de plusieurs documents importants, sous ce titre: Appendicidi
documenti spetlanti alla parte quarta délie Antichità italiche, 1 vol. in-4o. Milano,
(2) P. DiAc, II, 23.
(3) Id., Il, 12.
{é) La Ligurie, qui s'étendait jusqu'au Pô et à la Trebbia , éprouva une disette
I extrême, causée par la désertion de la plus grande partie de ses habitants, réfugiés
dans les îles d'un vaste marais, que plusieurs rivières, en se débordant, formaient
<•* alors entre Crémone etLodi(LausPompeja). Sur la plus grande de ces îles, les fugitifs
if f ^ / >• ' bâtirent Crème, dont ils firent une place très forte. Voyez : De Saiwt-Marc, ^Abrégé
chronologique de l'histoire générale d'Italie (6 vol. in-12o. PajâvlTôf)^ T. I, p. 16^, lr« col. Cet ouvroge, d'un modeste et savant écrivain du siècle dernier, peut remplacer avantageusement, pour les lecteurs français, V Histoire du royaume d'Italie^ par u ^ , r • Sigonius, et les Annalei d'Italie, par Muratori, dont il est le résumé quand il n'en
' ' ' * est pas le complément. Il va jusqu'à la fin du XIII« siècle. Comme Muratori, Saint-
Marc se perd souvent dans des questions de chronologie et des faits de médiocre importance; trop souvent aussi il s'occupe d'histoire ecclésiastique , dans le goût de son temps. Sur la même page, il traite parfois huit sujets différents, dont chacun occupe une colonne à part. Cette méthode bizarre rend la lecture du livre toujours fatiguante, quelquefois impossible. Avec ces défauts, on trouve dans l'il^r^^ chronologique une grande érudition et un immense recueil de matériaux, fruit d'un travail opiniâtre.
régne d\4uthari^ vers Fan 588, qae les Lombards purent se rendre maîtres d'une ile du lac de Côme, défendue par un maitre de la milice du nom de Francio et sur laquelle avaient été réunis les trésors de plusieurs cités (0. Pavie (Ticinum)» la future capi* (aie du nouveau royaume, ne dut son salut qu à la superstition du gendre de Cunimund (^). C*est au clergé catholique surtout , cest-à-dire, à la partie la plus saine et la plus énergique de la population romaine, que s'adressaient les coups les plus rudes ; aux riches, ensuite. La moindre résistance exaltait la fureur des barbares : les églises furent dépouillées, les prêtres assassinés, les villes détruites, les populations maltraitées et abimées de cent façons diverses (^.
Alboin (568-573) mourut de mort violente. Paul Diacre ne consacre que quelques lignes au règne de son successeur, Cleph (573-575). II en dit assez toutefois^ pour nous convaincre, que le nouveau chef fut loin d'inaugurer, envers les Romains subjugués, une ère de douceur et de tolérance. « II fit périr par le glaive beaticoup de romains puissantSy et il en chassa beaucoup de l'Italie W. .
(1) P. Duc, III, 26.
(2) P. Duc, II, 27.
(5) Id , II, 52 ÎD fîne. Voy. p. suiv., note 5. Paul Diacre a commis une erreur chronologique et confondu les sources où il a puisé ce récit, c^est-à-dire, un passage des Dialogues de St. Grégoire'-le-Grand,qu*on trouvera plus loin, p. 46, et un autre «Je VHiêîoria Francorum de St. Grégoire de Tours , que voici : « Quam regionom ingressi , maxime per septem annos pervagantes, spoliatis ecclesiis, sacerilotibus inlerfectis, in suam redigunt potestatem. » (S. Gbbg. Tus., Hiit. Franc. ^ lib. Il, cil, apud D. BooQOBT, Rerum gtiUicarum et francicarum êcriptore», T. II.) Les paroles du chroniqueur franc se rapportent aux sept premières années de Pinvasion. — Cp. C. Hegel, Gesch, der St&dleverf. v. It., T. I, p. 351, note 5.
(i) Id., II, 3i. Langobardi vero apud Italiam, oroncs communi consilio Clepfa Dobilissimum de suis virum, in urbe Ticinensium sibi regcm statuerunt* ^t'e mull08 Romanorutn viros patentes^ alio$ gladio extinxitj aliot ab Ilalia exturbavU, Utecnm annum unum et sex menses,cum Massana sua conjuge, rcgnum obtinuisset, a puero de suo obsequio gladio jugulatus est.
Après la fin tragique de Cleph, les Ducs lombards , au nombre de trente-cinq, se constituèrent en oligarchie. Ils se partagèrent les possessions royales : « chacun eut sa cité : Zaban, Pavie ; Wallarî, Bergame ; Alachis, Brescia ; Euin, Trente ; etc. « Pour satisfaire leur cupidité, ils tuèrent beaucoup de nobles romains / les autres (?) furent partagés entre les hôtes (*), pour payer aux Langobards le tiers de leurs fruits^ et devinrent tributaires (3).»
L'oligarchie des Ducs ne dura que dix ans (575-783). On revint au gouvernement royal. Les Ducs abandonnèrent, au nouveau roi, Authari (585 f 5 sept. 591), fils de Gleph, la moitié de leurs biens et possessions. Alboin et Gleph s'étaient montrés moins barbares envers les romains subjugués que la plupart de leurs subordonnés, et le pouvoir royal l'avait emporté de beaucoup en clémence sur le gouvernement de Tlnterrègne. Malgré la restauraration de ce pouvoir (tamen), • les populations opprimées restèrent partagées entre les hôtes Langobards. » Toutefois, en mettant fin au gouvernement arbitraire des Ducs, cette restauration produisit un effet relativement salutaire ; car, « chose surprenante » l'ordre, la tranquillité, la sécurité reparurent dans le royaume (^).
(1) Voy. plus haut, p. 21. — Cp. Satigny. Hist. du Dtvil romain au moyen-âge, T. I, p. 200, 299 et sq.
(2) P. DiAc, II, 52. Post cujus mortem Langobardi per annos decem regem non habeatos sub Ducibus fuerunt. Unusquisque enim Ducum suam civitatem obCinebat. Zaban,Ticinum. Uvaillari, Bergamum. Alachis, Brixiam. Euin, Tridentum.GisaIfus,Foruiiijulii.Sedetalii extra hos îq suis urbibustrigiiita duces fuerunt. MU diebus multi nobilium Romanorum ob cupiditatetn interfecti sunt, retiqui vero per hotfiUes (al. hostes. — al. partes) divisi, ut tertiam parCem suarum frugum Langobardis persolverent, tributarii efficiuntur. Per hos Langobardorum duces septimo anno ab adventu Albuuin, et totius gentis, spolialis eccîesiis, sacerdotibus interfectis, civitalibus abrutis, populisqne, qui more segetum excreverant, extinclis, cxceplis his regionibus, quas Albuuin ceperat, Ilalia ex maxima parle capta, et a Langobardis subjugata est. — Cp. page précédente, note 2.
(5) Id., III, 16. — At vero Langobardi, cum per annos decem sub potestalc Ducum fuissent, tandem communi consilio Autbari, CIcphonis filium supramemorati principis, regem sibi statucrunt.Qucm etiam ob dignitatemFtotum appellaverunt, quo prffinomine omncs, qui postca fuerunt. Langobardorum reges féliciter
II est impossible de ne pas être frappé de Fanalogie des expressions^ dont se sert Paul Diacre , par rapport aux romains subjugués^ dans le chapitre qui traite du régime des Ducs et dans celui qui est consacré aux débuts du règne d'Authari. Dans la première partie du premier passage, il ne parle spécialement que des « nobles Romains (multi nobilium Romanorum), » cest-à-dire, des propriétaires libres de biens-fonds. Mais Tensemble des Romains subjugués^ vaguement indiqués dans la deuxième partie du premier passage (reliqui vero divisi), est désigné clairement,
généralement et sans restriction, dans le second passage (populi aggravaii partiuntur). De la comparaison de ces textes , il est donc permis de conclure que tous les hommes libres (reliqui = populi aggravati) du pays conquis éprouvèrent le sort, si brièvement dépeint par Thistorien lombard. Nous cherchons à en préciser la nature. Mais auparavant il est nécessaire de rassembler encore plusieurs éléments importants et de les asseoir sur une base certaine.
Pour un point historique, à la fois si obscur et si important, on ne saurait s'entourner de trop de renseignements. Après Thistoire
nsi sont. Hajus in diebus ob restaura tionem regni, Duces qui tune erant, omnem sabstantiarum suarom medietatem regalibus suis tribuunt ; ut esse possit undc rex ipse^sive quiei adhérèrent, ejusqueobsequiis per diversa officia dediti, alerenlui*. i . Populi iamen aggravait per Langobardos hospites partiunlur. Erat sane boc mira bile 1 1 iaregno Langobardorum, nulla erat vioientia, nullœ struebantur insidiœ. Nemo aliquem injuste angariabat, nemo spoliabat. Non erant furta, non latrocinia, unusquisqoe quo libebat, securus sine timoré pergebat. — Un manuscrit de la bibliothèque ambrosinienne de Milan porte : Populi tamen aggravait rao Largobardis ■ospiTiA partiunlur. MM. De Vesme et Fossati préfèrent cette leçon et traduisent : « I popoli aggravati divisero infavore dei Langobardi gli ospizii. • M. Ces. Cantù et quelques autres écrivains admettent cette interprétation. M. Troya a trouve dans quelques Codices : patiuntur. Diaprés cela, il rend ainsi le passage de Paul Diacre • I ducbi dettero la meta délie loro sostanze ad Autari ; nondimeno i popoli aggravati dagli ospiti o stranieri Langobardi ne patirano. » — Je suis la leçon vulgaire et généralement adoptée, hors de laquelle on se jette dans Tarbitraire et l*hypolbèse.
des Lombards de Paul Diacre, c est dans les œuvres du pape St. Grégoire I*" le Grand (0, qu'on en trouve le plus. Ce saint et illustre pontife (590-604)^ contemporain de l'invasion , nous a laissé d*effrayantes peintures, sur les procédés des compagnons d'Alboin et de leurs premiers descendants. < La gent inhumaine des Lan- « gobards^ dit-il dans un de ses dialogues, a quitté ses repaires et « a fondu sur nous. Les populations de ces contrées, qui s'élevaient « comme des épis serrés^ ont été abattues, ont desséché. Les villes « sont dépeuplées, les châteaux renversés, les églises incendiées, « les monastères d'hommes comme les monastères de femmes c détruits. Les champs, abandonnés par les hommes, sont « dépourvus de culture, vacants. Nul possesseur ne les habite. Les « lieux où naguères se pressait une multitude d'hommes , sont « occupés par les bètes fauves. Dans notre pays, le monde nan- « nonce pas seulement sa fin, il la montre (^). »
Grégoire dit , en s'adressant à l'impératrice Constance : « Voilà « vingt-sept ans que nous vivons toujours menacés par le glaive « des Langobards. Il est impossible de raconter ce que nous « souffrons chaque jour. » Dans la même lettre, il s'appelle ironiquement le Trésorier (Sacellarius) des Lombards W. — « Je < ne veux pas vous mander, écrit-il à l'évéque Eulogius d'Alexan- « drie, les horreurs quotidiennes que nous subissons de la part
(1) Sancti Gregorii Papœ /. CognomerUo Magni opéra omnia. i vol. fol. Paris,
(2) S, Greg. Pop. dicUogorum libri IV. Voy. lib. III, cap. 38, de Visione redemti
Ferentinae civitatis cpiscopi Nam depopuIaUe urbes, eversa castra, concremate
ccclesiœ, destructa sunt monaslcria virorum et feminarum, desolata ab hominibus prsdia...— Cp. P. Di ac, II, 32 in fine, voy. plus haut, p. i4, noie 2; et S. Greg.Pap.in Nom, 18. Quid est jam, rogo, quod in hoc mundo libeat? Ubique luctus aspicimus, ubique gemitus audimus. Destruclœ urbes, eversa sunt castra, depopulati agri, in solitudinem terra redacta est : nullus in agris incola , pcnc nullus in urbibus habitator remansit.... Aiios in captivitatem duci, alios detruncari, alios interfici videmus.
(3) Sancli Gregorii Papœ registri epistolarum. Voy. lib. V, epist. 2i, ad Constantinam Auguslam.
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• des Langobards, de peur d'augmenter vos propres douleurs par « le récit des nôtres (f). » — Il s'exprime d'une manière analogue dans une lettre à lempereur Pbocas, dont il réclame le secours (*).
Les exemples de pillage, cruauté, tueries, qu'il rapporte (^, sont presque toujours la suite de la cupidité de ceux qu'il nomme les exécrables (nefandissimi) Lombards (^).
Sous son pontificat, une foule d'babitants de la Gampanie étaient encore réfugiés dans les Iles de la côte (^) ; l'arcbevéquts le clergé et beaucoup d'habitants de Milan et de ses environs, ravagés et dépeuplés, à Gènes (^) ; l'évèque et le clergé de Capoue, à Naples (7).
Ces citations , que je pourrais multiplier, suffiront pour le but que je me propose (^).
Les cris de désolation que jette le « Serviteur des Serviteurs de
(i) SancH Gregorii PapœregUtri epistolarum , YI, 60, ad Eulogiuro episcopum.
(2)Id., XIII, 38, adPhocam imperalorem.
(3) Voy., par exemple, L. VU, ep. 26. Indico vero, quia ex Crotonensi civitate, quae super Hadriaticum mare in terra Italiœ posita, transacto anno a Longobardis capta est, molti viri ac roults malieres nobiles in prœdam dnctœ sunt, et Clii a parentibus, parentes a fîiiis et conjuges a conjugibus divisi, ex quibus aliqui jam T«deinti suot. Sed quia gravia pretia eis dicunt, multi apud nefaiidiiêimoê Langobardos bactenus remanserunt. — Voy. d^autres exemples dans Barorius, AnnaUi tnk9iaMtiei, T. VIII, p. 10i(éd. d'Anvers, 1611).
(i) Voy. la lettre 26 que je viens de citer, et L. I, ep. 17, ad universos episcopos Italie .... Quoniam nefandiêsimm Autbarit. — Depuis qu*Autbari en avait donné Texemple, les rois lombards, par une coutume assez étrange, qui existait aussi chez les rois Westgoths en Espagne, se faisaient appeler Flavius, pour se donner sans doute des airs de successeurs des empereurs romains. — P. Diac, III, 16. Voy. plus baut, p. ^, note 3.
<5) S. Greg, Pap. reg. eptft., L. I , ep, BO. Comperimus autem in insula Eumorphiana, in quasitum beati Pétri apostolorum principis oratorium esse dignoscitur, nioltos viromm cum mulicribus suis diversoram patrimoniorum illuc pro neces- ^Ute feritaiis barbaricae refugisse. — Cp. L. V, ep. 34.
(6) Id., L. m, ep. 29, 30. L. IX, ep. 126. L. XI, cp. 3, 4. Ep. IX, 35. - Cp. C. HifiiL, Geêch. der StSdteverf. v, it., T. I^ p. 339, note 4, et p. 360, note 1.
(7) Id., L. V, ep. 13, 14. Clero ecclesiœ Capuanae degenii NeapoU. •— L, X, ep. 9, 10.
(8) Baronins en a fait un relevé assez complet. Voy. Annal, eecles,, T. VIII, pissîm, et particulièrement p. 81.
DieUy » ne sont pas de vaines figures de rhétorique , lancées par le chef de la catholicité contre un peuple d'hérétiques , ennennis du Saint-Siège (0. La grande àme du pontife romain et les circonstances solennelles dans lesquelles il s est ainsi exprimé, nous défendent de le supposer. L'exagération ne réside réellement que dans les faits qu'il cite et déplore. De Grégoire à Etienne IV (S90- 772), c'est-à-dire depuis la fondation de la monarchie lombarde jusqu'à son renversement par Gharlemagne, les mêmes plaintes ne cessèrent pas de sortir des chancelleries pontificales (^). Cent faits et témoignages postérieurs confirment l'exactitude du
I tableau que nous venons de tracer des débuts de la conquête. Dans le long procès des églises de Sienne et d'Arezzo, un archiprêtre, nommé Gisolfrand , dit en 853, devant le Pape et l'empereur^ que l'église de Sienne avait possédé, sans contestation, les
i paroisses en litige jusqu'à l'arrivée des Lombards ; mais que, par suite des ravages de ces derniers, ces contrées très peuplées
(1) s. Greg. diulog., L. HI, c. 28. Sed super indignos nos divinae misericordiœ dîspcnsationem miror, qui Langobardorum aœvitiam ita inodcratur, ui eorum SQcerdotea sticrilegos^ qui esse fidelium quasi victorcs videntur, orthodoxorum fidem persequi minime permitlaL — Voy. aussi c. 29, 1. c.
(2) L^expression de wfandissitni, qu^emploie souveut Grégoire-ie-Grand, en parlant des Lombards, ne doit pas étonner. Les pères du concile de Rome , en 680, s*excuscnt de ne pouvoir exceller dans Téloquence profane, • menant une vie pleine de douleurs et de sollicitudes au milieu des barbares (cité par Fr. Ozanam, CivUia. chréL chez les France, p. S04). » Etienne IV écrit aux rois des Francs : a Quelle folie nVst-ce pas à votre noble nation de se vouloir souiller avec la perfide et trèt dégoûtante race des Lombards, laquelle n*est pas même comptée au rang (les nations, et de laquelle nous savons certainement que sont venue les lépreux^ • Voy. St. Makc, Abrégé chron., T. I, p. 568, et les réflections que fait à ce sujet Muratohi, Ann, d*it., T. IV, p. 3i6. La lettre se trouve dans le Codex Carolinus (Mukatoai, Scriptores rerum it., T. HI, p. 2; mieux dans Cemni, Monumenta dominafionis pontificiœ^ 2 vol., Rom., 1760). — La vérité est que les Lombards étaient fort malpropres : ce manque de soins engendrait diverses maladies, dont Tune est appelée lèpre par Rothari. Diaprés une loi de ce prince, le lépreux était cbasséde la cité et n^avait plus aucun droit de disposer de ses biens: il était considéré comme mort (edictum Rotharis, § i76).
(1) HcAAT., Jn/rç. liai,, T. YI, p. 3990. Sed eoram iniquus gladius, cuncta diripiens, subjectasque hominibus terras, multis poptilis referlas, redegere in solitodinem. Conligit deniqae ex illifis temporis desolatione, iavasione calida alter episeopos, etc. — Je reviendrai snr ce procès, dans l*appendice.
(2) P. DiAC, V, 29. Eisdem spatiosa ad habitandum loca, qnae asque ad illud tempus déserta erant , contribuit (se. Romoald , duc de fiénévent) , scilicet , Sepianum, Bovianum, et Isemiam et alias cum snis territoriis civitates, ipsumqne Alzeconem motato dignitatis nomine de Duce Gastaldium vocitari prcecepit.
(3) Id., IV, 2i. Injecto igné tota flammis vorantibus coneremata est (id est Palayiom civitas) et iussu régis Agilulfi ad solum usque destrucla est.
(4)ld., IV, 29. Agilulfus — obsedit civitatem Cremonensem cum Slavis, quos ei Caeanus rex Avarorum in solatium miserat, et cepit eam — et ad solum nsque desbmxit. Pari etiam modo expugnayit Mantuam.
(9) On rapporte que^ vers S96, on rit pour la première fois, en Italie, des cheTaux sauvages et des buffles; et cela s'explique aisément par les événements dont ce pays était le théâtre depuis un demi siècle. Voy. St. Mabc, Abr, ehron., T. I, p. 201.
(€) Frtdegarii tefiûUuiiei ekromeum (apnd D. Bocqdbt, Rerum GûU, et Frtmeie, ttripi.^ T. II), e. 70. Cbrotarius (Botbari) cum rcgnare cœpisset, molU nobiliom Langobardorum, quos sibi senserat contumaces, interfecit.
(7) P. Duc, IV, 47.
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avaient été changées en solitudes (1). Sous le règne de Grimoald (663-671)^ le duc bulgare Alzeco vint, avec une suite Dombreuse, prêter homipage au roi , qui l'adressa à son fils , duc de Bénévent ; les étrangers reçurent un certain nombre de cités et de vastes étendues de terrains < restés déserts jus- j ques-là. (2). »
Agilulf (592-615), successeur d'Authari, conquit, dans la vallée du Pô, un certain nombre de villes, qui avaient conservé des garnisons grecques, comme Padoue(^, Crémone, Mantoue(^) et dautres. Les soldats grecs purent , en vertu de leur capitulation , j se retirer sur Ravenne; les villes furent détruites de fond en comble (ad solum usque) ; on ne dit pas ce qu'en devinrent les habitants iP). Trente-huit ans plus tard, le roi Rothari (656-652), ! qui avait inauguré son régne par le massacre de beaucoup de ' nobles Lombards (^), prit et détruisit (cepit et diruit), dit briéve- j ment Paul Diacre, toutes les cités romaines, depuis Luna, en Tuscie, jusqu'aux frontières des Francs (^. La chronique de
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Frédégaire est plus explicite : le roi lombard promena dans toutes les villes du littoral le fer et la torche; les populations furent pillées, spoliées, traînées en captivité; l^s villes furent détruites jusqu'aux fondements; Rothari, le premier législateur de son peuple, ordonna que ces malheureuses cités fussent dorénavant appelées villages (^). Opitergium (Oderzo , entre la Piave et la Livenza) éprouva le sort des cités liguriennes (expugnavit et diruit) (^) ; mais une destinée pire encore Fattendait sous le règne de Grimoald (663-671). Le patrice Grégoire, qui gouvernait pour Tempereur d'Orient quelques villes voisines du Frioul et peut-être ristrie, avait fait périr traitreusement, à Opitergium, deux frères aines de Grimoald : pour cette seule raison, quand il fut roi, ce dernier fit raser la ville (funditus destruxit) et partagea son terri-* toire (fines) entre les villes de Forumjulii (Cividale) , Tarvisium (Trévise) et Geneta (3).
L'empereur grec Constance avait reconquis une partie du duché de Bénévent, occupé par Grimoald , avant d'avoir usurpé le trône sur les deux fils d'Aripert I, Bertari et Gundepert. Grimoald confia la garde de Pavie et de l'Etat aux soins du duc Lupus de Frioul et marcha vers la province menacée. Une grande partie de ses troupes l'abandonnèrent; le duc Lupus, croyant comme ces déserteurs que le Roi ne reviendrait pas de son expédition , commit mille dilapidations dans les domaines royaux ; on ne dit pas que les sujets lombards, d'origine romaine, bougèrent, mais
(1) Fredeg, chron., c. 71. Crotarius cum cxercita Genavam-maritimam , Albingam, Varicottim, Saonam, Ubitergium et Lunam civitates litloris de imperio auferens vastat, rampit, incendio concreinaii$ , populum diripit, spoliât, et captivitate condemnat; murosque eorum nsque ad fundanientum dcstrucns, vicos bas civitates nominare prœcepit.
(2) Voy. Dote précédente et P. Diac, IV, 47.
(3) P. DiAc, y, 28. Quam ob causam Opitergium civitatem, ubi ipsi extincti sunt, funditus destruxit^ eorumque qui ibi aderant fines Forojulianis, Tarvisianisque et Cenetensibus divisit. ~ Cp. Sationt, Hist. du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 262; et, contra, dans VAppendice à la fin de ce yolume.
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une ville, restée romaine , Forumpopuli (Forlimpopoli) dans
l'Exarehal, se montra très hostile. Grimoald revint, punît les
troupes infidèles et livra Lupus à la fureur de ses voisins , les Avares (^> : Forumpopuli fut surpris le Samedi Saint (667), à rheure même où Ion baptisait les enfants , le clergé et les habi- 1 tants forent poursuivis lepée dans les reins, le carnage fut ' horrible; du temps de Paul Diacre, c'est-à-dire plus de cent ans après, la ville était encore comme déserte (^.
Un dernier fait encore. Alachis , duc de Trente et de Brescia , se révolta avec succès contre le roi Kunipert (679-702). Le clergé catholique détestait le rebelle, qui le lui rendait avec usure (?). Kunipert parvint à rentrer à Pavie. Alachis revint à la charge, aidé par les villes de TAustrie (partie orientale de litalie du Nord) (^). Certes^ il ne peut être question ici de villes, habitées par des Romains, ayant propriété et liberté complètes; car jamais ces derniers n*auraient pris parti contre le clergé catholique, qui, lui surtout , était presque généralement d'origine romaine.
Je crois que ces exemples suffiront. En examinant la conduite des Lombards , envers les vaincus ^ j allais dire envers leurs victimes, en présence de leur cupidité, de leur cruauté à Tégard des populations qu'ils soumettaient à leur joug, il est permis d'affirmer, que le traitement, réservé aux sujets romains de leur I | nouvel empire, ne se distingua ni par la clémence, ni par la tolérance. Il serait étrange d'admettre que les Lombards, après ^voir , dans leurs conquêtes , égalé la barbarie des Vandales , aient, dans l'organisation de ces mêmes conquêtes, traité les
(i) P.DiAc, V,7, 18-20.
(2) Id., V, 27. — Sicque eandemurbem dejecit, ul usque hodie paucissimi ia e» commaneant habitatores.
(3) Id.,V,58.
(i) Id., y, 39. Quod îlle audiens — exinde agressus, per Placentiara et Austriam rediit, singalasque civitates, parlim blanditis, partim viribus, sibi socias ascivit.
vaincus beaucoup mieux que ne le firent la plupart des peuples de la grande invasion , comme il faudrait le conclure de la théorie de quelques écrivains modernes. Si les Romains , subjugués par les bandes d'Alboin , conservèrent liberté et propriété complètes , le premier moment de stupeur passé , ils devaient et ils pouvaient désirer leur délivrance. Le glorieux souvenir du nom romain , le catholicisme , la civilisation romaine , tout les excitait à refouler au delà des Alpes , ces barbares » ces ariens , ces grossiers germains , ou aies exterminer comme lesGoths, qui pourtant n'avaient pas accumulé , à beaucoup près , autant de titres à leur haine et à leur vengeance. Les occasions ne manquèrent pas aux fils de ceux qui avaient écrasé des héros tels que Totila et Tejas. Leurs compatriotes, leurs amis, leurs parents peut-être, se trouvaient en armes aux portes du royaume ; dans FExarchat , dans la Pentapole , à Naples , dans la Sicile , à Rome enfin où la Papauté commençait sa politique séculaire de l'indépendance de Tltalie : tous, au premier mouvement un peu sérieux, seraient accourus. St. 6régoire-Ie-Grand déploya une activité et une énergie extraordinaires ; le roi des Francs, Childebert, parcourut victorieusement toute Tltalie supérieure, au nom de TEmpereur d'Orient; Droctulf, Suéve, qui, pris dans son enfance parles Lombards, s'était élevé par degrés, du sein de lesclavage jusqu'à devenir un des meilleurs capitaines lombards, mais qui ne pouvait oublier la honte de sa condition première , livra, à TExarquede Ravenne, les troupes qu'il commandait, ainsi que la place confiée à sa garde, Brixellum (Brescello), située sur le Pô^ au milieu de TAcmilie, au centre du royaume ; de Brixellum, où il s'enferma renforcé de quelques troupes grecques, il fatigua sans cesse les Lombards, en faisant des courses sur les territoires de Parme et de Reggio. L'anarchie divisa plusieurs fois le royaume des conquérants ; vingt fractions ambitieuses et ennemies se battirent entre elles avec fureur.
Vains avertissements. Les indigènes ne profitèrent pas de ces
eirconstances heureuses. Dans les provinces conquises par les
Lombards, pas la moindre tentative fut faite pour secouer le joug
germanique. Leur courage aurait-il été énervé à ce point par les
malheurs? On ne saurait Tadmettre sans injure. Ces populations
« qui croissaient comme des épis serrés > avant la guerre gothique
et rinvasioii lombarde^ auraient-elles été diminuées au point de
ne plus pouvoir essayer, sans se faire écraser à Tinstant même»
le moindre mouvement libérateur ? Quelques grands qu'aient été
les désastres, il serait risible de le croire. Il ne reste qu*un moyen
tfeipliquer cette étrange prostration du caractère national : les
Romains, par les dures lois d'une conquête impitoyable^ par le
changement de leur condition et les dispositions prises par les
vainqueurs, furent condamnés à une inaction douloureuse : Po-
P^i^ aggravati per Langobardos hospites partiuntur; per hospites
divisij ut tertiam pariem suarum frugum Langobardis persol-
vererU; Tributarii efficiuntur.
Voilà ce que nous apprennent les faits, rapportés par les historiens contemporains. Complétons ces résultats, en interro* géant la législation lombarde. •
IIL Du caractère territorial des lois lombardes.
Les lois lombardes nous sont parvenues sous forme de recueil historique et sous forme de Gode (0.
(i) Sar la rédaction el Thistoire littéraire des lois lombardes, voy. le travail de M. Blumb, dans Perlz UaiieniBche Reise; plusieurs articles daus Pertz Archiv fur âUere deuUche Geachiehttkunde ; dans la ZeiUchrift fur Rechtswissencftafl und Geutzgébung des Auslandê de Mitlemiaier (a. 1833), et dans VArchivio stor. luU. de Florence; Satignt, HisL du Droit romain au moyen-âge, T. II, ch. XI V, § 7é sq.; leslrayaux de M. Trotà; J. Mbhkbl, Die Geschichte des Langobardenreehts ; eine Mhandlung ait Beitrag zu Savignys Gesch. des rôm. R. tm. MiUeUdter, Berl., 1850; etc.— M.Merkel, le même qui a publié la lem akmannica dans le splendîde recueil
Le recueil historique suit Tordre des rois et contient les lois de Rothari, Grimoald, Luitprand, Rachis, Aistulf; et, depuis la conquête franque, celles de Charlemagne, Pépin, Louis-le-Débonnaire, Lothaire I, Louis II, Guy, etc.
Entre les années 1020 et 1037, l'école de Pavie avait rassemblé toutes les lois parues jusqu'en 1020 : cette collection revue • et corrigée (liber Papiensis^ liber legis Langobardorum^ leges Langobardorum^ lex Lombarda)^ suivait encore Tordre chronologique^ mais dénotait déjà, chez ses auteurs, Tintention d'en faire un livre de droit classique.
La rédaction du recueil scientifique, appelé aussi Lombarda^ se place entre les années 1056 et 1143. On n'en connaît pas Tauteur. Il comprend trois livres, dont le premier contient trentesept titres, le second cinquante-neuf ou soixante dans le texte accompagné de la glose, et le troisième quarante. Cest de ce recueil (Liber Longobardae ou lombardae) qu'on se servait à Técole de Bologne et c'est aussi le seul qu'on citait au moyen-âge (0.
Aujourd'hui on se sert généralement du recueil chronologique, bien préférable pour les recherches historiques. Nous n'avons ici à nous occuper que des lois des rois lombards proprement dits (Edicta Regum Langobardorum), c'est-à-dire, de Rothari (643), Grimoald (juillet 668), Lintprand (713-735), Rachis (mars 746) et Aistulf (754) (2).
de M. Pertz, Monumenta (rermaniœ historica, a consigné, dans Topuscule cité, le fruit de ses longues et patientes recherches sur les nombreux Codices qui existent de la loi lombarde, et qu^il a pu compulser dans un voyage scientifique de trois ans.
(1) Il en existe beaucoup d^cdilions; les principales sont citées par M. de Savigny, I. c, p. 128, note a.
(2) Elles ont été éditées, entr*autrcs, dans les collections de HéaoLD {Originum ac germanicarum antiquilatum lihri XIV y Basil., 1537, fol.), Muratori (Script, nsrum itai.f T. I), Gborgisch (Corpus juris germanici antiqui, etc. Halle, 1738, 4k) et Gancuki, (Barbarorum leges antiquœ, Venise, 1781-1792, 5 vol. fol.) — M. Blume, si compétent en cette matière, devait publier une nouvelle édition des Leges Langobardorum dans les Mon, germ, historica. Elle ne s'y trouve pas encore , du
Les lois organiques, concernant les Municipes y occupaient une grande place dans le droit romain. Soutenir la persistance des institutions municipales romaines après l'invasion lombarde, c'est affirmer directement que le droit romain resta debout comme droit national des Romains subjugués et jouit d'une reconnaissance publique dans le royaume lombard. Entre ces deux faits, il y a une liaison intime sur laquelle il n'est pas besoin d'insister. Détruire le premier, c'est rendre l'autre impossible (^).
Dans nos sociétés modernes , il est de principe que le droit se détermine d'après le territoire. Un Turc, par exemple, ne peut se faire juger à Paris d'après les lois de son pays. C'est en ce sens que dispose l'art. 3 du Code civil : « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. — Les immeubles ,
Boiiu dans Texemplaire que j^ai à ma disposition. M. de Vesme a fait imprimer à Tario,eQlS46, à un petit nombre d'exemplaires, les Edictaregum Langobardorum, principalement, dit-on, d'après le Codex Vercellensiê et le Codex Eporediemis. Ce tratail, qui n^est pas achevé et n'est pas dans le commerce, doit entrer dans les Monumenta hUtoriœ pairiœ, publiés aux frais dn gouvernement par une commission de savants sardes. — En 1822, M. Pertz avait trouvé, dans un manuscrit du couvent delta Cava {Codex caveneis)^ plusieurs lois inédites, que M. Troya a fait imprimer àNapIes en i832, et dans son ouvrage sur la condition des Romains après la conquête lombarde. Il en existe, parait-il, plusieurs autres encore. — Chose curieuse et digne de remarque, VEdit de Rothari fut traduit en grec pour Salernc. Voy. l* MiaKEL, 1. c, p. 18, et Fragmenta versionis grœcœ legum Rotharis Langobardamm régie, ex cod. Paris. 1584 primtu éd. Zaehariœ, 8o. Heidelberg, 1855. — Je me servirai de l'édition de M. F. Waltbr, Corpus Juris germanici antiqui, 5 vol. 8». Berol., 1834, T. 1, p. 685 sq. sq.
(1) « Si le peuple romain fut exterminé avec l'empire, la conservation du droit devinl inutile et même impossible : si les Romains conquis eussent perdu la liberté personnelle et la propriété , le droit n'aurait plus eu d'objet. En supposant même qu'il restât encore quelque trace de liberté et de propriété, si la constitution politique eut été anéantie complètement, si toute vie publique eut cessé pour les Romains désormais incorporés aux vainqueurs , on aurait encore peine à conce* voir que le droit se fût maintenu. En effet, tant de liens l'unissent à la vie publique dont il fait partie, qu'il ne saurait survivre à sa disparition complète et ^udaine. J'ajouterai que l'existence du droit suppose une juridiction, et, dans les états germaniques fondés sur le sol romain, l'application du droit antérieur sans juges et sans tribunaux romains est à peine imaginable. • Satignt, HisL du Droit romain au moyen-âge ^ préface de la i^^ édition.
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même ceux possédés par des étrangers , sont régis par la loi française. » En d'autres termes , les lois modernes sont territoriales •
Il n'en était pas toujours ainsi au moyen-àge. Chez beaucoup de peuples de la grande invasion barbare , le droit se déterminait d'après la personne, d'après Torigine du justiciable. Un Aleman, par exemple, était jugé, chez les Francs Ripuaires, d'après la loi des Alemans (^), c'est-à-dire, la législation des Francs Ripuaires reconnaissait la personnalité des droits , elle admettait le système des droits personnels. Il en était de même chez les Francs Saliens^ chez les Bourguignons , etc. On voit souvent converser ensemble cinq personnes, dont aucune n'obéit aux mêmes lois (^), écrivait à Louis-le-Débonnaire^ l'archevêque de JLyon, Agobard P).
Voici, en ce qui concerne spécialement les Romains sujets des nouveaux royaumes germaniques , quelques faits incontestés , qui serviront , pour notre sujet , de point de départ et de comparaison. Les Ostgoths, comme les Romains, étaient soumis aux dispositions de VÊdit de Theodorich. La loi Salique et la loi Ripuairey qui admettent le système des droits personnels, ne contiennent que le droit national des Francs, à qui seuls elles étaient applicables. La loi des Bourguignons (^) et les Capitulaires francs^
(i) Lex Hipuariorum (ap. F. Walteb, Corp. jur. germ., T. I, p. 103 sq.), Tit. XXXI, § 3. Hoc aulem coQStituimus , ut infra pagum Ripuarîum tam Franci, Burgundiones , Alemanni, seu de quacunque natione commoratus fuerit, in judicio interpella tus, sicnt lex loci continet, ubi natis fuerit, sic respondeat.
(2) On trouvera de plus amples détails sur le système des droits personnels, chez les Barbares, dans Montesquieu, Eêprit des Lois, chap. I et sq. du L* XXVIII, et, plus exactement, dans Saticnt, Hist. du Droit Romain au Moyen-âge y T. I, chap. in.
(3) Agobardi ep. Lud. P,, apud D. Bouquet, Her, gaUic. et francic, scriptores, T. VI, p. 356.
(i) Lex Burgundionum (ap. F.Walter, Corp. jus. germ., T. 1. p. 299 sq.).Prœf<Jktio. Omnes itaque administrantes iudicia secundum leges nostras quae communi tractatu compositœ etemendatœ sunt, inter Burgundionem et Romanum prsesenti tempore iudicare debebunt : — Inter Romanos vero.... Romanis legibus prœcipimus iudicari.
tout en tolérant les droits personnels, étaient applicables, comme droit commun, aux sujets d origine romaine; pour les causes privées entre Romains, le juge appliquait la loi romaine (0. Les lois anglosaxonnes^ différant en cela des autres législations barbares, sont, sauf celles d'Edouard le Confesseur, rédigées exclusivement en langue germanique ; loin de reconnaitre le droit romain, elles n en renferment pas de trace et repoussent le système des droits personnels : « ce qu'explique d'ailleurs suffisamment le caractère violent et destructeur de la conquête anglo-saxonne (^). » A partir des règnes de Chindasuinth et de Reccesuinth , la loi des Westgoihs devint une loi territoriale. Chindasuinth proscrivit Tusage de toute loi étrangère et spécialement du droit romain , non-seulement pour les Goths, mais pour les Romains eux-mêmes; Reccesuinth sanctionna ces défenses , en comminant une amende de trente livres dor (^. Une loi espagnole parait même avoir prononcé la peine de mort contre le juge qui appliquerait le droit romain. Jusqu au XIIP siècle , conformément aux lois de Chindasuinth et de Reccesuinth, Tétude du droit romain ne fut {^rmise que comme exercice intellectuel (^).
A laquelle de ces lois faut-il comparer la loi lombarde? A cette question , Montesquieu fait une réponse très générale , quant aux
(i) « loter Romanos negotia caussaram Romanis legîbus prscipimus termi* oart • avait déjà dit le $ 4 de la Corutitutio generalit Chlotarii Régis data cire. iD. 960 (ap. F. Walteb, Corp. jur. germ., T. Il, p. 2.
(2) Voy. G. Philipps, Versuch einer DarsteUung der Geschichie des AngeUàêehntchen RechU {^, Gôltingen, 1823), p. 60 sq., 96 sq. -- Cp. Safigivt. Hitt. du droit *wiatii au moyen-ége, T. II, chap. X.
(3) lex Wingotkorum^ Lib. II, Tit. I, §$ 9 et 10 (ap. F. Waltbb, Corp, Jur. germ. T. I , p. ^28). Le J 9 a été transcrit par Bbnkdigtus Lkyita, dans sa compilalion (Toy. L. VI, c. 343; ap. F. Waltkb, T. II, p. 6i6); on ne sait trop pourquoi. MonasQuiBu croit qu'il voulait exterminer le droit romain par tout l'univers (Esp. ^in Loù, L. XXVIII, ch. VIII); supposition détruite par les nombreux passages empruntés par le • malheureux » i ce droit (voy. Savigst, Hiêt. du Droit romain au 'loffen-ége, T. II, p. 65.
(4) Savisut, But, du Droit romain au moffen-^e, T. II , p. 90.
preuves, mais absolue, quant à la conclusion. De peur de tronquer Tadmirable concision du style , je reproduis ici tout le chapitre de YEsprit des lois^ intitulé : Comment le droit romain se conserva dans le domaine des Lombards W :
« Tout se plie à mes principes. La loi des Lombards était impartiale, et les Romains n'eurent aucun intérêt à quitter la leur pour la prendre. Le motif qui engagea les Romains sous les Francs à choisir la loi salique, n'eut point de lieu en Italie; le droit romain s'y maintint avec la loi des Lombards.
« Il arriva même que celle-ci céda au droit romain; elle cessa detre la loi de la nation dominante; et, quoiqu'elle continuât detre celle de la principale noblesse, la plupart des villes s'érigèrent en républiques , et cette noblesse tomba , ou fut exterminée. Les citoyens des nouvelles républiques ne furent point portés à prendre une loi qui établissait l'usage du combat judiciaire, et dont les institutions tenaient beaucoup aux coutumes et aux usages de la chevalerie. Le clergé, dès-lors si puissant en Italie, vivant presque tout sous la loi romaine, le nombre de ceux qui suivaient la loi des Lombards dut toujours diminuer.
et D'ailleurs, la loi des Lombards n'avait point cette majesté du droit romain , qui rappelait à Tltalie l'idée de sa domination sur toute la terre; elle n'en avait pas l'étendue. La loi des Lombards et la loi romaine ne pouvaient plus servir qu'à suppléer aux statuts des villes qui s'étaient érigées en républiques : or, qui pouvait mieux y suppléer, ou la loi des Lombards , qui ne statuait que sur quelques cas ; ou la loi romaine , qui les embrassait tous? »
Montesquieu ne distingue pas l'époque lombarde proprement dite de celle qu'on peut appeler franco-lombarde et qui com-
(I) Livre XXVIIF, diap. VL
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meoce à la conquête du royaume par Gharlemagne. Il est utile d'ajouter qu'auparavant il avait soutenu, à tort, le caractère personnel de toutes les lois barbares, et que dans cette matière de la personnalité des lois barbares, le célèbre écrivain a commis plusieurs erreurs, relevées par de plus habiles que moi. c Singulier et triste exemple de la faiblesse de Tattcntion humaine dans ceux mêmes qui sont doués de génie (^). » M. de Savigny, le Montesquieu de TAllemagne, se montre sur cette question moins logique, mais incontestablement plus érudit, que le jurisconsulte français. Il admet que la loi lombarde fut, jusqu à la conquête de Gharlemagne , tine loi territoriale , mais à regard des tribus germaniques seulement : « tous les étrangers, dit-il, en donnant une interprétation forcée et arbitraire à une loi de Rolhari (2), tous les étrangers, c'est-à-dire tous ceux qui ne sont pas Lombards-Germains, suivent le droit lombard, à moins qu'ils n'aient obtenu du roi l'autorisation spéciale de con-
(1) AnG.THiBKRT, Considéraliong sur ^histoire de France j chap. If, p. 96 de l'édit. deBruxeHes de 1840. — Sayicky, Hùt. du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 90 ctpassim. — Les assertions de Montesquieu ont trouvé des contradicteurs, même ptrmi les juristes français. Voici comment s'exprime M. Paillet, dans son Introdoetioo au Manuel de droit français, p. 7 : « Lltalie retomba, sous Justin II, au pouvoir des Lombards, dont Rome et Ra venue seules ne devinrent pas la conquête. W lois des vainqueurs remplacèrent si complètement les lois justiniennes, que, <)ans le IX« siècle, Gharlemagne, après avoir vaincu Didier, dernier roi des Lombards, et rétabli Tcmpire d'Occident, voulut faire revivre le droit romain, mais ne put y parvenir; car, malgré toutes les recherches, on n'en put trouver dans toute iltalie UQ seul exemplaire. Le droit romain avait disparu comme un fleuve qui s'ensevelit sous terre, pour ne reparaître qu'à de longs intervalles, sous de nouveaux cieux et sur une terre nouvelle. » Il y a du vrai dans cette appréciation, si l^onen retranche la portée trop générale et cette fable d'un exemplaire unique des lois romaines, qui est le pendant de celle du manuscrit unique des Pandecles, enlevé à Aroalfi en 113t{ par les Pisans. Quelques juristes de l'école française se sont montres trop inattentifs quand ils se sont occupés des législations étrangères. L'un d'eux a pris Sichard et Juste Lipsc pour deux jurisconsultes de Rome, et M. Duranton a été jusqu'à dire, dans son Cours de Droit français (T. XL p. 2i0) , * qu'Imerius était chancelier d'Alaric, roi des Lombards. » Hâtons-nous (rajouter (\uecesont là des exceptions dans la patrie de Cujas, Jacques Godcfroy cl Polhier. (i) C'est le ^ 390 de l'Édit de Rothari. Voy. plus loin.
server le droit de leur nation (l). » Dans ce système, les Romains seuls auraient conservé leur droit national à côté du peuple conquérant. La loi lombarde , territoriale à Fégard de toutes les tribus germaniques , alliées naturelles des compagnons d'Alboin , aurait été personnelle à Fégard des Romains , ennemis nés de leurs oppresseurs.
Quand des esprits aussi éminents se montrent divisés d opinion» il est permis au moins de douter.
Je crois que la loi lombarde , et je vais le démontrer, fut udc loi territoriale, applicable au clergé comme aux laïcs ; qu'elle ne proscrivit pas le droit romain , et je dirai en quel sens il faut Tentendre, mais qu'elle ne lui accorda aucune reconnaissance publique et générale ; que le système des droits personnels ne fut introduit dans le royaume des Lombards qu'avec la conquête des Francs. Pour plus d'ordre et à cause des interprétations différentes auxquelles ils peuvent donner lieu , j'examinerai successivement et à part l'Edit de Rothari , les lois de Liutprand et de ses successeurs, et la loi sous laquelle vivait le clergé catholique lombard.
Des lois de Rothari et de Chrimoald,
De toutes les lois lombardes que nous possédions, la première ep date est un Êdit (Edictum Rotharis), promulgué le 22 novembre 643 , soixante-quinze ans après l'entrée d'Alboin en Italie, par le roi Rothari, « d'accord avec les grands et tout le peuple lombards. » Cet Edit n'est pas l'expression d'un droit nouveau : il renferme, au contraire, les < lois antiques » non écrites, en vigueur jusqu'alors, et rédigées pour la première
(1) SAnoRT, HUt. du Dnntromain au moyenne, T. I, cbap. III, § 35.
fois en latin , «après avoir été retouchées , amendées^ complétées et corrigées. »
Rothari déclare, dans le prologue , que TEdit doit servir
pour le plus grand avantage de ses $ujets (pro subjectorum
nostrorum commodo) et leur venir particulièrement en aide,
parce qu^il connaît les fatigues continuelles éprouvées par les
faun^es (fatigationes^pauperum) et les exactions auxquelles sont
soumis les faibles (qui minorem virtutem habent). La généralité
de ces termes ressort plus clairement encore de la péroraison de
YEàiif où le roi exige de tous ses sujets présents et à venir (ab
omnibus nostris subjectis) la ferme et inviolable observation des
lois promulguées et rendues obligatoires , comme contrat social ,
par une forme symbolique (^). En présence de ces textes non
équivoques, il est difficile de soutenir que les sujets lombards,
d origine romaine, sont exceptés de l'observation de TEdit et ne
forment pas lobjet de ses dispositions. Certes ils étaient les sujets
de Rothari, plus que les Lombards eux-mènies, dont le roi
n'était que le premier (princeps Langobardorum). Et qui seraient
les pauvres et les faibles^ soixante-quinze ans après la conquête,
à une époque où les envahisseurs n avaient pas encore achevé leurs
conquêtes ; sous un règne , où les Lombards pauvres , s'il y en
(1) Edictnm RotharU. — Prologus,... Quanta pro sobiectorum nostrorum commodo nostrse fuit sollicitudinis cura, vel est; subteradnexus ténor déclarât; pnecipue tam propter assiduas fatigationcs pauperum, quam eliam propter superfluas exactiones ab bis, qui minorem virtutem habent, quos etiam vim pati cognovimus. Et ob hoc considérantes Dei misericordiam, necessarium esse prospeximus prœsentem corrigere et componere legem, que priores om'nes et renovet, et emendet, et quod deest, adiiciat, et quod est superfluum, abscindat.
Peroratio régis , inquirentes et remémorantes antiquas leges patrum nostro-
ram, qu8B scripts non erant, — pari consilio parique consensu cum Primatis Jadicibus cunctoque felicissimo exercitu augente constituimus, et in boc membrano scribere iussimus , — adentes quin etiam per gairithinx secundum ritum gcnlis nostrs confirmantes, ut sit bsec lex firma et stabilis, quatinus nostris felicissimis et futaris teroporibus firmiter et inviolabiliter ab omnibus nostris subiectis custodiatar.
avait, pouvaient s'enrichir des dépouilles d'Opitergium et des villes de la côte ligurienne, depuis Luni jusquaux frontières franques; vingt ans avant Tépoque, où Grimoald accordait à des étrangers, à des Bulgares (^), de vastes étendues de terres, situées dans le duché de Bénévent et restées désertes jusqu'alors?
L'Edit s'appliquait donc à tous les sujets lombards, sans distinction d origine. C'est pourquoi il garde le silence le plus complet sur les Romains comme nation à part (2). Je me trompe , il est rompu une fois , une seule fois, et, comme nous allons le voir, pour une cause de mauvaise augure. Ce silence s'explique fort naturellement : les Romains subjugués étaient incorporés, à divers degrés et à divers titres , dans le corps de la nation lom-
(i) Voy. plus haut, p 49, note 2.
(2) Deux paragraphes semblent contredire cette assertion : le § 577, dont il sera question plus bas, et le § 205, que voici : u NuIIi raulieri liberse sub regni nostri ditione, lege Longobardorum viventi, liceat in stiœ potestatis arbitrio, id est selbmundiœ vivere^ nisi sempcr sub potestate viri aut potcstate curtis régie dcbcat permanere; nec aliquid de rébus mobilibus aut immobilibus sine voluntate ipsius, in cuius mundio fuerit, habeat polestatem donandi aut allenandi. »
Je n^attachc aucune importance à ces deux textes peu douteux, suivant moi, surtout si Ton veut baser sur un défaut de précision dans le style de deux phrases isolées un fait aussi considérable que la reconnaissance du droit romain. Toutefois, pour ne rien négliger, cherchons à nous rendre compte de cette contradiction apparente. Le § 205 semblerait donc indiquer des femmes libres vivant diaprés la loi romaine ; car depuis Dioclétien on ne trouve plus de trace de la tutelle des femmes chez les Romains (Voy. M. F. Walter, Hôm. Rechtsgesch., p. 581). — M. C. Hbgel {Gesch. der Stâdteverf. v. ItaL, T. I, p. 592, note 5), croit que mulier libéra doit être pris dans un sens tout-à-fait général : non-seulement la femme qui . est née lombarde, mais toute femme qui vit diaprés la loi lombarde. En voici les raisons : Viventi ne se trouve pas dans le Codex Estensis; diaprés ce manuscrit, la contradiction disparaîtrait d^elle-mcmc. Si Ton veut conserver ce mol, on pourrait rapporter le paragraphe à des femmes libres qui auraient reçu par faveur royale Tusage de leur droit national (Voy. plus loin et le § 590 de TËdit). Knlin, il est impossible de penser ici à des femmes romaines, car il n'en est pas question dans un autre paragraphe très important, le § 21 b*. Les raisons de M. Hegel me paraissent plus que suffisantes. On ne voit pas bien d^aillcurs pourquoi Rolbari aurait restreint la capacité civile des Lombardes et non celle des Romaines.
Pour les §§ 171, 225, 229, qui, à une inspection superficielle, pourraient cgalenionl paraître contradictoires, voy. plus loin, et C. Hegel, Gesch. der Slâdleverf. v. II. y T. I, p. 459, note 1.
barde; les lois n'en devtnient donc pas parler, pas plus, par exemple, que le Code civil français de 1804 ne devait parler des Flamands, des Liégeois, etc., dont les territoires avaient été incorporés à la France. Je me suis servi à dessein des mots, comme nation à part ; car TEdit, dans plusieurs de ses dispositioDS, fait évidemment allusion à des habitants d'origine romaine (^), mais sans faire mention de leur nationalité , comme il convient à une loi territoriale, et sans leur accorder un droit autre que le droit commun.
Je dis plus , ce silence de TEdit ne peut s'expliquer que par le caractère territorial de ses dispositions. Le justifier autrement, admettre , par exemple , que Rothari a systématiquement exclu de ses lois la mention des Romains, parce quelles n^étaient destinées exclusivement qu à ses sujets germains , ce serait , d abord , commettre une erreur matérielle ^ puisque, nous venons de le voir, rÉdit s occupe mainte fois de sujets lombards, d'origine romaine , mais soumis au droit commun ; ce serait , en second lieu, se créer des difficultés insurmontables dans l'exposition du droit pénal, difficultés que je ferai ressortir tantôt; ce serait, enfin, mettre les Romains sur un pied d'égalité avec les Lombards et même dans une position favorisée , ce qui est démenti par les faits particuliers que nous connaissons sur le^ Lombards , par les inductions que nous pouvons tirer de leurs lois et de leurs institutions et par les usages généraux de tous les peuples de la grande invasion.
Une seule fois TÉdit se sert du nom romain : « § 194. Si quis cum ancilla gentili fornicatus fuerit, compo- « nat domino eius soiidos XX. Et si cum Romana XIL » Ainsi une serve germanique (gentilis) valait 40 p. Yo de plus
(1) Par exemple^ §} 128, 2i4-247, surtout les §^ où il est question des Magittri Comacini. Les §§ 5-5 semblent aussi diriges contre des Romains d*origine.
qu'une serve romaine. Loin d'être égaux dans la liberté, les Germains et les Romains ne Tétaient pas même dans la servitude.
Les Lombards, comme en général les Germains, ne connaissaient pas la succession testamentaire ('). Le droit de succession s'exerçait par genucula (2) jusqu'au 7". Après ce degré, il passait à la chambre royale (^). Les proches parents concouraient à la succession avec la fille légitime; le roi était cohéritier quand le défunt ne laissait que des filles ou des enfants naturels W.
Le droit héréditaire romain , si l'usage en avait été permis aux sujets lombards d'origine romaine en masse, aurait constitué » pour ces derniers, dans l'économie générale des institutions de la monarchie et vis-à-vis des sujets lombards d'origine germanique, une position très favorisée et, jusqu'à un certain point, privilégiée (^. Or, l'existence d'un pareil privilège ne pouvait être du goût des Lombards, qui n'en accordaient guère aux peuples conquis par eux, et encore moins de leurs rois, qui percevaient des droits de succession considérables, inconnus à la législation romaine. Les habitudes de cupidité et de rapacité des rois lombards étaient proverbiales en Italie. Aucune législation barbare n'accorde au roi autant de revenus judiciaires^ amendes, etc.,
(i) Tacite, German,,^. Heredcs tamen successoresque sui cuique liberi; et nullum testamentum. Si liberi non sunt, proximiis gradus in possessione fratres, patrai, avunculi.— Cp. le Tit. \l Legis Angliorum et Werinorum (ap. F .Walter, Corp,jur. germ,, T. I, p. 378). « Heredilatem defuncli (dit le § 1) fîlius, non fîlia suscipiat. Si Olium non habuit qui defunctus est, ad filiam pecunia et mancipia, terra vero ad proximum palernœ generationis consanguineum pertineat. » — Des législations barbares dérivent les brocards ; institution d^héritier n*a point de lieu; Dieu seul peut faire un héritier; puissance paternelle ne vaut; le mort saisit le vif; etc.
(2) Genoux = vieil allemand , kniu = genu , gênera tio. En anglo-saxon , cnëô'fnàg= descendens recta linea. — J. Grimm, Deutsche Grammatik {é vol. in-8o. Gôttingen, 1822.1837), T, II, p. ^^63. — Cp. H. Léo, Getch. der Ual. Staaten, T. I,p.H0.
(3) Edict. Rothar,, §§ 183, 224.
(4) Id.,$§ 188-160, 163.
(5) Cp.Novet.Ju9t., 118.
qye la loi lombarde. Presque toutes les peines pécuniaires y sont
partagées enlre la partie lésée et le roi : « Médium régi ^ médium
eui injuria illata fuerit, » est une phrase presque sacramentelle ;
pour retrouver cette particularité, il faut aller jusqu'en Scandinavie,
chez les Suédois, où néanmoins le partage était tripartite (*). Les
sujets lombards d origine romaine étaient donc soumis au droit
héréditaire lombard. On trouve, dans FÉdit, plusieurs dispositions
importantes qui confirment de tous points cette manière de voir-
La division de l'hérédité en onces (^) et les causes d exhéréda-
tioo (^) y ces dernières surtout , sont prises dans la législation
romaine : le fils pouvait être deshérité pour cause infamante.
Rothari introduisit , sous la même inspiration , me parait-il , une
sorte de succession testamentaire: celui qui, sans héritier légitime,
voulait disposer de l'universalité de ses biens, ou celui qui, ayant
des héritiers légitimes , voulait disposer d'une quote-part de ces
mêmes biens, devait procéder à une donation publique devant
justice (thingare); cette thinx était une espèce d'adoption soumise
au consentement des héritiers légitimes , quand il y en avait (^) ;
au fond, c'était un testament. Vingt-cinq ans plus tard, Grimoald,
par un nouvel emprunt à la loi romaine, autorisa le droit de
représentation (^). Ainsi, la loi lombarde, c'est-à-dire la loi la
(1) W. E. WiLDA, Dos Strafrecht der Germafien (8«. Halie, 1S42), p. i/àH.
(2) Edicl. Roth., %% 158-160.
(5) Edict, Rolh., 168-170. — Une ancienne formule (sous le $ 168, ap. F. Waltbr, Corp. jur. germ.^ T. I, p. 708) porte : « Et probet ingralitudinem ille, qui habet cartam, aut taceat per Novellam. — Cp. Satignt, Hist. du Droit romain au moyeti' àgt, T. Il, p. 133.
(4) Id., 171-173. — Cp. Liutprandi Leges (F. Waltsb, Corp, jur. germ., T. I, p. 737 sq.), liber VI, S 19.
(3) Grimoaldi Leges (apud F. Walteb, Corp. jur. germ., I, p. 73i sq.), § 3* L^Edit de Rotharis a imité la loi romaine dans plusieurs autres dispositions encore. Ainsi, si le § 167 ne veut pas parler du peculium casirerue et quati castren$e du fils de famille, comme le veut M. de Savigny (Hist. du droit romain au moyen-âge y T. II, p. 133 et note 6), car il s'agit en grande partie d*une institution tout-à-fait germanique, les Gasindii (in obsequio Régis) , qui répondent aux antrustions des Francs, du moins Texpression est empruntée au droit romain. — Cp. Edict. Roth., $ 228. — La prescription est une institution étrangère aux idées germaines et que
plus ombrageuse du Vil*" siècle en Europe , permet ce dont ne parlent pas les lois des Francs Wy par exemple , si tolérantes é. regard des sujets romains et de leur droit. Je vois y dans cette circonstance , une intention bien arrêtée de fusionner les deux éléments nationaux de la monarchie lombarde ; car si Ion veut y trouver une imitation pure et simple de la loi romaine , en vigueur à côté de la loi lombarde , il faut convenir qu'elle n'atténuait pas les inconvénients que j'ai signalés plus haut ^ la position favorisée des Romains et la lésion du fisc royal. Pour les faire disparaître, au moins en partie, il aurait fallu, en supposant que la loi lombarde n'a pas un caractère territorial , mettre les Romains et les Lombards sur un pied d entière égalité et imiter radicalement le droit héréditaire romain. Ce n'était pas l'intention de Rothari : car, là même, où, par extraordinaire et dans une mention spéciale, il permet l'usage restreint et à titre individuel des droits personnels» il a soin de ne pas atténuer la rigueur du droit commun sur les successions (^). En matière de succession, comme en toute autre, les Lombards et les Romains étaient égaux, mais devant la loi lombarde et la loi lombarde seule (^.
les conquérants emprunlèrent totalement au droit romain, seulement ils confondirent ensemble ses divers délais (Voy. Labodlatb, Hist. du droit de propriété fim^ cière en Occident, p. 38S, et Tauteur qu*il cite, Winspeake, Storia degli abusi feudali, lib. I, c. 6, p. i95) : d*après cela, les §§ 250 et 25! de TÉdit de Roth. et i, 2 eti des lois de Grimoald, sont dûs à la loi romaine. — D'après la loi lombarde, le mari ne pouvait rien donner à sa femme en dehors de la meta (prix du mundium, de la puissance maritale) et de la morgengabe (présent du lendemain des noces; il tenait lieu du dot#atre^ inconnu aux Lombards). M. Laboulaye, ouvrage cité, p. 410, croit que cette restriction est due à l'influence des lois romaines : il n^en donne pas les raisons. Elle prouve, en tous cas, le caractère cxceplioniiel de de la loi lombarde, car elle ne se trouve pas dans les autres lois germaines.
(i) Voy. J. Gbimm, Deutêche Rechtsalterthûmer (8°, Gôttingen, 1828), p. 482, et SàviGNT, qu'il cite. —Voy. aussi le beau travail de M. £d. Laboulays, Biêt, du droit de propriété foncière en Occident^ p. 424 sq. sq. ; Marculfi, formules (apud F. W^alter, Corp. jur. germ., III, p. 285 sq.), lib. II, cap. 10 et sq. ; Id., Appendix, cap. 47.
(2) Ediet. Roth.^ § 390. J*y reviendrai plus loin.
(5) Cp. C. Tbota. Délia condizione de' Romani vinti da' Longobardi, § 88. — C. niGBL. Gesch, der Siadieverf von Ital., T. I, p. 424 sq.
En voici une nouvelle preuve. Les Germains, dans leur rudesse, ne pouvaient croire que la liberté de l'individu doit être limitée par celle de tous : tout homme libre fait ce qu'il veut et peut par ses propres forces et celles de ses parents et amis. Offensé, il offense à son tour; pour réparer Tinjure, il se fait justice à soimême; il prend ses armes et tire vengeance (faida^ fehde, feindsehaft, inimitié). A côté de ce droit de vengeance (fehderecht) , s'en trouve un autre : Toffensé, en son nom ou en celui d'un parent, accorde à Toffenseur la faculté de s'arranger avec lui, moyennant une réparation ou amende d'un certain taux (comporitiOy webrgeld, werigildum, etc.; lomb. widrigilt), qui, une fois payée, emporte l'inimitié, la faida : c'est le droit de composition. Ces idées passèrent dans toutes les législations germaniques et y subirent vingt transformations, sur lesquelles je ne puis m arrêter ici (*). Le Widrigili était , chez les Lombards comme ehez les autres peuples germaniques, la sanction de la reconnaissance de la personnalité juridique. La Loi Saliqne (^) et la Im Ripuaire (^), qui ne contiennent , comme on sait , que des dispositions applicables aux Francs, établissent néanmoins le taux du wcrgeld pour les sujets d'origine romaine et leur eoQsacrent, en outre, beaucoup de paragraphes pour d'autres objets W. Ces dispositions se justifient fort naturellement : les Francs reconnaissaient le droit et la personnalité juridique de
(1) Voy. C. A. RoCGE. Ueber dos G&richUwesen der Germanen (8», Halle, 1820), cbap. I. — Maubeb. Geschickte des (Utgermanischen und namentlich altbairischen ôfenUtcAmiituJ/tcAen GefHchtverfahrens, Heidelberg, 182^. — J. Gbimm, Deutsc/^e ^fchtsaUerth.y p. 6i6 sq. - Wilda, ouvrage cilé, II, III et V, p. 116 sq. et 3Usq. — G. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichie (2 vol. 8», Kiel, iSU-\S47), T. I, p. 184-197.
(2) Lex Salica, (ap. F.Walteb, Corp. Jur. germ., T. I, pr.), Til. 4i, § 6 conviva ï^s, 5 7 possessor, § 8 tribu tarius, etc.
P) Lex Ripuariorum (ap. Walteb, T. 1, p. 165 sq.), Tit. 56, § 5, etc. (4) Par exemple : Lex Saliea, Tit. 13, § 2, § 5; Til. 54, § 5, § i; etc. — Lex Ripmr, : tit. 58, § 8, § H ; lit. 61, § 1 ; tit. 65, §2; lit. 66; etc.
leurs sujets d origine romaine; de plus, la coexistence, dans le même royaume, des deux races et des deux droits devait , inévitablement, créer des rapports juridiques nombreux, que la loi barbare, c'est-à-dire la loi des vainqueurs et maîtres, ne pouvait passer sous silence, quelque incomplète qu'elle ait été, sous peine de voir surgir chaque jour des difficultés inextricables. Comprendrait-on un code civil turc qui ne statuerait en aucune façon sur Tétat-civil des rajas de Tempire Ottoman? — L^Edit de Rothari ne fixe aucun widrigilt spécial pour les sujets d origine romaine (^) : il ne donne que le droit commun de la monarchie, relativement à cette institution.
(1) Voy. RoGGE, GerichUverf, der Germ. , p. 10 sq. — Conirà Wilda , Sirafr. der Germ., p. 680, 681 et noie 3. — Cp. C. Hegel, Gesch. der Stadteverf, von lieU,, T. I, p. 584 sq. et 4-23 sq. — Voy. plus haut, p. 62, note 1. — M. Wilda, I, c, s'appuyant sur les §§ 377 et 390, dit, que « déjà du temps du roi Rothari les Lombards paraissent avoir accordé le Wergeld à chacun diaprés son origine (^ 377), tandis que , pour le reste , ils ne permettaient pas sans condition aux étrangers germains (stammesgenossen), de vivre d*après leur droit national (§ 390). » Le savant professeur de Halle adopte donc, sur le § 390, Pinterprétation arbitraire de M. de Savigny. Il en sera parlé plus loin. Voici le texte du § 377 : « Si quis Seuldasium aut actorem Régis occident, utilitatcm Régis facientem, appretietur pro Hbero homine sicut in edicto legitur, et parentibus legitimis componatur : exceplo quod in curte Régis, qui eum occident, componat solides LXXX. Et si eum battiderit, aut ligaverit, simili modo componatur pro lihero homine aecundum nationem suttm, sicut in edicto constitutum est : excepto in curte Régis sit culpabilis solid. LXXX. « — C'est-à-dire, il sera payé pour le fonctionnaire tué ou lésé autant que pour un homme libre de naittsatice^ ainsi qu'il est statué dans Tédit, et, en outre, 80 solidi à la chambre royale, parce qu'il s'agit d'un fonctionnaire. Natio signifie naissance, nativitas (Cp. H. Léo, Gesch. der ital. Staaten, T. I, p. 99, note 2). M. Hegel, (1. c, p. 426, note 3), traduit erronément, me parait-il, natio = gens. 11 cite néanmoins, contre l'opinion de M. Wilda, un passage très concluant, tiré de la loi ripuaire (Tit.36, § 5) : a Si quis clericum interfecerit, iuxta qtiod nativitas eius fuit, ita componatur. Si servus, sicut servum... Si litus, sicut litum. 5i liber sicut alium ingenuum... »Voy, en un autre dans Epistola Imp. ad Pippinum filium regem Italiœ (ap. F. Walteb, Corp.jur. germ,, T. II, p. 231) :«Si autem Presbyter servus natus fuerit, secundum illius na^tvito/em tripla compositione solvatur, etc. » L'interprétation, que je donne à Natio, n'est pas forcée. iVa<io vient d^ nasei, naître, et signifie, à proprement parler, action de naître. C'est en ce sens que Festus dit, natio hona, portée abondante. Mieux que cela, l'esprit général de la loi lombarde prouve que notre paragraphe ne peut être entendu autrement.
II ne devait pas faire plus : les Romains, incorporés à divers d^és dans le corps de la nation conquérante y recevaiegnt Tapplicatioo du droit commun y comme les Belges, réunis à la nation française, furent soumis au code pénal de 1810. Si vous dites, apr^ cela, que les sujets lombards d*origine romaine vivaient d'après leur droit national, vous devez forcément admettre qu'ils n'avaient pas de widrigilt et, par suite, que leur personnalité juridique netait pas reconnue , ou qu'ils étaient placés sous la vague protection de la paix du roi (Kônigsfrieden) (^). Gomme la grande majorité des sujets lombards étaient d'origine romaine, la royauté serait devenue à leur égard une sorte d'avouerie assez mal définie. Il en fut ainsi, dit-on, pour les Romains sujets des Vandales en Afrique. De toutes les positions civiles faites aux Romains sujets des nouveaux royaumes barbares, c'était la pire : on peut en croire les hordes commandées par Gaiserich et Hunerich (2). Pour le royaume lombard, ce point n'est, en définitive, qu'une simple supposition. Mais acceptons-le provisoirement. 11 resterait toujours à expliquer comment une loi aussi fondamentale que
TEdit de Rothari a pu passer sous silence un rapport juridique aussi important, concernant la classe la plus nombreuse de la population du royaume. 11 conviendrait, en second lieu, d'examiner jusqu'à quel point le silence de l'Édit et de toutes les lois de l'époque lombarde proprement dite, sur les Romains vivant prélenduement d'après leur droit national , est possible , quelles que soient d'ailleurs les dispositions qu'ait prises à cet égard le droit public de la nation conquérante, n est dangereux, dit-on, de nier l'existence d'une institution uni-
(1) Voy. WiLDA, Strafrecht der Germ.y p. 283 sq.
(2) G. HsfiEL, Geëck. der Stàdteverf. von ItaL, T. I, p. 385. — Mobllbb, Manuel d'hiêioire du moyen-âge, p. 90 sq., 99, 122 sq. ^ Papbncordt, GeschichUs der vandaliêchen Herrsehaft in Afrika, Berlin, i83?(.
quemeot d'après le silence des lois écrites ; j ajoute que ce danger augmente quand il s'agit des lois barbares. Ainsi , par exemple y on croit assez généralement que la loi Salique^ telle que nous la connaissons, d après le texte imprimé , ne contient pas tout le droit des Francs Saliens (0. Il faut donc se garder de rien conclure de son silence, et recourir, pour la compléter, aux inductions, ^u% formules contemporaines (formulœ Andegavenses du VI* siècle, fomiulœ Marculfi du VII", etc.), aux documents historiques , à la jurisprudence constante et authentique , au témoignage des contemporains, etc. Que les lois barbares se taisent sur tel fait secondaire, sur telle institution même, on le comprend et on peut l'expliquer; mais que TÉdit de Rothari et la loi lombarde en général gardent le silence sur tout un ensemble d'institutions, sur les institutions d'une nation fameuse, la partie la plus nombreuse de la population du royaume, on ne peut l'admettre et on ne saurait en trouver aucune raison plausible. La coexistence des Lombards et des Romains, vivant dans le même État, sous la même autorité, chacune d'après une loi spéciale, devait, de toute nécessité, créer des cas nombreux de conflit et de connexité , qu'une législation quelque peu sérieuse devait forcément mentionner. Les lois des Francs, nlalgré leurs lacunes, ne s'en dispensent pas. La loi lombarde devait parler, ne fut-ce que pour se réserver, en cas de conflit , la prédominance ; car on admettra au moins qu'elle avait le pas sur toute
(i) Voy. Gdizot, Civilisation en France, leçon IX, d'après Wubda , Gesehichte und Aualegung de» Salischcn Gesetzes, Brème et Aurich, 1808. — Cp. Savicny, HisL du Droit romain au moyen-dge, T. I, p. 98 sq. — Selon MM. Wiarda et Guizot, la loi salique n*est pas une loi proprement dite, un code, mais un recueil, fait par quelque clerc barbare, analogue au Miroir des Saxons ou au Miroir des Souabes. Cette conjecture, très vraisemblable pour la loi salique^ ne peut pas être appliquée à TËdil de Rothari et aux Édits des rois lombards en général. Il ne faut pas perdre de vue cette considération, si Ton veut chercher à suppléer la loi lombarde.
autre; les lois de Liutprand le disent du reste implieitement(^). Je ne puis croire à ce dédain méprisant , dont on parle , à cette loléranee ignominieuse , en vertu de laquelle les Romains subjugués auraient obscurément vécu avec les lois majestueuses de Jastinien , sous le despotisme hautain de ceux qui avaient anéanti Tempire des Gépides, à peu près comme cette nation de cent millions d^hommes» qui vit de nos jours dans Tlnde avec ses usages antiques, sous la direction plus ou moins débonnaire d'une compagnie de marchands anglais ^ appuyés sur vingt mille soldats européens seulement. On ne méprise pas les gens que Ton combat. Les rois lombards furent continuellement en lutte avec les Romains des parties non conquises de Tltalie et ils ne déposèrent les armes qu'avec leur couronne , rougis du sang des Italiens, poursuivis par les anathèmes de vingt souverains pontifes. Les Romains eonquis payèrent pour ceux qui ne Tétaient pas et qui se défendaient à outrance. C'est la loi des conquérants.
En supposant que les Romains subjugués aient eu à subir ce dernier outrage d^une tolérance aussi dédaigneuse, il faudrait résoudre tous les problèmes posés par Manzoni : qui était le juge de la loi romaine , quel en était le législateur, qui l'appliquait , quelle en était la sanction, dans quelles limites était-elle tolérée, etc., etc. ; et alors nouvelles difficultés, plus grandes encore que les précédentes et qui n ont d'autre issue que la conjecture et Vhypotbèse.
Le silence des lois lombardes sur le sujet qui nous occupe, constitue donc pour notre opinion un argument concluant. Mais il est loin d'être le seul. On invoque l'analogie que présente l'établissement sur le sol romain des autres peuples germaniques, tels que les Bourguignons, les Wcslgolhs et les Francs (^). On
(i) LiuTP. Leg., VI, 37. — (lex iangobardorum)... apertissima et pêne omnibus neUest.
(2) M. BB Satigny, par exemple, Hist. du Droit romain au moffen^-dge, T. I, p. 268.
oublie que la conquête lombarde , comme le peuple lombard luimême, ont des caractères généraux qui. ne peuvent se comparer convenablement à aucune autre conquête germanique et à aucun autre peuple envahisseur de Tempire romain , si ce n'est peut-être aux Anglo-Saxons (^). Les Lombards, en effet, ont au milieu des barbares des V'' et W siècles une physionomie à part, qui se réfléchit dans leurs mœurs nationales , dans leur histoire et dans leurs institutions &). Prenons donc nos comparaisons chez les Lombards eux-mêmes. Les bandes, qui envahirent Tltalie, ne se composaient pas seulement de Lombards proprement dits , mais de GépideSj de Bulgares^ de SarmateSj de Pannoniens^ de Suèves^ de Noriques et d autres bandes encore. Du temps de Paul Diacre, on appelait encore de leurs noms les quartiers où ils s étaient établis (3). Vingt mille Saxons les accompagnaient. Au début de la migration, des esclaves^ et parmi eux il s'en trouvait sans aucun doute de vingt nations différentes, furent affranchis pour augmenter le nombre des guerriers W. Après la victoire décisive que les Lombards remportèrent sur les Hérules, une partie de ces derniers furent incorporés à la nation victorieuse : Gest du moins ce
(1) Voy. H. Lio, Gttch. dur itaî, SUuiten. T. I, p. 68 sq. et 127. — Le même, Entwickelung der Verf. der lomb. Stâdte, I, p. 12 sq. Voici la conclusion de M. Léo^ 1. c. p. 1i pr. : « les Lombards avaient, de commun avec les Saxons, la langue, les mœurs, le culte d*Odin et une noblesse privilégiée (Adalinge, chez les Lombards; Âdelinge, chez les Saxons; Edelinge, chez les Scandinaves : Oedlinge), telle qu^on ne la rencontre chez ancun peuple de Tancienne Germanie. »
(2) Les Lombards, dans leurs pays d^origine, étaient voisins des Saxons. Paul Diacre raconte que le vêtement des Lombards ressemblait à celui des Anglo*Saxons (P.Duc, IV,2K). n appelle les Saxons :«AmicivetuIiÂlboini.» Voy. III, 6.
(3) P. Duc, II, 26. Certum est tune Alboin multos secum ex divertis, qua$ vel alii reges vel ipse ceperaiy genlihus ad Italiam adduxisse, unde usque hodie eoram in quitus habitant vicos Gepidos f Bulgares, Sarmatas, Pannonias, Suavos, Noricos, sive aliis hujusmodi nominibus appellumus.
(4) Id.; 1, 13. Igitur Langobardi tandem in Mauringam pervenientes, ut bellatorum possint ampliare numerum, plures a servili jugo ereptos^ ad libertatis statum perducunt, utque rata eorom haberi ponet libertas, sanciunt more solito per sagittam, immurmurantes nihilominus, ob rei firmitatem, qusedam patria verba.
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qu'on doit emidiiffe <f on passage de Paul Diacre (*>• Les Lombards, de eoneeit a^ee les Avares, anéantirent Tempire des Gêpides : ks vainqueuTs se partagèrent k pays conquis et ses habitants. Vu grand nombre de Gipides entrèrent en Italie ayee les Lom* bords (2). Soos k règne cTAuthari» roiemoii Droetnlf devint duc lombard (^. Le Indgwre Alxeeo , comme nous Favons vu , vint en Italie , a la tète d'une bande de ses compatriotes : il offrit ses services ao roi Grimoald, et reçut des terres» situées dans le daehé de Bénévent, avec le titre de Gastald(^). Le frère de la reÎDe Tbéodelinde, Gundvrald, prince bavarois^ de nilustre race des Agiliilfinges, devint duc d'Asti. Son fils devint roi des Lombards sous le nom d'Aripert I et fut la tige de la maison de Bavière, qui fournît six rois lombards : Bertaril^), Gundepert, Kunipert, Reginpert, Liudepert et Aripert II. Agilulf, le successeur d'Authari, était d'origine thuringiennei^). Plusieurs de ces nations, comme les Noriques et les Pannoniens, étaient plus ou moins familiarisées
(I) P. DiJLC, 1, 20. -- Vers la fin da V« siècle, les Lombards quitteront les bords de TElbe et Tinrent se fixer à Touest des Hérules, peuple Scandinave, qui, après diverses migrations, s*ëtait rendu maître d*une partie des pays, qui forment lujourd^hui la Hongrie. Les Lombards et les Gepides furent tributaires dos lidrulcs josqu*à la victoire dont parle Paul Diacre. — Cp. Procop. de bello goth., Il, 15. — Pour rhistoire des Hérules et des Gépides, voy. Moelleb, Manuel d*hUioire du moym-dye, p. iSO sq.; Marso, Geêch, des Osigoth, R. m//.; Appendix VI ; AichbaCH, Getchiehie der Heruler und Gepiden, Frankfurt, 1855.
(2) Id., 1,27. -Cp. Id.,II,26.
(3) Id.,Ill,18. — Droctulf.... Isle ex Suavorum, boc est, Alemanorum gente oriondus, inter Langobardos creverat, et quia erat forma idoneus, ducatus honorent meruerat.
(4) Id., V,29. — Eisdem spatiosa ad habitandum loca^ quœ usquo ad illud (empus déserta erant, contribuit (se. Romoald, fils do Grimoald), scilicct, Sepia- Dum, Bovianum , et Iserniam et alias cum suis territoriii civitates, ipsumquo Alzeconem matato dignitatis nomine de Duce Gastaldium vocitari pnecepit.
(5) M. C. HicEL, Gesch. der Stâdteverf. v. Jl.^ T. I, p. 390, observe, avec raison, qu*il n*existe pas de trace d^une jalousie des Lombards contre la dynastie bavaroise; qo*au contraire, après la mort de Tusurpateur Grimoald , Bertari fut acclamé de nouveau avec une joie unanime. Cp. P. Duc, V, 2, 33.
(6) Ediet. Rothar.y prolog.... Agiliup, Tharingos ex génère Anavval.
avec les mœurs et les institutions romaines. Toutes étaient les alliées et les auxiliaires des Lombards. Incorporées dans le corps delà nation 9 elles furent régies par une loi unique, la loi lom* barde. Pourquoi les Romains, ennemis et vaincus, auraient-ils été traites plus favorablement, il y a plus. Les Saxons, « les anciens amis d'Alboin, » ces courageux guerriers qui avaient prêté aux Lombards Tappui de leurs terribles instruments de guerre , préférèrent se retirer^ « parce qu'ils ne voulaient pas se soumettre aux Lombards, qui ne leur permirent pas de vivre d'après leur droit propre (in proprio jure)(^)* » Us partirent, et les Lombards, qui pourtant avaient un tel besoin de soldats, qu'ils affranchirent leurs esclaves pour grossir leur armée, ne firent aucun effort pour les retenir : preuve évidente qu'ils avaient un système arrêté de conquête et qu'aucune considération ne pouvait les amener à tolérer dans leur empire d'autres usages , d'autres institutions (^) et d'autres lois, que les usages, les institutions et les lois de leur nation.
Les conclusions que nous tirons des faits , rapportés par Paul Diacre, sont amplement confirmées par l'Ëdit de Rothari luimême, dont le dernier paragraphe porte :
« Tous les étrangers qui viendront s'établir dans notre « royaume et se mettre sous notre protection, doivent vivre
(1) P. Duc, m, 6. Sed quantum datur intelligi noluerunt (se. Saxones) Langobardorum imperiis subjacere. Sed neque eis a Langobardis permissuin est in proprio juresubsistere, ideoque œstimautur ad suam patriam repedasse. — Quel que soit le sens que Ton donne à « in proprio jure, » la conséquence, à en tirer pour notre opinion^ restera invariable.
(2) U est difficile, dirai-je avec M. Cantù {HisL tim'v., T. VII, p. 32i), d'accumuler plus d'inexactitudes que dans ce passage : «Les nations septentrionales avaient conservé un beau privilège aux citoyens, en leur laissant le choix de se soumettre a la loi de leurs ayeux ou à celles qu'ils trouveraient les plus conformes à leurs idées de justice et de liberté. Six législations se trouvaient en vigueur chez les Lombards .romaine, lombarde, salique, ripuaire, allemande, bavaroise; et avimt de commencer leur procès, les parties déclaraient aux juges qu'elles vivaient et voulaient être jugées selon telle ou telle loi. » Sismoivdi, HisU den Répuhl, Hal. du moyen-âgey'î . I, chap. II.
« d*après la loi lombarde» à moins qu'ils n'aient obtenu de notre « bienveillance de vivre d'après leur propre loi. S'ils acquièrent « des flls légiiimesy ils seront traités en tout comme les fils légîc times des Lombards. S'ils n'acquièrent pas de fils légitimes, il « leur est défendu de disposer de leurs biens, à quelque titre que c ce soit, sans l'autorisation du roi (^). »
{\) Edici. Rolh , % 990. — Omnes gargangi (al. codd. Wargangi, Warengangi), qui de exleris finibus in regni nostrt finibus advenerint, seque sub scuto potestatis nostne subdiderint, legibus nostris Langobardorum vivere debeant, nisi legem soara & pietate nostra meruerint. Si légitimes filios habuerint, heredes eorum in omnibus sicul et fîlii legitimi Langobardorum, existant. Et si filios non habuerint kgitimos, non sitillis potestas absquc iussionc Régis res suas Guicnmquc tliingare, iBt per qaodiibel ingcnium, ant per quemlibet titulum alienare. — Cp. $377.
\\ est nécessaire de s*entendre d^abord sur la signification du mot Wargangua*
Dans la littérature juridique du moyen-Age, il en existe un autre à peu près
analogue, quant à la forme extérieure. Vabcus (voy., par ex., Lex Saliea, ex edit.
Heroldi, Tit. S8„§ 1 ; apud Waltbr, T. I, p. 76); Roggb {Gerichtswesen der Germ.y
p. 5^), et M. DE Sayigrt (Uitt. du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 94,
note 6), les confondent. MM. Gbimh {Rechtsallerth., p. 396) et Wilda (Sirafrecht
der Germ , p. 280 et 673, note 2) les distinguent soigneusement, et avec raison.
Voyez ce qu'ils disent de Vargus. Wargangtu est un mot composé, dont la
première partie vient de War, Ver (vieux mot des langues du nord), doraicilium,
sepimentum. Dans les langues du nord, verg&ngs = mendicatio. Wergangut
désigne donc celui qui va de maison en maison , qui change de domicile ou qui n*a
pas de domicile, un vagabond, comme nous dirions aujourd'hui, d'après le Code
civil, d'un individu sans domicile. Dans les sources du droit germanique,
Worgangus désigne toujours un étranger. Voy. Capitulare tertium, a. 813 (ap.
Waltib, Corp, jur. germ., T. II, p. 263), c. 8 : « Si quis Wargengum occidcrit,
solidos sexcentos in dominico componat. « Spécialement, en ce qui concerne Tltalie,
on connaît des exemples , où Wargangus signifie non-seulement étranger, mais
ilranger transfuge (Gp. C. Hbgbl, Geech, der Slàdteverf, von Ital.yT. I, p. ^ii). Or,
quels pouvaient être les transfuges en Italie chez les Lombards? Surtout les
bibilants des provinces non conquises, c'est-à-dire des Romains. Voy. un traité
conclu entre les princes Radelchis de Béuéveut et Siconulf de Salerne (apud
MoBATOBi, ScHpt. rer. Ital.^ T. II, P. I, p. 260); il y est dit (§§ 10 et H) qu'à
l^avenir on relivrerait tous les transfuges (de hominibus, si a vestra parte in nostra
parte fogerint); mais que Radelchis ne réclamerait pas les transfuges (Warengangi)
qai avaient fui avant le traité (^ 12. De Warengangis nobilibus, mediocribus et
nisticis hominibus, qui usque nunc in terra vestra fugili sunt, habeatîs eos).
D'après ce qui précède, il est difficile de comprendre commentM. de Savigny {Hiêt, du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 91. Voy. plus haut, p. 39) a pu prendre les Gargangi, du ^ 390 de l'Edit de Rothari, pour des étrangers germains seulement, à l'exclusion des étrangers romains ; car l'Edit ne distingue nullement. La lettre du
Gela est clair^ évident. La loi lombarde était la régie. Vivre sous une autre loi constituait un privilège décerné par la faveur royale ; non pas un privilège accordé d'une façon générale à tous les étrangers à qui il conviendrait d'immigrer dans le royaume , mais un privilège individuellement demandé et individuellement accordé. El même alors, en plein privilège, à l'égard de personnes, comblées des faveurs royales, la loi lombarde se réserve la prédominance et pose des restrictions. Le privilège nest pas héréditaire : « s'ils acquièrent des fils légitimes, qu'ils soient traités en tout comme les fils légitimes des Lombards. » Pourquoi la mention expresse de cette exception dans un pays, où aurait dominé, de droit public, le système des lois personnelles? Pourquoi la rédaction si soignée de ce paragraphe, qui acquiert une certaine importance, selon moi, par la place qu'il occupe à la fin de l'Édit, pourquoi cette rédaction dans une loi , qui aurait toléré à côté ^'elle l'usage public de la loi romaine, elle qui se tait sur les romains comme nation à part et sur le droit romain?
Le doute n'est donc plus possible. L'Edit de Rothari fut une loi territoriale.
Il nous reste à démontrer que la loi lombarde eut ce caractère jusqu'à la conquête du royaume par les Francs.
Des lois de Liutprand et de ses successeurs jusquà la conquête
de Charlemagne.
Jusqu'à la conquête du royaume des Lombards par les Francs, la loi lombarde fut une loi territoriale. Mais les rois lombards ne
§ 390 est opposée à celte interprétation forcée; et si l*on consulte son esprit et les tendances générales de la loi lombarde, on arriverait à une exclusion d*une signification diamétralement opposée : il faudrait prendre les Wargangi du ^ 390 pour des transfuges, ou au moins des étrangers, romains seulement.
procédèrent pas comme les rois Westgoths. Le droit romain ne fat pas proscrit 9 par eux, d'une manière absolue , comme en Espagne, où sa renaissance se fit attendre jusqu'au règne (TAlpbonse X W. Nous verrons qu'il se perpétua en Lombardie pour tout ce qui concernait les matières canoniques (2). Les wargangi romains pouvaient, sous la protection du roi (sub squto potestatis} et en vertu d'une autorisation spéciale, conserver leur droit national. La plupart des Notaires, qui jouent un si grand rôle dans la rédaction des actes publics au moyen-âge, étaient romains, du moins dans l'origine de la conquête. Imbus des traditions de la juridiction volontaire romaine, se servant, dans la rédaction des actes, de la langue latine , ils introduisirent, malgré la rigueur de îa loi lombarde, des expressions et même certaines formes juridiques romaines. Les sujets lombards d'origine romaine, quand ils contractaient entre eux, sans avoir besoin de l'intervention de l'autorité, pouvaient se servir de formes empruntées aux traditions romaines de leurs familles (^). Partout où la loi lombarde pouvait être évitée, sans inconvénient ni danger, les lombards romains ne se faisaient pas faute de s'en passer, surtout à l'époque où l'humiliation de la conquête était encore récente. Même avant Rothari, le droit romain jouissait donc d'une certaine influence, qui du reste se reflète, nous l'avons vu, dans TEdit de ce roi et dans les lois de Grimoald.
A partir du règne de ce dernier, cette influence très légitime ne Gt que s'accroître (^). Les Lombards avaient détruit les institu-
(t) Satight, Hi$t. du Droit romain au moyen-Age, T. II, p. SfO
(2) Voy. plas loin, C. De la loi sous laquelle vivoitle clergé catholique lombard.
(5) Aujourd'hui encore, dans les pays, où a été introduit le code civil français, beaucoup de familles, en matière de conventions matrimoniales, font usage, dans \es limites de la loi en vigueur, des anciennes coutumes de leurs localités rcspec- ] tives. — Cp. Liuip. Leg , V, 37.
(4) Nous avons cité, p. 65, quelques uns des emprunts, faits au droit romain, par Rothari et Grimoald. Ils sont plus nombreux dans les lois de Liutprand, Racbis
tions, les lois et la nationalité de leurs sujets romains; ils les tenaient courbés sous le joug> par la force des armes. Mais à la longue qu'est-ce que la force brutale en présence de mœurs plus policées» d'une culture intellectuelle plus élevée? Ce qu'un fait passager est en présence de la loi immuable, une épreuve. On a vu une nation grossière et barbare , poussée par le génie du mal, renverser définitivement une civilisation plus grande que la sienne : les bètes fauves font leur repaire dans les débris des monuments assyriens ; c'est à peine s'il reste des vestiges de la patrie d'Homère ; on cherche les traces de l'Acropole dans celle de Platon, de Sophocle et d'Euripide. Mais toute civilisation qui n a pas banni de son sein le respect des lois divines et humaines est invincible. Attila recula avec une crainte mêlée d'étonnement devant la majestueuse dignité de Léon-le-Grand ; Zacharie arrêta la marche de Liutprand et de Rachis. Les Lombards qui avaient pris Bergame, Mantoue, les plus fortes places de l'Italie, ne parvinrent jamais à se rendre maîtres de Rome. Ce que les empereurs romains n'avaient pu exécuter avec toute leur immense puissance, le christianisme le réalisa avec le seul ascendant de ses vertus supérieures. Rome resta immobile au milieu des Ariens. Les
Lombards abjurèrent l'hérésie pour rentrer dans le sein de l'Eglise catholique, dont ils entourèrent le clergé, dépositaire de la science
et Aislulf. Voici ceux qa*a relevés Af . de Savigny {Eut. du Droit romain au moyenâge, T. II, p. 135 sq.) : Liutpr, Leg», H, 5; IV, 5, sur raffranchissemcnt des esclaves dans les églises , adopté par les codes de Theodose et de Justinieu. Liutpr. Leg.y VI, 1^ 24, 62; Ai$t. Leg., 9, sur la prescription. Liutpr. Leg., f, 6; Aist. Leg., 5, sur la faculté de tester.. Liutpr. Leg., lY, 1, sur les biens des mineurs qui ne peuvent être vendus que pour cause d^absolue nécessité et avec l'autorisation du juge. Aist. Leg., 7, sur les biens de TEgiise qui ne peuvent être acquis à titre d*cchange par les Lombards qu'après que leur valeur a été constatée et rechange reconnu avantageux à TËglise. Liutpr, Leg., VI, 1, où le mot infiduciare, dans le sens de mettre en gage, parait tiré du droit romain. On peut ajouter, à cette énumération, Liutpr, Leg., VI, 16, Rach. Leg., 2) Aist. Leg., 14, sur divers délais de la prescription, institution inconnue aux Germains. Uue étude plus détaillée ferait ressortir plusieurs autres emprunts encore.
antique, de respect cl de considération (0. Ils épousèrent des Ro-^ mainesC^, parlèrent la langue des vaincus, se servirent de leur écriture, adoptèrent leurs costumes et leurs modes (^, s'initièrent à leurs arisW, à leurs sciences et à leur littérature (^). Tandis qu'à Rome, il se faisait encore des lectures publiques au Forum de Trajan, qu on y lisait l'Éneide et que les poètes du temps s'y livraient à
(1) La plupart dés docaments de la collection de BauNiTTi (Codice diphm. ToMcano. Firenze, 1806), que je regrette de ne pas avoir eu à ma disposition, sont, ditM. Hrckl {Getth, der Slâdteverf, v, Ital., T. 1, p. iiS), de i*époque de Liutprand et se rapportent à des fondations pieuses. Ce qui suggère à firunetti lui-même la réflexion soivanle sur les Lombards : « Féroce in tutte le sue mosse, dopo cbe ebbe abbraeciata la religione catholica — la vediamo anche effrenata nel ben fare. •
(2) Voy. p. 87.
(3) P. DiAc, IV, 23.
(i) La reine Théodelinde fit construire à Monza le palais et Téglise de St. Jean- Baptiste, qu*elle décora d*argent, d*or et de peintures. P. Diac, IV^ 22, 25. — Le roi Aistulf donna au peintre Auripert (nom lombard) une église et un couvent, situés k Lucques. Bbuketti, Cod, diplom., N<» 57, de Tan 763. Voy. 0. Hegbl, Gnch. der Stàdieverf. v, Jtal., T. I, p. 412. — « Gondeberge, fille de Théodelinde, fit bâtir réglise de St. Jean-Baptiste à Pavie, où Aribert éleva St. Sauveur; Grimoald, St. Ambroîsej Pertharile, le monastère de Ste. Agathe au Mont; et Ste. Marie inPertica: Liutprand, St. Pierre au Ciel d'or et le baptistère polygone qui tient à la basilique de St. Etienne, à Bologne; St. George, à Coronate, est dû iCunipert, qui y avait remporté une victoire signalée; à Didier, St. Pierre de Grate, Ste. Julie de Brescia, le Grand Monastère et celui de St. Vincent à Milan ; à Grimoald , la rotonde de la vieille cathédrale de Brescia. On considère comme étant aussi de celte époque. St. Pierre de Domo à Brescia , St. Hilaire à Stafora , près de Voghera, St. Zenon et la cathédrale de Vérone, et notamment St. Michel
de Pavie. Un monument qui probablement est le seul qui se soit conservé sans
altération à l'intérieur, est St. Fridian à Lucques. 11 est mentionné, dans un titre
Liatprand en mit une dans la basilique de St. Anastase à Gorte-Olonna, près du Pô II existe à Ascoli des tours lombardes qui tiennent du genre cyclopéen, et dans lesquelles s*ouvre une porte carrée, surmontée d'un fronton quadrangulaire, qui lui-même est à jour. » Voy. C. Caktù, Hist. univ., T. VII, p. 401-iW.
P) Nous avons déjà parlé des maçons et architectes de Côme (Magistri comacini). » Une ordonnance, rendue par Liutprand (Memoratorium de mercedcsComacinorum), , s*CB occupa spécialement en 729. Voy. MBaML, Getch. desLangobardenrechts, p. 18. \ Aujourd'hui encore, la plupart des maçons de la Lombardie viennent du pays de
Corne. — Déjà Agilulf avait envoyé des constructeurs de fwtmres (artifices ad faciendas navcs) au roi des Avares, pour lui faciliter la conquête d'une île. P. Diac, l
(les combats littéraires, dont le vainqueur , couronné par les mag^istratSy était promené en triomphe dans les rues couvertes de draps d or (f), la culture intellectuelle renaissait de ses cendres dans les provinces conquises par les Lombards (3). A la fin du VIP siècle, -^ PaviCy la capitale du royaume, renfermait une école renommée , où enseignait le grammairien Félix, tenu en grande estime par le roi Kunipert, qui le comblait de présens (^). Il était oncle paternel du grammairien Flavien , qui maintint la réputation de Técole d'où sortit l'historien I^aul Diacre, qui, comme on sait, était Lombard (^). Les Lombards entrèrent dans les rangs de ce
IV, 2i. — Un document de 766 nous montre Gaidoald, médecin du roi (mediciis regum), faisant donation de Curies considérables à Téglise et au monastère de S^-Bartholomée, près de Pistoie : quam foras muro civitatis pistoriensis m propriis rébus mets construxi. — C. Hbgbl , Gesch. der St&dleverf. v Jtal., T. I , p. ii2, d'après Brcnbtti, Cod. diplom.^ No 68.
(1) FaâD. OzANAM, Civilisât, chrét, chez les Francs , p. 399, d'après Fortcnat., Carmin., m, 20, VI, 8.
(2) Voy. TiBABOsGBi , Storia délia litteratura italiana , T. V, lib. II , très hostile ^^, aux Lombards et à l'élément germanique. — M.Gdil.Gibsbbrbcht, dans un savant •^ Mémoire, intitulé : De litterarum studiis apud Ilalos primis medii œvi sœculis (Berlin,
1845, in-4o), verse dans un défaut contraire. 11 exalte l'élément germanique aux dépens de l'élément romain : il accuse St. Grégoire-le-Grand d'avoir été l'ennemi des lettres (ce qui avait déjà été contesté par Tiraboschi, et a été pleinement réfuté par OzANAM , Civilisai, chrét, chez les Francs ^ p. i«>0), et les Italiens en gêné- 1 rai de s'être laissé surpasser sous le rapport littéraire, par les autres nations, ; , jusqu'au XI* siècle, ce qui me parait plus que contestable; car pourquoi l'Église aurait-elle stimulé l'instruction partout excepté dans son centre, et pourquoi le mouvement de la renaissance des études littéraires et juridiques des XI« et XII« siècles partit-il de l'Italie, de cette Italie qui allait donner au monde Dante, l'Homère du catholicisme. — Je viens de lire une excellente étude sur les écoles d'Italie au moyen-âge, dans les OEuvres posthumes d'Ozanam, Civilisation au r« siècle, T. II, à la fin. ^ . . - . -^
(3) P. DiAc, VI, 7. Le roi Kunipert lui fit présent d'un bâton orné d'or et d'argent
{i) Id , IV, 39. On peut citer encore, comme contemporains de Paul Diacre : Théodulf, auteur de plusieurs ouvrages en prose et en vers; vers 781, Charlemagne le fît venir en France, où il devint évéquc d'Orléans et abbé de Fleuri. Paulin, qui avant de devenir patriarche d'Âquilée, avait enseigné la grammaire. Pibbre db PisB, déjà vieux quand Alcnin le connut, au moment où il venait de s'illustrer, à Pavie, par ses disputes publiques contre un juif du nom de Jules ; etc.
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clergé qu'ails avaient si maltraité: Anselme^ due de Frioul et beau-frère du roi Aistulf, fonda la célèbre abbaye de Nonantola, dont il devint abbé; le roi Rachis prit Thabit de St. Benoit au Mont-Cassin(0. A Tépoque du roi Liutprand, la civilisation lombarde avait donc subi une grande transformation. Si les Lom* bards étaient parvenus à conquérir lltalie entière, ce changement serait devenu radical: peut-être alors les deux nationalités se seraient-elles nivelées.
Or , suivant la belle définition de Montesquieu , les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. Le droit privé romain, plus complet, plus savant, reparut avec toute la force d'une civilisation supérieure. Je crois que, plus tard, même sans la conquête franque , le droit romain aurait fini par être publiquement reconnu dans la monarchie lombarde , et cela en vertu de la nouvelle « nature des choses » , non plus avec les anciennes institutions romaines à jamais détruites , mais adapté à des institutions nouvelles , comme au XIH* siècle dans les statuts des communes. Gardons-nous toutefois d'exagérer les conséquences de cette heureuse tendance.
Toutes les plaies n étaient pas cicatrisées ; toutes les animosités de races n'étaient pas éteintes. Liutprand, le plus grand des rois lombards^ tout en professant publiquement un grand respect pour la suprématie du siège de Pierre (^), avait conservé le vieux levain arien, secret de la haine des Lombards contre les Francs, et ne se faisait pas faute d'imiter ses prédécesseurs dans leur propagande anti - romaine. Dans une de ces campagnes périodiques contre
(1) Tbota, DeUa condiz. de' Rom. vinli da' Longob,, ^ 191.
9i Voy . le récit de la rencontre de Liutprand et do pape SMîrégoire II k Rome , à^ns : Ahastâsids BiaLiOTBiCAaiot. Viiœ Romanorum Pontifieum ; ap. Moratori,
Script, rer. iial,, T. III, P. IL~ Liotfr., L^., V, i Hoc aolem ideo affiximus,
quia Deo teste, et Papa Urbis Romae, qui in onmi mundo capot eeclesiaruni f>ei et saeerdotom est.... — Ahast. BiiLioni., p. 156. Una se quasi fratres fidei calena coostrioxcrunt Romani atqae Lonspbardi.
Rome^ perpétuel cauchemar des rois lombards avant Gharlemagne^ il ravagea les campagnes , autour de la ville pontificale^ et beaucoup de nobles romains faits prisonniers furent coiffés et habillés à la mode lombarde (^) : dans ce petit indice, on reconnaît la tendance constante de la politique des successeurs d'Alboin et de Rotharis. Rachis, (^) le futur moine du Mont-Cassin , et Aistulf persévérèrent dans ces mêmes traditions , dans lesquelles il faut chercher une des principales causes de la chute du trône de Desiderius et de la physionomie particulière que conserva » même après la conquête des Francs, le duché de Bénévent , resté alors la seule principauté nationale des Lombards (^).
Ces quelqiies considérations nous aideront à expliquer certains faits obscurs de la législation lombarde , dont je vais reprendre TexameD.
Liutprand nous a laissé six livres de Lois^ publiées de 713 à 735. Dans ces lois , comme dans celles de ses successeurs , Rachis et Aistulf, on sent^ encore mieux que Ton ne voit, la lutte du droit lombard et du droit privé romain W , mais ni la lettre , ni
(1) Anast. BiBLiOTH.^ p. 160. — Sous le règne de Desiderius, les Lombards de Spolète et de Rîeti vinrent prêter serinent de fidélité au pape Adrien I, qui leur fit couper la barbe et les cheveux à la romaine.
(2) Voy. p. 89.
(3) A la fin du VII« siècle^ les Lombards du duché de Bénévent, quoique chrétiens, conservaient encore des restes d^idolâtrie : ils rendaient un culte aux serpents, aux couleuvres, aux vipères. Plus tard, le clergé de Milan ne trouva d*autre moyen pour extirper cette idolâtrie, que de transporter Timage de la.yipère dans l'église, où elle représenta le serpent d^airain des Hébreux. — Les statuts de Bénévent, rédigés au commencement du XIII« siècle, établissent encore la suprématie du droit lombard sur le droit romain : a Ut secundum consuetudines approbatas,etlegemlongobardametet>de/ïcten/t6tMSecundumlegemromanamjudicetur.» Voy. les sources ap. Saviont, Hist. du Droit romain au moyen-âge, T. II, p. i32.
(i) M. DK Satignt (Hist. du Droit romain au moyen-âge, T. II, p. 141, note o) cite d*après Lupi Cod diplom. Bergom., un document de Bergamc, de Tan 800, où Ton rencontre un mélange curieux de termes tirés à la fois du droit romain et du droit lombard : « In ea vero ratione ut familias nostras ad nos pertinentes serves et ancillas (MUones et aldianes de personas suas omnes liberis arimannis amundis absolutis permaneant ab omni conditione sprvitutis et jus paironatis sint ad eos concesso civemque Romanis et ha béant potestatem teslandi et annulo portandi, » Ce document n^est plus, il est vrai, de Tépoque lombarde, proprement dite, mais il en est très rapproché.
Tesprit , n'y démontrent Vintroduction officielle d'un principe aussi considérable que celui de la personnalité des Droits y et aucun témoignage historique ne nous instruit d'un tel changement dans la législation. Au contraire , dans un placitunij dont la date incertaine se place entre les années 721 et 744* , on trouve des lombards jugés y d'après la loi lombarde , par des juges alemans d'origine et soumis à la loi lombarde comme sujets lombards (^).
Je pourrais me borner à faire valoir toute la série des arguments précédemment développés ; mais je préfère établir quelques faits nouveaux.
Toutefois qu'il me soit permis de revenir sur une des raisons , que j ai consignées plus haut. (^) Je veux parler du silence de la loi lombarde sur le widrigilt des romains. J'insiste sur cette omission dans les lois de Liutprand et de ses successeurs , parce qu'il faut la considérer comme volontaire et y voir une confirmation évidente du caractère territorial de ces lois(^).
(1) PcMAGALLi, Codico dtplom, sant^ Ambros,y p. i8. L^acte a pour souscription : «Hec nostram judicatum eiutsemus ivi mecum stante idoneis homenis Toto de Ceperanzo Leouace et Placemunus Austremunus Gumipert et Âllo alamanni. Voy. rexplicatiou , Délie Antichità Longob,^Milan.y T. I, p. 291, et cp. Satignt, Hist. du Bnil romain au moyen-âge, T. I, p. 9L
(2) Voy. p. 66 et sq.
(3) Ro«GE (Gerichtsio. de?* Germ., p. 13), dont Topinion a été adoptée par
MM. EicHHoaiv (Deutsche Staats utuI Rechtsgeschichte) et Tûrk (Die Langob. und ihr
Yolkêrecht)^ et combattue par M. Wiida (Strafrecht der Germ., p. 681, note 3). —
Rogge se base sur le texte de Liutpr. Leg. , Y 1 , 74 , et sur une formule d*un ancien
maoaserit de Vérone, rédigée après la conquête de Charlemagne. Voici le texte de
la loi de Liutprand: « Si RomanuB homo mulierem Langobardorum tulerit, et
oiundium ex ea fecerit, et post eius decessum ad alium maritum ambulaverit,
sine voluntate heredum prioris mariti, faida et anagrip non requiratur. Quia
postqnam marito Romano se copulaverit, et ipse ex ca mundium fecerit , Rotnana
fffecta eu, et filii qui de eo matrimouio nascuntur, secundum legempalris Romani
wnt, et lege patris vivunt : et ideo faidam et anagrip minime componere débet,
qui eam postea lulit , sicut nec de (Uia Romana. » Ce § donne lieu encore k une
taire difficulté que nous exposerons plus loin. Voici la formule, sur laquelle s*ap-.
paie Rogge : « Petrc le appelât Martinus, quod lu occidisti Donatum suum fra-
Irem. — De torto. — Si dixerit (se. Petrus) : « ipse (Donatus) fuit Romanus , non
respondebo tibi ; » aut probet (se. eum fuisse Romanum), aut rcspondcat. » (Voy.
Si LIVRE I.
II y eut chez les Lombards des liooimes libres (arimans) d origine romaine , soit par suite d'une faveur spéciale lors de Tinvasion (^) ou lors des conquêtes subséquentes (^), soit, à coup sùr^ par suite de la bienveillance royale (wargangi), ou d'affranchissements fulfreal et amund (3). Nous trouvons même, dans les lois de Liutprand (^) et dans celles d'Aistulf (^) , des dispositions qui font évidemment
F. Walter, Corp.jur.germ. , T. I,p. 762, sous Liulpr, Leg. , II , 7). Cette formule est suivie de deux autres^ qui, lues altcnlivement, prouvent précisément le cou— traire de ce que Rogge soutient. C*est ce que fait ressortir M. Wilda , qui rétorque ainsi Targuraent. Mais il oublie que ces gloses ne prouvent rien pour Tépoque lombarde proprement dite. Ensuite il ne réfute pas , d*une manière satisfaisante , Targument que Rogge a tiré do la loi citéede Liutprand. Cp. plus hautet C. Hbgbl, Ge$ch, der Stàdleverf. v. ItaL, T. I, p. i2S sq.
(1) Voy. , par ex. , Texemple cité p. 42 note 3.
(2) C*est ce qui eut lieu peut-être lors de la conquête de TExarchat par Liutpmnd ; ainsi, du moins, s^expliquerait sa rapidité, la courte durée de ses résultats et ce fait, raconté par Acnellus, Liber ponti/tcalis (ap. Mdratori^ Script rer. ilai., T. II , P. I), p. 170, que, les habitants de Uavennc vinrent eux-mêmes à la rencontre du roi lombard. — Cp. IIbgkl . Gesch. der Sladteverf v, ItcU., T. I. p. 423.
(3) Edictiioth., § 225... nam qui fulfreal, et a se extraneum, id est amund^ facerc voluerit, sic débet facere.... similitcr et qui per impans, id est in votum Regts dimittitur, ipsa loge vivat, sicut qui amund faclus est. — Voy. Appendice. — FuifrecU, folfrei, vollfrei, complètement libre. Amund, sans mundium, sans patronage ou tutelle.
(4) Voy. p. 79, note 5. — Liutpr. Leg,, VI, 29. Tout homme libre était
astreint au service militaire. La levée se faisait par le Judex^ le Sculdahis et le
SaltaritM. Le Judex pouvait exempter : de ceux qui ne possédaient qu*un cheval,
six hommes, mais il pouvait requérir leurs chevaux pour les équipages militaires;
des hommes moindres (de minoribus hominibus) , qui n^avaient en propre ni
champ, ni maison, dix hommes; mais ils lui devaient trois journées de travail par
semaine jusqu^à son retour de la guerre. Le Sculdakis pouvait exempter trois
hommes de la première catégorie et cinq de la seconde. Le Saltarius^ un homme
de chaque catégorie. Mais les hommes libres, exemptés par ces deux officiers
subalternes, devaient à chacun d^eux trois journées de travail. Ces hommes libres
exemptés étaient pauvres. Si vous dites que les lois de Liulprand n^étaient pas
applicables aux habitants d*origine romaine, vous devez prendre ces exercileUe»
pauvres pour des Lombards exclusivement, et cela à Pépoque de la splendeur de la
domination lombarde — Voy. aussi Liutpr, Leg.^ III, 4. — Cp. C. Hbgbl, Gesch,
der Stàdleverf v. IltU.^ T. I. p. 430.
(5) IVuove leggi d'Astolfo, 2, 3. Troya, Delta eondizione de* Romani, p. 487. — Les hommes libres ou Arimans étaient armés différemment suivant certaines classifications. Aistiilf distingue d^abord trois classes de propriétaires fonciers : !<> Les riches,
allusion à des sujets d origine lombarde. Et cependant , les lois ne distin^ent pas ; elles leur appliquent le droit commun. Qu'on ne dise pas qu'il s'agit, dans ces passages, de lois exceptionnelles, de règlements militaires ; car chez les Lombards, armée et peuple sont une et même chose (0.
Paul Diacre, qui vivait au déclin de la monarchie, connaissait les collections de Justinien , car il en fait une description assez exacte &). Si les sujets lombards romains , qui formaient certainement la partie la plus nombreuse de la population du royaume, avaient joui paisiblement de Tusage de ces collections.
c*estp«-djre, eeax qui possédaient jusqu'à sept métairies (casas massaricias) ; 2» ceux qui ne possédaient pas de métairie, mais 40 arpents de terre ; S^» les petits (minores), qui étaient sans doute les petits propriétaires et les colons libres. Il distingue ensuite trois classes de négociants (négociantes) , qui n^ovaient point de fonds de terre (pecuniam) : i» Les grands et riches (majores et potentes); 2<» ceux qui possédaient nne fortune moyenne (qui sunt sequienles); 5<* les petits (minores) ou Wraiiquiers. Les membres de la première de chacune des deux genres de classes citées devaient être à cheval, armés de cuirrasses, boucliers et lances; ceux de la seconde devaient avoir le même épuipement, moins la monture; ceux cle la troisième n^avaient que des arcs et des flèches. — Il y avait donc, au V1II« siècle, chez les Lombards, une classe riche et considérée d*hommes libres, marchands, égaux, pour la dignité et le service militaire, aux grands propriétaires. Ces marchands sortaient évidemment du sein de la population urbaine et étaient en grande partie d'origine romaine. Si Ton prétendait exclure de cette énumération les sujets d^origine romaine, on serait en droit de demander où donc il faudrait aller les chercher. — Cp. C. Hbgel, I. c, p. 4S2.
(1) Chez les Lombards, la constitution politique est intégralement militaire. La nation en masse s'appelle Tarmée {exercilu»)^ en temps de paix comme en temps de guerre. L*homme libre, Variman, qu*il s*agisse de son état-civil ou de son obligation au service militaire, est soldat (exercitalis). Dux (= Judex) daigne k la fois un chef militaire et un juge.
(2) P. DiAc , I, 25.^ Leges quoque Romanorum, quarum prolixilas nimia erat, et inotilis disonantia, mirabili brevitate correxit. Nam omnes constitutiones principales, quse utique multis in voluminibus habebantur, intra XII libres coaretavit, idemqucvolumenCodieem Justinianeum appellari praecepit. Rursumque singulorum magistratuum sive judicum (al. jurisconsultorumque) leges, que usque ad duo millia pêne libres erant extensœ, intra L. librorum numerum redegit eumque Codicem Digestorum seu Pandectarum vocabulo nuncupavit. Quatuor etiam Institntionam libros, in quibus breviter universarum legum textua» comprehenditur, noviter composait, Novas quoque leges, quas ipse statuerat, in unum volamen redactas, eundem codicem Novellarum (al. novellam) nuncupari sancivit.
c'est-à-dire de leur droit national, ce dernier aurait du former , pour ainsi dire, la règle, et le droit lombard , Texception. D'où vient donc que Paul Diacre ne parle pas d'un fait aussi considérable, car il se présentait naturellement sous sa plume?
Passons aux objections. J'attache peu d'importance à l'expression si quis LangobarduSy qui est généralement employée dans les lois de Liutprand, tandis que Rothari dit presque toujours si quis^ sans autre qualification. Cette circonstance mériterait de fixer lattention, si JLanjfobardussetrouvait en opposition avec Romanus. Rachis fait usage une seule fois de 51 quis LangobarduSj qui est de nouveau la forme constante dans les lois d'Aistulf. Le si quis Langobardus de Liutprand est synonyme du si quis liber de Rothari . Si Ion veut absolument expliquer cette différence de rédaction , il faut dire avec M. Hegel (*)^ que Langobardus était devenu le nom commun de la nation tout entière sans distinction d'origine , à tel point que les évéques ^ qui pourtant étaient en majeure partie d'origine romaine , appelaient la nation lombarde la leur (^). Si ces raisons ne sufiisaient pas , on pourrait encore argumenter de la terminologie des lois salique et ripuaire (^).
Il existe dans les lois de Liutprand deux passages, qui présentent des difficultés plus sérieuses : les lois 57 et 74 du livre VL
(i) C. Hkgbl, Geseh. der Stâdteoerf, v. Jtal., T. I, p. 420 et sq.
(2) Promitlo pariter festinare omni annisu, ut semper pax , quam Deus diligit, inter rempublicam et nos, hoc est, gentem Langobardorum conservctar, et nullo modo contra agere vcl facere quidpiam adversum, quatenus fidcm meam in omnibus sinccrissimam exhibeam. Liber dium. Romanornm Pontificum (éd. /. Gameriuty Paris, 1680) , c. III, t. 8. M. Hegel fait observer avec raison que cette formule ne peut être dalëe de Tépoque de Tfiéodelinde, comme le veut Garnerius ; car, a la fin du VI« siècle, les évéques catholiques n*auraient pas appelé la nation des Lombards ariens, la leur.
(5) h2L loi salique y qui admettait le système des droits personnels, dit presque toujours ai quis, sans autre qualification. Il en est de même dans la loi ripuaire ; cette dernière ne se sert des mots si quis Ripuarius que Iorsqn*iI y a opposition avec Romanus , regius ou ecclesiasticus
Mais on peul, me semble-t-il, en donner une explication très satisfaisante y sans détruire en rien nos conclusions.
Pour la première fois il est question , dans la loi lombarde , dun homme romain (romanus homo) (*), Faut-il en conclure, que ce terme porte sur Fensemble des descendants des habitants romains , subjugués par Tinvasion de 568 ? J'ose croire , que, si les développements précédents ont quelque valeur, on
{K)Ltutp,l^., VI, 74. Voy. p. 85, note 3. Cp. p. 63. — M. H. L£o (Gesch. der itai, Staaien , T. I, p. 109) pense qu^il n*y eut de connubium entre les Lombards et les Romains, que vers la fîn de la monarchie: il ne donne pas les preuves de celte assertloQ. M. Db Sayiont {Hist. du Droit romain au moyen-dge., T. I. p. 104, et T. II, p. 147) soutient, en se basant sur notre loi , que , les mariages entre Lomb. et Rom. éUiient parfaitement licites. Cette dernière opinion me parait préférable, toutefois avec une distinction : certes les mariages entre les Lombards et les Romains , sujets lombards incorporés à divers degrés dans le corps de la nation conqoérante, étaient valables, cela ressort delà loi lombarde elle même (voy, par exemple , Ediet Roth., § 217, Cp. plus loin litt. IV) ; mais l'esprit de la loi lombarde parait défavorable à l'union des Lombards avec les Romains étrangers au royaume (Voy. la loi de Liutpr. que je viens de citer et Cp. Tinterprétation que i*en donne). — On sait qu*une constitution du Bremarium Alaricianum , imitant la L. un. C. Th. brev. de nuptiis genliUum, III, 44, avait interdit les mariages des Goths et des Romains. Cette défense , levée par une loi de Reccesuinth (Lex Wisi- ^orA.,lib. I11,T.I,§ 1), est transcrite sous la forme suivante, dans une compilation rédigée da IX'au X« siècle, et dont nous nous occuperons plus tard (voy. Appendice): De nuptiis gentilium. Impr. Valentinns. Data V. non. ,Iun. Interpretatio. Nullus Romanus Barbara cuiusiibetgentesuxorem habcre présumât, nec Barbarus Romana sibi inconiugio accipere présumât ; quod si fecerint capitalem sententiam feriantur. » lex Romana excodice Utinemi^ lib. III, cap. XIV (ap. F. Waitbb, Corp.jur.germ.^ T. ni. p. 706). M. T. DE PAaTounaAux (Histoire de la conquête de la Lombardie par Charlemagneet des causes qui ont transformé, dans la haute Italie, la domination française en domination germanique, sous Othon-le-Grand, 2 vol. in-S^*, éd. Brux. 1845), T. I, p. i07, prend ce passage pour une loi de Liutprand. Je ne veux pas nier les bonnes intentions de Fauteur; mais, dans Tintérét delà vérité historique, il faut dire , que son ouvrage , très répandu dans notre pays , part d*un point de vue erroné, Tanalogie de la conquête du royaume des Lombards par Taustrasien Charlemagne , roi des Francs , défenseur du saint siège apostolique, et la conquête ^ la haute Italie par le vainqueur d*Arcole et de Marengo ; la connaissance des sources y manque aussi bien que la critique : ainsi , par exemple , il attribue dans le recueil des lois lombardes une place aux lois dMu/Aan (T. I, p. 110); il cite (p. 132) ia loi Westg. de plus haut, liv. 3 tome I, § I et rapplique aux affranchis àxk fisc obligés an service militaire ; je ne sais trop pourquoi il cite (p. 134) Loi Lomb., Liv. I, tome XXXII , § B ; etc. **
peut aflirmer la négative. Qui étaient donc ces romani homines ? C'étaient, répondent MM. Troya et Hegel , des wargangi romains, dont le nombre s'était accru, par suite des circonstances nouvelles, ou des habitants des provinces et territoires grecs récemment conquis , assimilés aux wargangi quant à la profession du droit , soit pour des motifs politiques conformément au nouvel esprit de la civilisation lombarde, soit par suite de capitulations ou de traités particuliers. Cette manière de lever la difficulté a certainement sa valeur ; elle explique le silence des lois de Liutprand, quant au widrigilt de ces romani homines : la mention en était inutile; les tc^ar^an^t étaient placés sous la protection royale (sub scuto potestatis) ; les lois de Liutprand auraient pu parler aussi des alemani homines , des bulgari homines , etc ; elles ne parlent que des romani homines , parcequ'ils formaient la presque totalité des wargangi ou des habitants qui leur étaient assimilés. Je dis que cette interprétation est, à la rigueur , suffisante. Toutefois, il me semble qu elle emprunte trop à Thypothèse. Si je ne me trompe , il faut prendre ces romani homines pour des étrangers ordinaires, dans le sens juridique du mot. Je fonde cette opinion sur les motifs suivants. Elle est d accord avec Tesprit général de la loi lombarde et avec le texte même du paragraphe controversé ; s'il fallait l'entendre dans le sens général de romains sujets lombards , Liutprand aurait dit si quis Romamis. Le législateur lombard ajoute que les fils , nés du mariage de l'Aorno romanus avec une femme lombarde, sont romains, d'après le droit romain (secundum legem patris) , il ne dit pas d'après le droit lombard : donc si l'on prend ces romani homines pour des sujets lombards , on arrivera à cette conséquence, que, dans la monarchie lombarde le droit romain primait le droit lombard , ce qui ne peut être admis. Entendue dans le sens que je combats , cette loi de Liutprand serait en contradiction ouverte avec une loi postérieure,
éfliaoée de Tempereur Lothaire (^) , promulguée à une époque où rouait sans contestation le système des droits personnels. Enfin celte interprétation se déduit clairement de la comparaison de notre paragraphe avec certaines dispositions des lois de Rachis et d'Aistulf . Les lois de Rachis &) défendent , sous les peines les plus sévères, tout envoi vers Rome^ Ravenne, Spolète et Bénévent , sans une permission expresse du Roi ; elles punissent de mort tout révélateur des secrets du Palais aux ennemis; elles soumettent les voyageurs, qui allaient de Rome aux États lombards et vice-versa, à une inspection sévère : tontes ces prohibitions sont évidemment dirigées contre les romani homines. Les lois d'Aistulf inlerdîsent tout rapport avec les romani homines^ sans autre détermination (3) . Il saute aux yeux , que , dans ces lois rigoureuses , il sagit des Romains , habitants des provinces limitrophes non conquises. Le terme de romani homines serait très déplacé, s'il fallait Ventendre dans le sens de sujets lombards descendants des romains sabjugués lors de l'invasion. Quant à l'opportunité de Tinsertion de cette disposition dans les lois de Liutprand, elle se justifie aussi bien que celle de la loi d'Aistulf que je viens de citer, par les circonstances du temps.
Reste la fameuse loi de Scribis (^). M. Troya y reconnait une
(1) Hiotharii I. Imp. Conslitutiones Olonnenses (Pertz^ Mon. Germ. hist., T. III, p. ^S). a. 823. Mem. qiiod domnus imp. suis comiles prsecepit. C. 18. Ut mulier Bomana quae virum habuerit Langobardum, defuncto eo, a lege viri sit soluta et ad suam legem revertatur. Hoc vero statiientes, ut similis modus scrvetur in cetcrarum ostionum mulieribus.
0t) Baehis.leg., Ji^S^iO.
(3) NuomUggi d'Aat., i (ap. TaoYA, 1. c, p. i88). Et boc iterum yolumus de iilis faoïniDibus qui negotium fecerint sine volunlate régis cum Romanos homines. Sifuerit judex qui hoc facere presumpserit, componat widrigild suum et honorem suuai amitlat. Si fuerit Ârimannus bomo, amittat res suas et vadal decalvatus damando.... sic patiatur qui contra voluntatem domini sui régis cum Romanos homine» oegoliatio fecerit, qiiando lites habemus.
(4) Liutp. Leg,, YI, 37. — De scribis hoc prospeximus, ut qui chartulas scribunt, sÎTe ad legem Langobardorum, quoniam apertissima et pêne omnibus nota est, sive ad
une mesure politique^ destinée à faciliter la conquête deTËxerchat , que Liutprand convoitait : par cette loi , le droit privé romain , sauf en ce qui concerne les successions , aurait été reconnu pour les sujets lombards romains des provinces conquises et à conquérir. M. Hegel , tout en insistant fortement sur le caractère territorial de la loi lombarde jusqu'à la conquête des Francs, admet néanmoins, en présence de la loi citée, un droit héréditaire différent pour les Lombards et les Romains : il semble, il est vrai, limiter ces derniers aux wargangi; mais sa pensée n'est pas clairement exprimée, à cet égard. En tout cas, son opinion ne me parait pas marquée, en cette occasion, au coin de cette rigoureuse logique à laquelle il habitue son lecteur. — Je cherche vainement pourquoi cette loi a pu donner lieu à tant d'interprétations différentes et devenir une source de graves erreurs : peut-être est-ce , parce qu'on a voulu y trouver autre chose que ce qui y est enfermé en réalité. Elle prouve d'abord cette lutte sourde entre le droit lombard et le droit romain ^ dont nous avons essayé plus haut, d'expliquer la cause et l'origine. Mais elle est de tous les temps et de tous les pays : elle ne concerne réellement que les scribes, les notaires , la juridiction volontaire , dont elle définit très bien les caractères ; elle figure , sous une autre forme, dans nos législations modernes. Liutprand aurait pu dire, sive ad legem Langobardorum , — , sive ad legem Baiuvariomm^ sive ad legem Alamannorum^ etc; il ne parle que de la
legem Romanorum, non aliter faciant, nisi quomodo in illis legibus continetur. Nam contra Langobardorum legem, aut Romanorum non scribant. Quod si nesciverint, interrogent alios, et si non potuerint ipsas loges plene scire, non scribant ipsas chartulas. Et qui aliter praesumpserit facere, componat widrigiid suum, excepto si aliquid inter conlibertos (ah conlibcros) convenerit. Et quicumque de lege sua discedere voluerit, et pacliones aut convenientias inter se fecerint, et ambœ partes consenserint, istud non reputetur contra legem, quod ambse partes voluntarie faciunt. Et illi, qui taies chartulas scribunt, culpabiles non inveniuntur esse. Nam ^uod ad hereditandum pertinet , per legem scribant : et quœ de hac charlula in anteriori Edicto fixa sunt, sic pertnaneant.
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lex Rofnanoruniy parce que le nombre des Bavarois, Alemans^ etc., était insignifiant en comparaison de celai des Romains, surtout dans la première moitié du VHP siècle, où les relations entre les Lombards et les provinces non conquises étaient devenues quotidiennes. La loi lombarde avait si peu perdu de son caractère territorial^ que, même dans cette disposition, particulière à la juridiction volontaire, le législateur a intercallé, de peur qu'on se méprenne sur ses intentions, les mots significatifs : quoniam apertissima (al. aptissima) etpetie omnibus nota est (se. lex Langob.). Mais laissons parler un maître en pareille matière : « L'explication du passage repose sur nne distinction qui existe dans les lois romaines et qui doit se retrouver dans celles de tous les peuples. Il y a des lois dont lexécution n'intéresse pas directement TEtat, aussi leur autorité n est que secondaire et les citoyens peuvent s en écarter. On doit ranger dans cette classe les règles sur les obligations conventionnelles, en distinguant toutefois, comme Paul le fait avec raison : pacta quœ ad JUS et quœ ad voluntatem spectantW. Mais il y a d'autres lois supérieures à toutes les volontés, inviolables comme l'intérêt public qu elles protègent. Elles font partie du jus ou jus publieuffij et l'on sait que, jus publicum privatorum pactis mutari non potest^ ou, comme le dit Pomponius, nec ex pt^torio^ nec ex solemni jure^ privatorum conventione quicquam immutandum est^ quamvis obligationum causœ pactione possint immutari (^). Au jus publicum appartiennent les actes solennels, les testaments, par exemple, dont la forme ne peut être changée arbitrairement, et les rapports qui dérivent de la parenté (^). — Or, si on examine
(1) Fr. 12, $ 1, D. de pactis dotal., XXIII, 4.
(2) Fr. 27, D. de reg. Jur.,, L. 17. — Fr. 45, § 1, eod. — Fr. 38, D. de pactis, II, ié. — L. 13, C. JusT., de testamentis, VI, 23.
(S) Fr. 3, D. qui testamentafac, possunt, XX VIII, 1. Testamenli factîo non privali sed publie! juris est. — Fr. 34, D. de pactis. — < Fr. 42, 61, D. de pactis. — Paulus I, ly § 6 et passim.
la loi de Liutprand, on verra quelle se borne à dire que les notaires doivent suivre scrupuleusement le droit des parties, et par là il faut entendre les règles du droit absolu» du jus pnblicufny la forme des testaments, par exemple (quod ad hereditanduni pertinet), et non pas ces règles subsidiaires des obligations conventionnelles^ dont chacun peut s'écarter impunément. Ainsi toute la partie de la loi de Liutprand, relative aux conventions, ne renferme aucune disposition spéciale sur les droits personnels, elle reproduit une distinction générale écrite dans les lois romaines, où certes il n'était pas question des droits nationaux personnels, ni de l'élection du droit (^). » A cette savante et concluante démonstration, il n y a rien à ajouter. Seulement, on est en droit de demander à son auteur, pourquoi, dans un autre passage du même ouvrage (^), il fonde sur cette seule disposition, qu il vient d'expliquer si lumineusement, tout son système de la reconnaissance exclusive des droits romain et lombard, dans la monarchie lombarde, avant Charlemagne.
De la loi sous laquelle vivait le clergé catholique lombard.
J'ai lu souvent -que, parmi les causes de la force majestueuse de l'Église , aux premiers siècles de notre ère , il fallait ranger la langue latine et le droit romain , dont faisait usage le clergé chrétien. La première partie de cette assertion n'est pas tout-à^fait exacte, car la langue d'Augustin n'était pas celle des Basile, des Jean Chrysostôme , des Grégoire de Naziance , ni même des premiers disciples de Jesus-Ghrist. Que le droit romain ait
(1) Satimt, HiiL du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 113 sq.
(2) Id., 1. c, p. 9i.
été ie droit des chrétiens aux quatre premiers siècles , rien d'anormal en cela : Rome dominait le monde. Mais que ce droit ait été une des conditions de la force de TÉglise , cela est plus que contestable y le droit romain est mort aujourd'hui et le christianisme est aussi fort que jamais.
Dans les premiers siècles qui suivirent la chute de l'Empire d'occident , le droit romain resta-t-il généralement le droit du clergé chrétien , pour la vie civile? La loi ripuaire (^) et une eoDstitution du roi Clothaire de Tan S60 (^) nous montrent que tdie était la règle , chez les Francs. Il n'en était pas de même en Espagne, en Septimanie^ en Angleterre , dans plusieurs parties de rAlleinagne , dans Tltalie lombarde. Le droit romain est donc loin d^avoir formé la règle pour le clergé dans les premiers siècles du moyen-àge. Je n ai pas à appronfondir cette question : je ne m'occupe que de l'Italie lombarde. Là , le clergé fut soumis au droit national lombard, pour tout ce qui ne concernait pas les matières canoniques : c'est aujourd'hui un fait que M. Troya et, après lui, M. Hegel, ont mis hors de doute.
Le droit canon, comme l'institution de l'Eglise elle-même, resta depuis la fondation de cette dernière, en dehors de toutes les vicissitudes de la politique. Il prit naissance avec la fondation de l'Église, c'est-à-dire, sous l'empire du droit romain Iffesque universellement reconnu. Plusieurs empereurs romains
(1) £ex /^ipuar., Tit.LVIU, §1... sccundum legem Romanam,qua Ecciesia vivit,...
(2) Chlotharii Régis eonstitulio genercUis^ data circa annum 560 (ap. F. Walter, Corp. jur. germ.j T. II, i sq.), § XIII. Néanmoins ce paragraphe ne dispose pas d*one manière générale. En cela , il ressemble à ce canon du concile d*0rléans , de Van 9ti : • De homicidû, adulleris et furibui, si ad ecclesiam confugerinl, id eonsiitnimus observandum, quod ecclesiastici canones decrevenint et lex Romuna cOBsUtuit. *Voy. Cùn. IConcil, Aur., ap.J. H ardu in, Concfïior. collecUo, T. II, p- 1009. — Les auteurs francs des IX^ et XI« siècles sont, au reste, unanimement d*accord sur le principe. Voy. les sources citées, par Savignt, flist. du Droit romain a» moyai-â^e, T. I, p. 105, note e.
portèrent des décrets importants concernant l'Eglise (*). Le droit romain devint ainsi une des sources du droit canon, qui renfermait une foule de matières étrangères au droit germanique. Il ne faut donc pas s*étonner que beaucoup de dispositions du droit romain aient passé dans le droit canon et y soient demeurées, malgré la fondation de la République germano-chrétienne. Mais celte circonstance, dont il ne faut pas se dissimuler la grande et légitime influence sur les destinées futures de la vie civile dans les nouveaux états germano-chrétiens, ne pouvait avoir une action immédiate et décisive sur un peuple tel que les Lombards.
Lors de leur arrivée en Italie, ils étaient à moitié ariens, à moitié paiens : ils ne respectèrent rien de ce qui touchait à TEglise catholique (^). Cinquante ans après, un de leurs chefs, Ariulf , duc de Spolète , était encore paien (^), à deux pas de Rome, le centre de la catholicité, sous le pontificat de S* Grégoire-le-Grand , lauteur de la conversion des Anglo-Saxons. Du temps de Rothari (636-6S2), qui lui-même « ne tenait pas la ligne droite de la foi chrétienne (^), » il y avait, dit Paul Diacre, dans chaque ville deux évéques , un évèque arien et un évéque catholique.
Lqs évèques ariens, qui étaient Lombards, vivaient d après le droit de leur nation. Quant aux évéques et au clergé catholiques , ils n avaient, aux yeux des Lombards hérétiques, aucun titre à une exception ou à une faveur ; ils ne se distinguaient de la masse des indigènes que par la haine plus particulière dont les poursuivaient les conquérants. En tenant compte de la différence des temps
(i) Voy., par exemple, Tit. G. Just. de èocrosanct, eccles. et de (rebut et) privileg. earum, î, 2. — Novel. Just., 37, 46, 131.
(2) P. Duc, IV, 6. Paenc omnes ecclesiarum substantias Langobardi, diim adhue gentililatis crrorc tenerentiir, invaserunt. — Cp. plus haut, p. 41 et sq.
(3) Id., IV, 17.
(4) Id., IV, U.
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et des civilisations, on peut dire, que, chez les Lombard ariens, l'Elise catholique était , en présence de l'arianismc oflicicl des eonqoéraots, ce quelle est aujourd'hui en Angleterre vts-à-vîs de laoglîeaiiisiiie. Cette situation fut changée. Les Lombards rentrèrent dans le sein de Funité religieuse. Mais leur conversion ne modifia pas essentiellement le caractère universel et territorial de leur droit national. Le clergé ne fut pas considéré comme une classe à part , dans la monarchie. Il fut soumis au droit commun. Voilà pourquoi la loi lombarde ne parle pas de leur wergeld. (^). Le droit romain, n'étant pas une condition essentielle de la vie publique du clergé , les évéques catholiques acceptèrent volontiers la législation lombarde, pourvu que leur foi et les bases fondamentales de Tinstitution de rÉglisc fussent respectées et sauvegardées 1^). Quoique la plupart d'entre eux fussent d origine romaine, ils finirent par appeler la nation lombarde la
Cest ce qui explique ce fait extraordinaire , qu'au X^ siècle , 250 ans après la conquête de Charlemagne qui pourtant avait a^imilé le clergé lombard au clergé franc , le monastère de Farfa , aux frontières de Tancien duché de Spoléte , dans la
(i) Tandis que ce soin a été pris par les aatres lois barbares ; — Lex Satica , Til. LVIII , Ç^ 2-4 pour le diacre , le prêtre et Tévéque (ap. F. Waltb», Corp, ï^r.germ., T. 1, p. 87). — Zea? Tîipitar., Tit. XXXVI, §§ 5-9, pour le clerc, le soQs^iacre, le diacre, le prêtre et Pévêque {/d., p. 174). — Lex Ataman,, Tit. XII- XVl, pour révéquc, le prêtre, le diacre, le moine, le clerc (/rf. , p. 204). — Lex Baiuvar., Tit. I, de ecclesiasticia rébus, de lihrU legis inslitutionum ^ qua ad clcrum pertinent^ seu de ecclesiarum jure {Id., p. 245-249).
(^ Cp. H. Léo. Gesch. der ilal. Staaten, T. I, p. iS6. M. Léo cite (d'après Ora- XATA, 8toria dviie di Capua) un exemple des temps postérieurs, dans lequel on re« conikaltrait les traces de Tancien état de cboses. Il s*agit d*un tribunal de Capoue, composé de nMlis$imi judicei et de cleriei^ présidés par un gastald. Mais on ne «listingue pas bien le rapport de cette organisation judiciaire avec la position faite an clergé catholique dans la monarchie lombarde ayant Charlemagne. Cp. ce que ooos disons plus loin, ^ 5, de Torganisation judiciaire chez les Lombards.
P) Voy. p. 86.
Sabine, aux portes de Rome, fait encore profession de droil lombard^ parce qu'il a toujours vécu sous cette loi (^).
M. de Savigny pose, comme un axiome, que « les églises de tous les pays , les ecclésiastiques de toutes les nations suivirent le droit romain (^). » Pour preuves de l'application de ce principe dans le royaume des Lombards avant la conquête de Gharlemagne, le savant jurisconsulte n'a trouvé que deux documents historiques ; mais ils ne peuvent résister à un examen attentif (^). Il ajoute : « en Lombardie, les églises et les ecclésiastiques renonçaient souvent à leur privilège, et préféraient suivre leur
(1) Ckron, Farfense (ap. Mdbatobi, Script, rer. itcU., T. II, P. II), p. 518 sq. Document de Tan 101 i. — Voy. en un autre non moins remarquable, de Tan 998, concernant le même monastère, ap. MnaAToai, 1. c. p. 505 sq. M. IIkgbl en a donné une analyse, Gesch. der Stâdteverf, v. IttU., T. I, p. 327 sq. — Cp. SAyicNv, Jlist. du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 106 et T. II, p. 159.
(2) Sayigny, Hial. du Droit romain au moyen^âge^ T. 11^ p. 167.
(3) M., T. I, p. 105, T. II, p. 137. •— Voici ces deux documents :
lo Liutpr. Leg.y VI, 100. Si Langobardus, uxorem habens, filios ant filias procreaverit et postea, inspirationc Dei compulsus, clericus effectus fueril^ lune fiiii aulfîliae, qui ante eius conversionem nati fuerint, ipga lege vwant^ qua lege iUe vivebat, quando eos genuit, et caussam suam per legem ipsam fînire debebat (Murât., debeant). — Ce n^est que par la supposition anticipée de ce qu*on veut démontrer qu^on peut trouver qu*il s*agit de droit romain dans cette loi. Si Ton veut, en effet^ en tirer la conclusion, que, dans le royaume des Lombards, le clericue passait, ipso facto, sous le régime du droit romain, la circonlocution ipsa lege vivant, qua lege ille vivebat, quando eos genuit, pour indiquer la lex langobardorum , semble extraordinaire. Lex^ chez les Lombards comme chez les autres peuples de Tinvasion germanique ne veut pas dire seulement Loi, mais aussi Rapport créé par l'état des personne* .' Pariman, Paldius, le serf, le duc^ le gastald^ le clerc, chacun avait sa loi, son état-civil particulier. Liutprand veut dire simplement et clairement, me parait-il, que, le passage d*un père de famille dans les ordres sacrés ne change, en aucune façon , Pétat des personnes* de ses enfants. Cet emploi du mot lex, a rapport nécessaire qui dérive de la nature des choses, » n*e8t pas rare dans la loi lombarde elle-même. M. Hcoel {Gesch. der St&dteverf, v. liai,, T. I, p. 439) en cite plusieurs. Je vais les transcrire : Liutpr. Leg,, VI, 73... et tafern legem cumpatrono suo habeant (il s^agit d*enfants d*aldii), qualem et pater eorura liabucrit. Edict, Rothar., § 225. Similiter et qui per impans, id est, in votum Régis dimittitur, ipsa lege vivat, sicut qui amund foetus est, c'est-à-dire, il
aura le même état de liberté que TAmund. /<2.^ §229. Omnes liberti legilms
dominorum suorum vivere debeant, secundum qualiter a suis dominis propriis con^ cexsum ftierit. Le dernier membre de la phrase explique le premier : il ne peut être
droit national , mais cette exception ne s'étend pas hors de ia Lombardie. On en trouve une foule d'exemples aux X"" et XI"* siècles pour les clercs (0. » Et en note : « les exemples se retrouvent si fréquemment à Bergame , aux X"* et XI" siècles , que l'exception pourrait presque être regardée comme la règle (^). »
Cette opinion ^ que Fauteur n'a pas défendue avec la rigueur habituelle de son argumentation, ne peut être admise. MM. Troya et Hegel l'ont surabondamment réfutée (^). Je ne ferai ici que résumer leurs importantes recherches. Depuis le règne d'Agilulf^ ïéglise catholique, grâce à la protection de la reine Théodélinde , put se relever graduellement de son abaissement matériel. Ce prince permit au clergé l'usage des règlements et ordonnances
question de droils nationaux. Id., ^ 171. Si autem filiam legilimam iinam aut pinres.... post tbîux factum fuerit, haheant et ip$i legem suam (c*est-à-dire, leurs prétentions légales à rhëritage).... tanquam si nihil alii Ihingatum fuisset.
S" Une requête, rédigée pour févéque d*Arezzo contre Févéque de Sienne dans ie long procès de ces deux églises et qni cite textuellement plusieurs passages des Pandectes et du Code (Muratori, Anliq. ilal., T. III, p. 888 sq.). Il faut d'abord noter, que; la date de ce fragment, dont Toriginal est perdu, est contestée ; Maratori Ta fixée à Tan 752,parce quMl y est question de la translation, par Tévéque de Sienne, des reliques de St. Ampsan , à laquelle fait allusion une bulle détienne II de Tan 752 (Voy. Muratori^ Antiq. ital., T. VI, p. 387) : le même proeès fut déféré encore en 1029 au pape Jean XIX. M. de Savigny (Voy. 1. c, note a. in fine) lui-même ne parait pas bien rassuré sur Tauthenticité de Toriginal. Au reste, le document cité ne prouve rien pour le droit romain, dont taraient joui exceptionnellement les évéques ; car il ne 8*agit dans le procès que de BMtières canoniques, du droit de possession appartenant à Téglise, non a ses mioislres. Enfin il résulte d*un document, de Pan 715, concernant le même procès (MouTORi, il n/ig. ilal., T. VI, p 367. — Cp. Edict. Rolh., §36^), que, les évéques de Sienne etd^Arezzoet quatre autres évéques toscans vivaient diaprés la loi lombarde. Voy. C. Heobl, Gesch, der Stàdteverf. v. Ilal., T. I, p. 440 sq.
(1) Savigrt, Histoire du droit romain au moyen-âge^ T. I, p. 105.
(2) Id., note b. — Id., p. 122. « ....il me reste à montrer les restrictions que subissait le régime des droits personnels.... le roi A is tu If règle d'une manière toute nouvelle la matière des usucapions entre les églises et les Lombards. Pour ce cas seulement , les églises renoncent à leur droit ordinaire, le droit romain, et adoptent le droit lombard. » Voy. Aist. Leg., § 9.
(3) Cp. II. Léo, Gesch, der ital. Staaten, T. I, p. 155 sq.; et Turk, die Langob. WMitfcr Volk^reckt, p. 144-151.
des empereurs romains , en tant qu'ils concernaient les droits canoniques de Téglise et du clergé , tels que les tribunaux ecclésiastiques^ le droit d'asile, etc. Comme membres de TÉtat» les ecclésiastiques restèrent soumis aux lois civiles et politiques du peuple lombard. Les deux érudits historiens citent de nombreux documents, d'où il ressort : que le clergé possédait sur les terres de l'église des aldii et servie représentés par lui juridiquement d'après la loi lombarde ; qu'il se réclamait , dans les contrats de vente et d'échange, du droit lombard; qu'il donnait ou rece-^ vait, en matière de donations, le launegilt i^) lombard; que» dans les causes concernant les ecclésiastiques, les tribunaux réclamaient le guadium i^) dans l'exploit d'ajournement (vadimonium) et faisaient usage des aidos (sacramentales) (^ pour le serment juridique , du duel (combat en champ clos) pour la preuve; etc. En un mot^ ce que M. de Savigny tient comme une renonciation volontaire à un privilège a été la règle (^). Le droit romain ne s'est perpétué, à l'époque lombarde proprement dite, que dans certaines parties du droit canon.
Cette position, faite au clergé catholique par le droit public lombard, fut modiflée, par la conquête franque. Malgré cette modification ojQBcielle du droit public, tel était l'empire des habitudes prises auparavant de gré ou de force, qu'à partir du règne de f Charlemagne jusqu'au XI** siècle, les ecclésiastiques vivaient, tantôt d'après le droit lombard , tantôt d'après le droit franc, rarement d'après le droit romain.
(1) Launchild. la mss. Launigiid, Loongild. Pecunia in prelium data. Donaliones solenniter fieri in jure debebant. Si quis privatim facere yellet, induebat et veaditionis speciem, vcl veram vei dicis causa, ut sestertio nummo, sicut Romani loquebantur, rem addicerent. Id est LaunechUd. Inde est quod Glosss Launechild exponunt, sine solemnitate. — Nom. Appellativa obHugone Grotio explic, Murât., Scnpt, T. I. Aussi dans Canciani, Leg, Barb., T. I.
(2)GuADicM, Wadium, Wadia. Bûrge. Gage, caution.
(5) Espèce de jurés lombards.
(i) Voy. aussi : EdicL Roth., § 3îJ. Liutpr. Leg., V, 1. Aist. Leg., §§ 8-10.
Comme conclusion, qu'il me soit permis de faire un rapprochement De toutes les législations» issues du mouvement de la grande invasion germanique, qui a produit les états de l'Europe moderne, trois surtout ont imprimé à leurs dispositions un caractère exclusif, universel , territorial : celle des Anglo-Saxons , celle des Westgoths , celle des Lombards. Toutes trois fournirent une longue carrière. Le droit Anglo-Saxon vit encore sur le sol du royaume uni de la Grande Bretagne et dlrlande, dans plusieurs de ses dispositions essentielles (^). La loi des Westgoths, traduite en espagnol au XIIP siècle sous le titre de Fuero Juzgo (Forum Judieum), resta en vigueur pendant tout le moyen-âge et fut jusqu'aux temps modernes une des principales sources du droit espagnol (^. Quant au droit lombard, malgré le redoutable voisinage du droit romain, il partagea avec ce dernier le titre de droit commun dans les Constitutiones siculœ de lempereur Frédéric II en 1231 (^, et ne disparut de Bergame qu'en 1481 (^) : en 1540 , il était encore invoqué dans le royaume de Naples TO.
(i) W. fiLACKSTONB, Commentaires eur les Lois Anglaises (trad. Cbompré,6 voK 8<>, Wris, 1823) T. VI, p. 561 sq.
(2) GuizoT. Histoire des Origines du gouvernement représentatif en Europe (2 v., Pwis, 1851), T. I, p. 349.
(3) Omet. Sieulœ^ L. I, T. 59, § 1.... jura communia, Longobarda videlicet et Rovuma, prout qualitas liligantium exegerit,judicabuiit.Ap. GàifciAiii, LegesBarbar.^ T. 1. p. 323. -^ André de Barulo, qui commentait la Lombarda vers cette époque^ en dit : « et per quandam inveteratam consuetudinem in regno isto Sicilise derogat ipsi iHri Aomano. • Voy. Savignt, Hist. du droit romain au moyen-âge., T. II, p. 132, Botek.
(i) Lupi, Cod. diplùm. Bergom., p. 23i. « Liber juris Longobardorum et ipsum jus Tacet in totum, et servetur jus commune, • dit un statut de cette année.
(S) CAifcuffi, Leges Barhar.^ T. I, praef., p. XV. — Voy. Satigny, Hist. du Droit Tomtûn au moyen-âge, T. II, p. 130 sq. • L*empire des lois Lombardes survécut à celui de presque toutes les lois germaniques. • —Voy. aussi Tûrk, die Langob. \%d ihr Volksrecht, p. 2ii sq. -- Nous reviendrons^ plus tard, sur Tinfluence du droit romain aux XI« et XII« siècles.
IV. De l'état des personnes d origine romaine après la conquête
lombarde.
Quand on veut étudier les institutions d'un pays , ii faut, avani tout, savoir pour quelles personnes ces institutions sont créées. C est au moyen-ège surtout que cette étude est nécessaire. Pour les Lombards germains , il en sera parlé ailleurs. Je ne m'occuperai ici que des Lombards romains.
Quelle condition le vainqueur imposa-t-il aux habitants du pays conquis dans l'organisation du nouveau royaume? A cause de son obscurité, et du laconisme des sources, cette question ne peut être résolue directement. Toutefois notre tâche est grandement simplifiée par nos recherches précédentes.
11 est certain que immédiatementaprès la conquête, les Lombards ne vécurent pas avec les Romains subjugués sur un pied de parfaite égalité. En général, les Romains ne furent pas assimilés aux Arimans lombards. Je dis en général , parce que le vainqueur, maître absolu , ne dépendant que de son caprice , a pu déroger à cette règle, dans quelques circonstances particulières, comme Alboin, par exemple, en faveur de Févèque Félix de Trévise W.
11 est tout aussi certain que les Romains en masse ne devinrent pas serfs, comme quelques écrivains Font prétendu. En Voici les raisons. L'Eglise catholique se maintint ferme et unie, en dépit de la victoire des Lombards ariens ; son développement, un instant comprimé, ne tarda pas à reprendre sa marche ascendante^ jusqu'à l'entière extinction de l'arianisme : or, le clergé catholique était indubitablement d'origine romaine, du moins dans les premiers temps de la conquête, et cependant il jouissait d'une liberté personnelle complète et du droit de propriété dans toute son étendue.
(i) Voy, plus haut, p. 42. Voy. aussi , p. 8i, note 2.
;puis répoque d'Agilulf. La servitude n'atteignit donc pas la lasse des Romains subjugués. D'autres faits confirment cette ionelusion. Les cvéques du nord de Tltalie n'étaient pas en ^accord parfait avec le Saint-Siège sur la Controverse des Troisthapiires (controversia de tribus capilulis Theodori, Theodorcli, lb8B)(*). St.-6régoire-le-Grand profita de l'exil du clergé de Milan pour rattacher plus intimement cette métropole à l'unité de l'Église romaine. Après l'ordination de l'archevêque Constantius ^ la reine Théodélinde et trois évèques suffragants se déclarèrent contre ce dernier, sous le prétexte qu'il avait condamné les Trois-Chapitres, L'évéque et les bourgeois de Brescia (cives Brixiœ) demandèrent des garanties par serment. C'est ce que nous apprend Grégoire-le- Grand lui-même (^). Nous savons, par Paul Diacre, que beaucoup de Lombards étaient établis à Brescia (3); mais sous le pontificat de Grégoire (590-604), les Lombards étaient encore pour la plupart ariens et ils se souciaient médiocrement, ou en tous cas beaucoup moins que la bavaroise Théodélinde, de la controverse des Trois-Chapitres, Ces Cives Brixiœ étaient donc surtout des habitants d'origine romaine , qui avaient conservé une certaine liberté d'agir dans les affaires religieuses. Ce n'étaient pas des serfs (^). —
(1) Voy. J. AuoQ. Hiêtoire uhiverêeUe de l'Égliêe (Irad. de VaWem,, par Goseliler et Audley, gr. in-8». 2 col., Toornay, 1891), p. 195.
(i)S. Greg. Petp. reg, epiitol.^ Lib. IV,Ep. 30, ad Constantium Episcopum. Scrîptis Saoctitatis vestne pcrcarsis, in gravi vos mœrore es»e cognovimu9, maxime propter Episcopos et eweg Brixiœ, qui vobis mandant ot ei% cpi«»tolam transmittatis, in qoa jurare debeatis vos tria eupilula roinima daninav^, — On trouvera des déteils »ur ces faits, dans Barokios, Ann, EccU$.^ T. Vlli, p. 5» — 55, 70, 75.
(3) P. Duc , V, 36. Brexiana denique civitat ntagnam sêmper nMnlium LantjobardorummuUitudinemhalniU, quoram auxilio meluebat Bertaridus Alachis poteO' tiorcm fore. — Id., V. 38. Alachis vero jam dudum conceptam iniquilalem partariens annilentibus Aldone, et Grausone Brtxiani* civibut, sed et aliis mal lis ex Langobardis, oMitus lantorum beneficiomm, etc.
(4) Toutefois, il est possible que le souverain pontife donne, aux Bre»eians catiKH tiques d'origine romaine, le titre romain de dwf , sans y attacher aoeaoe significa-
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En 603 , Grégoire écrivait à TExarque de Ravenne , Smaragdus ^ que 9 les Pisans^ malgré la conclusion d*une trêve de 30 jours > s'apprêtaient à lancer leurs navires contre les côtes du ducat de Rome W. Il est vrai qu'on pourrait prendre ces navigateurs pisans pour des Lombards^ puisque ceux-ci firent plusieurs tentatives sur la Sardaigne. Mais alors Grégoire aurait spécifié , comme il le fait toujours 9 en disant les Lombards de Pise, Tenons donc ces Pisans pour des habitants d'origine romaine. Ce n étaient pas des serfs (^). — Chaque jour arrivaient chez les Lombards, des provinces non conquises de l'Italie, des individus de toute condition : clercs, moines, soldats. Ces transfuges ne venaient certainement pas chercher la servitude (^). — Enfin, ni Paul Diacre, ni Gré-
tion politique précise, tandis que les Lombards les traitaient, civilement, comme Aldii ou même comme Servi. Pour un catholique, pour le vicaire de Jésus-Christ, il n'y a point, religieusement parlant, de distinction à faire entre les divers étals civils : il n^ a que des chrétiens. Je fais cette remarque, ainsi que celle de la note 2 de cette page^ pour qu*on ne puisse se méprendre plus tard sur la portée de ce que j*avance ici dans le texte. Cp. Hegel, Geich. der Stâdteverf. von Ital., T. I, p. 369.
(1) 5. Greg. Pap. reg. epiit.y XIII, 33. Ad Smaragdum Ezarchum. Âd Pûanoê aulem hominem nostrum dudum qualem debuimus, et quomodo debuimus, transmisimus ; sed obtinere nil potuit. Unde et dromones eorum jam parati ad egrediendum nuntiati sunt.
(2) Voy. p. précédente, note é in fine. Ces PUans portent les armes contre leurs anciens compatriotes : ils sont donc assimilés aux exercikUes lombards. Comment cela se peut-il? Diaprés M. Tboya, les Lombards auraient conclu avec les Pisans une sorte de fédération, et Grégoire pourrait, par Pisanos, avoir voulu désigner les Lombards de Pisc. M. Hegel suppose que ces Pisans furent affranchis en masse par les Lombards, peut-^tre per sagittam, d'après la coutume lombarde : qu'Alboin, qui avait déjà favorisé l'église et Pévéque de Trévise, ou Tun des premiers successeurs de ce chef lombard^ voulut, par politique, se ménager, Tamitié et Tappui des Pisans, à cause de Timportance maritine de leur ville. Voy. C. Tkoya, délia condizione de Romani etc., § 59, Append. C. !,§'&) C* Hegel, Gesch. der Stâdteverf. von Jtal., T. I. p. 369 et 415. Ces explications ont beaucoup de vraisemblance. L'affranchissement en masse per sagiliam a dans Thistoiredu peuple lombard un précédent (Voy. plus haut, p. 72), appliqué à des serfs. Ne serait-ce pas dans ces circonstances qu'il faudrait chercher la cause du long et persévérant attachement des Pisaos au gouvernement des souverains germaniques depuis l'époque lombarde proprement dite jusqu'aux Hohenstaufen?
(3) S, Greg, Pap. reg. epist, X, 11. Ad Godiscalcum ducem. Godiscalcus, due de Campanie, résidant à Naples, avait sévi contre un couvent et son abbé, parce
^ire-le-Grandy ni aucun document positif, n'attestent une mesure aussi rigoureuse et aussi extraordinaire que la mise en servitude de tout le peuple des provinces conquises par les Lombards.
Ainsi ^ les Romains perdirent leur droit national. Us ne furent pas assimilés aux hommes libres. Ils ne furent pas en général réduits en servitude. D'où il suit, qu'il leur fut imposé un état personnel intermédiaire entre la liberté complète et la servitude.
La diflficuUé se trouve ainsi fortement atténuée.
Des grands de Vempire, des possesseurs^ des curiales et en général de tous les possesseurs d'immeubles ou demphytéose.
Beaucoup d'entre eux furent tués, chassés. Les autres (reliqui), comme en général tous les romains (populi aggrava ti), furent divisés (divisi), partagés (partiunlur), entre les Lombards (bospites Langobardos) , obligés au payement des tertiœ comme
qu*un des moines avait passé aux Lombards. « Nam si licitum putatis, ut alioram eulpa aliis sit nociva, multt huic possunt crimini sufojacere. Diversorum enim nobilioin servi, multarum Ecclesiarum clerici, diversorum monastcriorum monachi, maltomm judicum homines , sspe se hostibus tradiderunt. Ergo si hoc creditur, servoram ùlique domini , clericorum Episcopi , monachorum abales , diversorum fogitivorum judices, omnes sub culpa sunt et crimine constiluti. Numquid et diebos Magnitudinis tuœ multi de civitate in qua consistis, ad Langobardos milites fuga non lapsisnnt? »~Voy. aussi Id., V, Jk\. Ad Constantinam Augustam.Corsica vero insula tanta nimietate exigentium, et gravamine premitur exactionum, ut ipsi qui in iila sunt, eadem quse exigunlur complere vix filios suos vendendo sufficiant. Onde fil ut derelieta pia republica, possessores ejusdem insulœ ad nefandissimam Langobardorum gentem cogantur effugere. Quid enim gravius , quid crudelius h Barbaris pati possunt, quam ut constricti atque compressi suos vendere filios compellantur? — Cp. Id., V, Ep. 40, ad Mauricium Augustum, p. 767. «Posthoc plaga gravier fuit adventus Agilnlfi (devant Rome); ita ut oculis meis cernerem Romanes morecanum in collis funibus ligatos, qui ad franciam ducebantur vénales.» Il s'agit ici de Romains prisonniers de guerre. Ces transfuges ne seraient pas venus chercher un sort aussi peu enviable. Voici du reste un nouvel échantillon des façons d^agir des Lombards, envers leurs ennemis.
lOi LIVRE I;
tributaires i^). Les sources historiques ne disent pas clairement qu ils perdirent la liberlé et la propriété. Mais cette liberté fut gravement compromise y puisqu'ils furent divisés et partagés entre les hôtes lombards, qui, comme vainqueurs, exerçaient sur eux au moins un droit de supériorité, de patronage, surtout quand on songe aux procédés ordinaires des compagnons d'Alboin et de leurs descendants. On ne dit pas quils perdirent toute propriété. Mais leur droit de propriété fut très chancelant. Il était dépourvu d'une de ses conditions essentielles, la libre disposition. Les tertiœ étaient une véritable hypothèque générale, non susceptible de purge, qui arrêtait à chaque instant Taliénation partielle ou totale, à titre gratuit ou onéreux , par donation entre vifs ou par dispo* sition testamentaire , des biens soumis au tribut.
Pour les Romains , propriétaires de biens-fonds et tributaires, il n'est, dans la constitution de la monarchie lombarde, d'autre place que parmi la classe des aldii. C'est ce que je vais démontrer, en m'appuyant sur les travaux de MM. Troya et Hegel. Les aldii aussi étaient personnellement libres; mais ils étaient soumis au mundium d'un patron. « Ils étaient divisés, partagés, entre les hôtes lombards. » Les aldii aussi étaient possesseurs ; mais l'obligation , créée par le patronage , s'adressait surtout à la fortune du protégé. Ils étaient tributaires; car ce terme même se trouve dflns TËdit de Rothari (^).
On sait que le duché de Bénévent conserva , longtemps encore après la conquête franque, l'empreinte des institutions et de la civilisation lombardes , quoiqu'il fut placé sous la suzeraineté des
(1) Yoy. plus haut, p. 44, notes 2 et 3.
(2) Edicl. Rolh., § 257. Nulli liceat pro quolibet debito coMm ordinatam iributariatn loco pignoris tollere, nisi servum, aut ancillam, vaccas aut pecora. — La casa tributaria ne peut sVntendre de la demeure du eervus massarius; car celui-ci était, non-seulement tributaire, mais il n^avait rien ; il cultivait pour le compte du maître. Voy. C. Ubgel, Gesch. der Stàdtewrf* v. Ital., T. I, p. 401.
nouveaux empereurs romains, depuis Charlemagne. Dans un Traité du prince Arichis de Bénévent avec les Napolitains, relatif à la province de Liburie (de campo Leburiœ), les terres des seigneurs du pays sont appelées hospitaticay les paysans de ces mêmes terres tef^tiatores (<>. — Dans un capitulaire du prince Sicard de Bénévent, de Fan 836, les tertiatores sont dépeints comme une sorte de colons, exclus du service militaire, et soumis aux charges suivantes : envers 1 état OU le prince (reipublicœ) , d'après la coutume antique (antiqua consuetudine) , à un impôt foncier (responsaticum) et à certains services et corvées (angaricts et calcarias) ; envers leurs seigneurs (dominos)^ à certaines corvées et redevances (angarias et pensiofies) du tiers , suivant Tantique coutume (secumdum antiquam ccmsuetudineni) et à un cadeau (exenium) annuel , d après lancienne coutume {qiu)d fuit prisca comuetudo) (2). — Les mêmes tertiatores sont désignés, dans un Traité de partage entre les princes Radelchis de Bénévent et Siconulf de Salerne, de Tan 8S1, comme homines qui sunt sub tributo (pensio de plus haut) (3). Qui ne reconnaît, dans ces tertiatores^ les tributarii de P. Diacre? Or, la condition de ces tertiatores répond parfaitement à celle des aldiij car ceux-ci aussi étaient obligés à des services publics; ils étaient, ainsi que le dit un Capitulaire de Charlemagne, « ad jus publicum pertinentes W. »
[i) McBAT., Rer, Ital. Script., T. II, P. I, p. 34M); et Canciani, Leg. Barb., T. I, p. 263.
(2) Caivciaki, Leg, Barbar., T. I, p. 264 sq... Capilulare Sicardi princip^BenC' vcnti, Index Capitulorutn , c. 20, 21, 32, 14,, Cp. c. i, 22, 25, 29^ 30, 47.
(3) Ibid.. p. 270. CapUulare Badelchiri princip. Be^ievenli, c. 13. Sur la signification des termes respofisalicum, angarias, etc. Voy. Cakciani, I. c, en note.
(i) CapUulare Ticinense, a. 801. (Pertz, Mon. germ. hist., T. III , p. 82). Capitula quae addi la snnt ad Legem Langobardorum. C. 6. De aldiones publiciê ad tus publicum pertineniibus. Aldiones vel aldianœ ad ius publicum pertinentes ea legc vivant in Italia in senritutem dominorum snorum, qua fiscalini vel lites vivunt in Vrancia. Voy. aussi Cakol. Dufbesne dom. du Cangb, Glossarium mediœ et infimœ latinitatU (édit. Didot^ Paris, 1842)^ aux mots tertiatores et hospitaticum; et Murât., Antiq, ital., T. I, p. 87i.
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II est généralement reconnu par les historiens que les fiscales, fiscalinij lites^ litij lidi, laethi, chez les Francs, les Frisons , les Anglo-Saxons^ les Saxons, étaient les anciens habitants des pays conquis, les tributaires (*). Le Capitulare Ticinense^ que je viens de citer, assimile positivement les aldiones vel aldiancB du royaume lombard aux fiscalini vel lites du royaume franc.
Les documents lombards contenant des noms romains, ou dans lesquels il est facile de reconnaître des individus d^origine romaine, sont assez rares. M. Hegel en cite plusieurs, qui prouvent la transformation des possesseurs romains en aldii(3). — Il s^appuie aussi sur la terminologie qui existait encore en Italie, vers la fin du moyen-ége : au XIV' siècle, hostis (var. de Yhospes de P. Diac), désigne, dans les statuts de Florence, le bourgeois florentin, propriétaire de biens- fonds par rapport au fermier ou arrière-vassal, qui cultivait ses terres, pour lui, dans le territoire de Florence (comitatinus vel districtualis Florentinus) (5). — Les tertiœ sont indiquées généralement au moyen-âge, comme la redevance ordinaire des arrière-vassaux libres envers le seigneur du fond ou des propriétaires envers le suzerain. Ainsi, dans un privilège concédé par Henri III aux Ferrarais (^) ; ainsi encore, dans un décret d'un légat impérial revendiquant, pour l'empereur Frédéric I, les droits régaliens sur le comitat de Ylnsnla Fulcherii^ situé dans le territoire de Grème^ entre TAddua et le Sartus(^). De
(1) Voy. C. Hegel, Gesch. der Stâdteverf. «. //oZ., T. I, p. 403. — Gdizot, E^gais sur VHist. de Fr*^ p. Ml, — Pour les Saxons, Waitz, Deutsche Verfassungs geschiehte T. I, p. 182, note 2; Cp. p. 135 et 179 sq. Id., T. II, p. 2i, IKt^, 161 sq. ~ J. Grimm, Deutsche Rechtsalterih. , p. 305 sq.
(2) C. Hegel, Gesch, der Slàdteverf, v. liai., T. I, p. ^5 et i06. (3)ld. p. 407.
(4) Henrici III. Germani» ac Ital. Régis, et Imp. II. privilegium concessum ferrapîensi populo, 1055. Voy. Mur4t., Antiq. ital,, V. p. 753*.
(5) Oecrelum Legati Imperialis in controvertia, quam habet Fredericus I. Imp. cum Cremensibus de Insula Fulcherii, an sit deRegalibus Imperatoris, et ab ipso possideatur, anno 1188. Voy. Murât., Antiq. ital.y T. 11. p. 19^-,
là Tient aussi que les commissaires de Frédéric I revendiquèrent, au nom de la suzeraineté impériale, contre les villes lombardes, le tiers de toutes les terres (^).
Des colons Romains.
D'après M. H. Léo, la plupart des colons romains devinrent, lors de la conquête lombarde, aldii. Lès colons auraient donc été placés sur le même rang que leurs anciens maîtres, les possesseurs. Cette ' humiliation , infligée par les Lombards aux possesseurs, devait certes être du goût des conquérants. Néanmoins, cette opinion ne peut pas valoir. Les Romains tenaient pour inégale Tunion eatre une personne appartenant à la classe des hommes libres et une personne appartenant à celle des colons, tandis que les Lombards admettaient le mariage entre hommes libres et a/dfce, et entre afdtt et femmes libres. Certes les Lombards n étaient pas moins fiers que les Romains de la décadence : ils n'auraient pas accepté une union , réputée mésalliance par les Romains. Le wergeld du possesseur romain^ chez les Francs saliens, était de 100 solidi, c'est-à-dire, de la moitié de celui d'un Franc salien libre, tandis que le colon romain ou tributaritiSj avait un wergeld de 4-5 solidi seulement (^). Vhomo romanus (regius^ ecclesi(isticuSj tabularius) chez les Francs ripuaires (3) avait également pour wergeld 100
{\) Bisioria rerum laudensium Ottonis et Acerbi âforenœ (Muratoei, Rer. ital. •cfipt., T. VI, p. 051 sq.), p. 1127 B. —, et maxime Mediolanenses , quibas de omnium terrarum saarum fructibus, non nisi solummodo tertium de tertio relinqacbant, atque item Cremenses, quibus omnium terrarum suarum tertium, acsi i]»i domini eorum fuissent penitus omnino auferebant.
(2) Lex Salica, Tit. ii, §§ 7 et 8.
(?) Lex Atpuar., Tit. 9; 10; 36, $ 3. Cp. Tit. K8, § 8.
solidi^ c*est-à-dire , la moitié du wergeld d'un Ripuaire libre. Si donc on veut retrouver les colons romains dans les aldii lombards (liti chez les Francs), on arrivera à ce résultat, que les Lombards traitèrent les colons romains beaucoup mieux que les Francs , ce qui serait contraire à toutes les analogies historiques entre ces deux races germaniques , contraire en particulier à la conclusion à tirer du taux du widrigilt d'un aldius (60 solidi) ; car ce taux , inférieur à celui qui était fixé par les Francs pour le litus , indique précisément, chez les Lombards, des procédés plus durs envers la nation conquise.
Il est fort possible, que, dans le trouble qui suivit Tinvasion, les possesseurs et beaucoup de colons romains furent placés sur la même ligne et confondus dans les rangs des aldiù Mais , en général les colons romains restèrent ce qu ils avaient été , sinon en droit, du moins en fait, des esclaves. Les Lombards en firent des servi massarii. Gomme tels , ils pouvaient avoir quelques lopins de terre , des meubles et des serfs. Mais leur droit de propriété était fort restreint. Leurs profits étaient un bénéfice de la ferme exploitée (casa massaricia) (0 et allaient , en dernière analyse , au patron.
De la masse de la population urbaine de l'empire, artisans,
marchands, etc.
Gomme ils ne possédaient pas de terres, il ne peut être question , quant à eux, de la prestation du tiers des fruits. Et
(i) Edict. Roth., $ 238. Cp. id., §§ i54, 157 et 236. — Murât., Antiq. ital., T. I, p. 770 et 876. — Voy. C. Hegel, Gesch. der Stddteverf. v. Ital., T. I, p. noie 2.
cependant P. Diacre ne distingue pas : populi aggravati per Langobardos hospites partiantur.
Il y avait, dans la monarchie lombarde , deux modes d'existence civile : être libre (arimatij exercitalis), être placé sous patronage (aUtiis^ affranchi fulfreal^ mais non amund^ serf, wargangusj gasindius^ protégé par la paix du Roi). Si ces considérations antérieures ont quelque valeur , j'ose pouvoir aflSrmer que la plebs urbaine ne jouit pas, en masse, de la condition des arimans. Il serait risible, d'autre part, de vouloir la convertir en gasindii. Les wargangi étaient des étrangers. Les aldii étaient des possesseurs de terres et de fonds. Il ne pouvait être question dès Forigine de la conquête, des affranchis fulfreal et non amund. Restent les serfs et les protégés de la paix du Roi. La Paix du Roi, sans l'adjonction d'une autre institution civile, ne pouvait constituer un état juridique, un état-civil. Tenons-nous donc au lémoignage, le seul que nous possédions, de P. Diacre : populi aggravati per Lang. hosp. partiuntur. La masse de la population urbaine , c'est-à-dire , les artisans et ouvriers, fut partagée entre les conquérants. Le Roi en eut sa part, comme les autres arimans lombards , ses compagnons , dont il n'était que le chef librement reconnu. La paix du Roi s'étendait aussi bien sur ces artisans et ouvriers partagés, que sur la nation entière. La masse des artisans , marchands et ouvriers , habitants des cités conquises, fut réduite en servitude W. Peu nous importe provisoirement qu'elle ait été fractionnée en brigades ou cor-
[\) De là cette observatioD de Rovelli, Storia di Como, I, Hi. « la menzione freqaentissima, che le leggi Longobardiche fannode* servi, ne mostra la loro moltitadine. v — D^autre part, il ne faut pas perdre de vue, que , Tinvasion lombarde fat, pour les^cplons e^ gsclaves romains , un véritable i)ienfait. Chez les nations '^ germaniques, le serf n^était privé en définitive que de la qualité de soldat (exercitalis) , tandis que les Romains avaient refusé à leurs esclaves jusqu^à la qualité d'homme. Ajoutez que le servage, chez les Lombards, était de divers degrés. Voy. Edict, Rolhar.j ^^ 76 sq. sq.
, porationSy pour la plus grande facilité du fisc et de la tyrannie
} des conquérants, comme le suppose M. H. Léo. Les artisans et
ouvriers devinrent chez les Lombards, comme chez la plupart
I des peuples germaniques de la grande invasion , servi ministe-
riales, du Roi, des grands, des arimans, et, plus tard, de
TEglise, par échange, vente, donation ou testament (0.
§ 3. Des villes dans le royaume des Lombards.
L'Italie lombarde resta ce qu'elle avait été , ce que furent la Grèce dans lantiquité , les Pays-Bas au moyen-âge , un pays de
villes (2).
Le gouvernement impérial lui avait imposé une centralisation factice.
A partir de la domination des rois lombards, elle alla toujours en décroissant jusqu'à cet éparpillement territorial des XIP et XIII* siècles, labyrinthe où se perd celui qui veut entrer dans les détails de l'histoire d'Italie à cette époque.
Les Villes i^), comme les Églises W et les Palatia (^)^ jouissaient de la protection spéciale du roi des Lombards (^).
(1) Voy. C. Hbgbl, Geseh. der Stàdteverf, v. Ital., T. I, p. ilO sq. — Cp. Ediet. Roth., §$ 76 sq., sq. — Cp. id., J 129 et 130. — Mokat., Antiq. itaL, T. I, p. 768.
(2) Cp. H. Léo, Gesch. der ital, Staaten^ T. I, p. 46 : » Ilalien ist seil dem ersten Anfang seiner Geschichte ausgezeichnet als das Land stadischen Lebens. » £t passim. >- BBTHiiANif-HoLLWEG , Ursprung der lomb, Stâdtefreih,, p. 6t : • ReÎD Wtmder also, dass die Stâdte mit ihrer fievôlkerang auch in der neuen Ordnang der Dioge (c*est-à-dire, sous les Lombards) Mittelpunkte des bûrgerlichen Lebeas, ja selbsl der Landesverfassung bliebcn. » C. Hbobl, Gesch. der Stàdteverf. von ito/., T. I, p. i7i : « Ilalieu war iind blieb ein Land der Stadte. •
(5) Edict. Rothar., § 37 et 38. — Cp. Id. § 39 et 40.
(4) Id., §35. - Aitt. Leg. § 8, iO.
(5) Id., § 36. — Rach. Leg., § 8.
(6) Dans le langage du droit germanique : elles étaient sons la plus haute pro« tectioD de la paix du Roi (in dem hôheren Kônigsfrieden). Voy. Wilda, Strafr. der Germ., p. 239. — Remarquez la singulière analogie, pour l'esprit comme pour le texte, des dispositions citées dans les notes précédentes, avec les lois correspondantes Scandinaves et anglo-saxonnes (Wilda, l. c, et Philipps, Gesch. des Anglesàehs, RechU, ^.79).
I. De la cité (civilas
Sous la domination lombarde^ comme sous Fempire , les villes restèrent inséparables de leur territoire. Les termes y qui y dans les sources historiques , servent à déterminer cette situation , donnent lieu à beaucoup de confusion.
En général, toute ville importante , avec son territoire, forme le ressort d'un judex (duc ou gastalde) : civUas (dans le sens étendu), judiciaria^ territoriumy fines O.
(1) p. DiAc, 11^ 32. UDusquisque enim dueum suam civitatem obtinebat. Voy. plus haut, p. 4i, note2. — Codex CaroL ,îi'^&d{&p.Cenni, Mon. dominât, pontif. T. 1^ ep. SRS). Le Pape se plaint de Raginald, « dudum in ccutello Felicitalis, Casloldio, qui niinc in Clusina civitate dux esse yidelur. -^ Liutpr. Leg , III, 2.... et fnerit pulsalus aat per Principem, aut per iudicem civitatia, etc. — Id., IV, 9. <» Si quis in alia civitate caussam habuerit, simililer yadat cum epistola de iudice suo ad iudi' eem, qui in loco est^ etc., la suite plus bas, al. 2 de cette note in pr. Une ancienne formule, de répoque franco-lombarde (ap. F. Waltbr, Corp. jur. germ., T. I, p. 769, sons la loi citée) explique très bien le sens de civitoê et de index : « Petre Cornes, te appellatMartinus, quod ipse venit cum Misso, aut epistola de euo Comité bô. ic, quod faceres sibi iiisliciam de Donato qui habitat infra tuum eomitatum et tu non fecisti ibi iusticiam infra octo dies. « — Liutpr, Leg., V, 6. Si quis sine voluntate Régis in qaaiicumqae civitate contra iudicem suum seditionem levaverit, aut aliquod malum fecerit, vel eum sine régis iussione expellere quaesierit; aut alteri homines de altéra citnto/e contra aliam civitatem, aut alium tudtcefii, etc. Cp. la formule (ap. F. Waltea, Corp, jur. germ., T. I, p. 775, sous la loi citée), où : • tu levasti sediâonem contra tuum comitem «, « tollere de comitatu •, <« levaverunt sedicionem contra bomines de civitate Cremona vel contra comitem de Mediolano, etc. — Liutpr. Ug.^ V, 13; VI, 26, etc. — Rach. Leg., J 6. — P. Duc, V, 56. Hic dum dux csset in Tridentina civitate, cum comité Bajoariorum , quem illi Gravionem dicunt , qui Baazanum et reliqna caetella regebat... se intra Tridentinum eaateUum rebellans communivit... subito Alachis cum suis civitatem egressus, régis castra {>rotivit. — M., III, 5!9. Agilulf, dux Taurinensium civitas. — Id., IV, 5, Gaidulfus yero Pergtmentio dux in civitate sua Pergamo rebellans.
Liutpr. Leg., IV, 9 qui in loco est : et si ipse index ei iustitiam intra octo
dies minime fecerit ad distringendum, aut non compleverit, componat illi, qui caussam suam reclamaverit, solid. XX, et Régi sol. XX. Et si lalis caussa fuerit, quam deliberare minime possit, ponat constitutum, et dislringat hominem illum desubsua iudidaria, intra XII. dies in prsesentiam Régis venire. Cp. la form. qui sait la loi. — Liutpr. Leg., V, 15. De servo fugace, et advcna homine, si in a<ia iudiciaria inventus fuerit, tune Decanus, aut Saltarius, qui in loco ordinatus
La ville proprement dite, entourée de murailles, s'appelle civitas (pour la distinguer de la civitas=judiciaria^ nous l'appellerons civitas dans le sens restreint), urbsy castrum^ castellum (O.
fuerit, comprehendere eum debeat, et ad Sculdahis suum perducat.Et ipse Scuidahis iudici suo consignet : et ipse index potestalem habeat, eum inquirendi, unde ipse est. Cp. la form. (F. Waltes, Corp. jur. germ., T. I, p. 779, sous la loi citée). — Aist. Leg.^ § 15. Et hoc diffînimus^ ut poslquam iussio Régis fuerit in exercitti ambulandi, et constituto posito ad monitionem faciendam^ nullus présumât fideîussorem aut debitorem pro quacumqae caussa pignorare. Et si de una ludiciaria fuerit, ad dies duodecim, antequam cat ad exercilum, sit quietus, etiam duodecim dies posteaquam de exercitu fuerit reversus. Si autem de aliis ludiciariis fuerit, spatium sit ad dies XXIV. etc.
P. DiAc, 111,50. Nomina autem ca«frorum, quœdiruerunt (les Francs) in terfntorio Tridentino ys\A sunt... et duo in Alsuca, et unum in Verona. Ainsi territorium est synonyme de civiUu dans le sens étendu, qui comprend sous elle les petites villes et localités du ressort.
P. DiAc, V,28. Quamob causam Opilergium... eorumque qui ibi aderant finest divisit. — Liutpr, Leg.,!, prol.... una eum omnibus ludicibus de Austriae et
Neustrise partibus, et de Tusciae /(m'6u«. — Id., II. prol. — Rach, Leg.^ prol
ludicibus, tam de Neustrise^ quam de Âustriœ, vel de Tuscise finibus^ etc. — « Venerunt in nostram prœsentiam sanclissimi viri..., altercationem inter se habentes de Diocesis, Ecclesiis , et monasteriis in finibus Senensis territorii ejusdem civitaiis. Doc. de 715, ap. Mubatobi, ArUiq, ital, T. VI, p. 567 D.
Voy. de plus nombreux exemples, ap. Bbtbmann-Hollwbg, Urspr.der lomb. Stàdtefreih, ,p. 61 sq., et G Hegel, Gesch. der Stàdieverf v. liai., T. I, p.i52, 4t7i et surtout les citations quMI extrait, p. i76. de Bbunbtti, Cod. diplom,
(1) P. DiAC, III, 17. A rapproche des Francs « Langobardi ver6 in civiUUibtis communientes se, etc. » — Id., IV, 29. Qua de causa Agilulfus rex egressus Mediolano mense Julio obsedit cwitatem Cremonensem. — Id., IV, 4^7 Igitur Rothari rex , Romanorum civitaieg ab urbe Tuscise Lunense.... usque ad Francorum fines cepit. Opitergium quoque civitatem... expugnavit et diruit. — Id., V, 29 (Romoald) contribuit... Sepianum, Bovianum, et Iserniam, et alias eum suis territoriis civUates. — Id., V, 56. Brexiana civitas,., ducatum Brixiœ. —Edict. Rolh,^ § 176. Leprosus... expulsus sit à civitate^ vel a casa sua. Id.^ § 248. Si quis per murum castri aut ci'c;itate^ sine notitia ludicis sui exierit... etc.
P. DiAc, II, 51... in urbe Ticinensium. ~- Id., V, 2... Taurinensem urbem peleris. Id., ni, 50. (Agilulf) se intra Ticineruem ur6em munierat. — Liutpr. Leg., V, 4. Papa urbiê Romœ, qui in omni mundo caput ecclesiarum Dei et sacerdotum est.
La ville de Crème conserva pendant tout le moyen-âge le titre de Castrum. — P. DiAC, m, 50. Nomine autem castrorum^ quae diruerunt, etc.. Haec omnia castra, eum diruta essent a Francis, cives universi ab eis ducti sunt captivi. ^ Id., IV, 58. Intra murorum forojuliani castri munivit septa (la duchesse Romilda)... Communierunt se quoque Langobardi et in reliquis castris, quœ his vicina erant... pari modo etiam in reliquis castellis. ~ Edict. Bothari, § 248.
Voy. d'autres exemples chez les auteurs cités dans la note précédente in fine.
CoDforméinent aux coutumes de FEglise, presque chaque ville avait son évéque. La circonscription politique se confondait ^ en général , avec la circonscription ecclésiastique. Le diocèse avait presque toujours retendue de la cité (dans le sens général). C*est ce que démontre parfaitement le procès des églises de Sienne et d'Arezzo : Tévéque de Sienne réclamait des paroisses, situées dans le territoire de Sienne et passées sousja juridiction ecclésiastique de révéque d'Arezzo , parce que , dans les premiers temps qui suivirent la conquête lombarde (^), il n'y avait pas d'évèque élu de Sienne.
Les diocèses restèrent donc , à quelques exceptions près , sous les Lombards , ce quils avaient été sous les Romains.
II. Des habitants de la cité
Lensemble des habitants de la cité (dans le sens étendu) est désigné, dans les sources historiques, sous divers noms : populus, exercitus^ exercitales^ arimanni^ cives^ habitatores. On a voulu attacher une signiflcation particulière à plusieurs de ces expressions (2). Je crois que cette recherche n offre pas un grand intérêt
(I) Voyez les pièces du procès des églises de Sienne et d^Arezso, dans Muratori, Àntiq. hal., T. VI, p. 367 sq. Dans la bulle du Pape Etienne II, de Tan 752, 1. c. p- 3S7 B), il est dit des dépendances de Téglise d*Arezzo : tt quae esse manifestum est snb consecratione et regimine prefatœ sanctœ Aretinse Ecclesis , Terrilorium vero est praefate nominatae civilatis Senensis, ex qua intentione intcr utrasque (Mrtesnon parva faeta est vexatio. n — C*est aussi ce que M. deBeth.-Holiw. (C/r«pr. ^ lomb. Stâdiefreih. p. 02) a fait ressortir de Fex. suiv., tiré du Cod. Carot., ^' 89.... quod diocèses Langobardornm Episeopi alter alterius invadentes in prittino permanerent errore, omnino secundum Canonum instiluta emendare conamur... Idcirco aposlolica prœvidimus auctoritate, ut sicut canonice in decretis «oram consistunt et quando a nobis ordinantur, olitana consuetudo prodamatur : tïtrus et plebs consislens ecdesise ctvtÏ3/t« tï/tiw elegerunt sibi Episcopum illum.
Sie parochiam g'uêdem civitatiê prœ manibus teneat Cur non in ejusdem
^Malis territoriû, ubi ordinatus est, habeat in intègre parochiam suam.
(2) Le plus souvent, les habitants de la cité sont appelés, dans les sources histonq\)es, tantôt cives, tantôt habitatores. M. de Savigny, qui cherche à faire une
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pour notre sujet, ni une importance bien constatée pour l'avenir des questions que nous avons à traiter.
Assurons-nous, par les faits, que les Lombards germains s'établirent, non-seulemei\t dans les campagnes , comme les Francs , mais aussi et surtout dans les villes {urbesy castra^ ctistella) ; que les villes ne furent pas uniquement le siège, le chef-lieu du gouvernement politique de la cité dans le sens étendu, mais aussi la demeure, le siège de la vie civile et domestique des Lombardsgermains.
Le roi résidait à Pavie : il y avait son tribunal et son trésor ; il y promulguait les lois(^). Sous le règne d'Authari, le roi franc Ghildebert, à la tète de vingt comtes^ envahit le royaume : Vérone fut la seule ville importante qu il sut conquérir; mais il prit un certain nombre de petites villes et forteresses (castra) , qu'il fit détruire et dont il amena tous les habitants (jcives universi) en captivité &) ; les évèques Ingenuinus de Savio et Agnellus de Trente, ayant intercédé pour les habitants du castrumde Ferrugo, les Francs ne consentirent à les relâcher que moyennant une
différence entre la ville proprement dite et son territoire, entre les Romains habitant particulièrement la première et les Lombards demeurant presqu*exclusivemcnt dans le second, croit que cives désigne spécialement les Romains, et habitatores les Lombards. — Pour M. Hegel, les cives sont les exercitaies, les arimans, les membres de Vexercitus^ de la communauté libre de la civilas fà^ns le sens général) ; habitatores sont les habitants de la cité (dans le sens général), sans distinction de classe. Cette opinion , basée sur Fanalyse des sources historiques, sera confirmée, en plus d*un point, par les faits qui vont être rapportés : elle est d*accord avec la terminologie romaine elle-même. Diaprés une novelle de Justinien (Novel. Just., 15, c. i), les cives étaient les sujets de Tempire jouissant du droit de cité, elles habitalores étaient les habitants de la civitas (dans le sens général), sans distinction de classe. — Voy. Savignt, Hist. du droit romain au moyeti'-dge, T. I, p. 197; C. Hegel, Gesch, dcr Stâdteverf, v, Ital. T. I, p. 481 .
(1) P. DiAC, V, 7, 17, i%. —Carta LongobardadeW anno 762, éd. prof. P. Capei, 8«. Pisc, 18i5. In nomine domini dum ex jussione domni prœcellentissimi desiderii régis resedissemus nos illustribus veris gisilpert de verona bursio major domus et
arstulf gastaldius ticinoinsacroTpaltUio, — EdieL Rothar., prolog Datom 7*û;tfit
in PalcUio. — Fomaoalli, AnlichitàLong. Miian.^ T. 1^ p. 96 sq.
(2) L. Duc, III, 30.
rançon de 600 solidi par tète ; ces captifs étaient des Lombards , car ce n^est pas aux habitants d'origine romaine que s'adressaient les hostilités des Francs, auxiliaires de Tempereur grec; les Lombards seuls pouvaient être assez riches 0), pour payer, à cette époque, une rançon égale au wergeld d'un homme in trtêste regia ou du comte chez les Francs Saliens comme chez les Ripuaires(^).
Le gendre du roi Agilulf, Godescalo, était habitant de Parme (^). Paul Diacre raconte, que, le roi Kunipert, revenant de la guerre , quil eut à soutenir contre le duc de Trente, Alachis , fut reçu à Pavie, de la manière la plus chaleureuse. Tous les habitants {amnes cives)^ jeunes et vieux, et surtout Tévèque et son clergé, se rendirent auprès de lui , dans son palais ; « tous » Tembrassérent, les larmes aux yeux, en remerciant Dieu pour son heureux retour. Lui les baisa c tous » (^}. Ces habitants , qui tous embrassèrent le roi avec tant de familiarité, étaient surtout des Lombards (^).
Les habitants de Bergame étaient presque exclusivement des Lombards ; cette circonstance a même fait croire Lupi à Textermination de la race romaine en Italie. « Une multitude de nobles Lombards habitèrent de tous temps, Brescial^). » A Lucques^ OD montre encore aujourd'hui la place du palais ducal. Du temps de Paul Diacre , il y avait encore, à Forumjulii (Cîvidale) une maison, qui portait le nom du duc Ago, contemporain du roi Grimoald(7).
11) Sur la richesse des nobles de Brescia, voy. P. Duc, V, 39.
(^ LexSalica, iii.XLlU,^^] tit. LVI, ^l.-Lex Ripmr., tU.Xf,^!; tit.LIlI, ^i.
(3) P. DiAG., IV, 21 de civiUteParmensi.
(4) P. DiAc, V, 3».
(5) Cp. H. Léo, ErUwiekel. der Verf. der lomb, Slâdte, p. 31 .
(6) P. Duc, V, 36. Voy. plus haut, p. 101. --Id , V, 38. Aldooe et Grausooe BrexkmU civibuê et aliU mulHê ex Langobardis.
Le patriarche Galiste d'Aquilée avait du quitter sa résidence à cause des incursions des Grecs : il demeurait provisoirement à GormoneSy petite localité , située entre Forumjulii et Aquileja, au milieu de petites gens, ce qui blessait fort sa fierté (nobilitate conspicuus erat), d'autant plus quAmator, évéque de Forumjulii demeurait commodément dans cette ville (^infra Forojuliani castri muros) , avec le Duc et les Lombards (^cum Duce et Langobardis). Galiste fit expulser Tévéque de sa demeure et s'y établit (f).
En 774, après la prise de Pavie^ « tous les Lombards de toutes les villes de Tltalie » vinrent rendre hommage au roi des Francs (2).
Ainsi, les Lombards habitèrent Tenceinte des villes (^L Nous allons voir qu ils en firent le siège de la vie politique.
in. Du Gouvernement de la cité.
Le Roi (Rex^ princeps Langobardorum) tenait ses audiences dans le palais (palatium) de Pavie : il y avait sa Gourt (Curtis Regia^ Curtis Régis). Il en avait aussi dans d'autres villes W. A ces Gourts appartenaient les domaines royaux, les biens publics
(1) P. Duc, VI, 81.
(2) Annales Laurisienses (ap. Pkbts, iHonuinenta Gérai. hisL, T. I, p. 152) a. 774. Ibique venientes omnes Langobardide cunctis civilatibus Ilalioe»
(3) Cp. A. PAaNONCBLLi, SuW antich. orig, dei goi)erni munieipali, T. U, p. H. — H. Lio, Entwick. der Verf. der lomb. Stàdte, p. 50 sq. — Bbthm.-Hollw., Urspr. der lomb. Stâdlefreih., p. 60 sq. — G. Hegel, Geêch. der Stâdteverf. von II., T. I. p. -478 sq.
(i) Voy. page lii, noie I. — Curtis regia, presqu'à chaque ligne dans les lois lombardes. Edict. Rothar., $$ iS, 153, 158, 159, 160^ 163, 182, 183, 185, etc., — Palatium, Edict, Rothar., §§ 36, 39, 150, etc. — Voy. du Cargb, Glosê. aux mois Curtis, Cortis. — M. Hegel cite une foule de documenls qui prouvent que les courts royales avaient presque toujours leur siège dans les villes ; Gesch. der Stâdteverf. von Ilal.^T.l, p. 482. — Cp. Bethm.-Hollw., Urspr. der lomb. StSdtefreih., p. 61.
(piifr/icum) de la cité, les bâtiments publics » le forum , les
rues, etc. Délies, relevaient les Curtenses^ justiciables de la
Curtù^ les Aldiones (^adjus publicum pertinentes) ^ les Servi
ptMici. Cesi à elles qu^étaient payées les amendes publiques ou
qu'étaient adressées les personnes condamnées publiquement à
perdre leur liberté en tout ou en partie. Elles avaient, dans
certains cas, un droit de succession et de patronage et beaucoup
d autres droits et prérogatives qu il serait trop long d'énumérer.
Ces Curies régis étaient , dans les diverses cités , ce que le
palatium royal était à Pavie. Ici, le roi lui-même siégeait comme
juge : il prononçait et faisait exécuter lui-même les amendes.
Là, il était remplacé par les Juges (Judices : Ducs, Gastaldes(O).
Les ducs résidaient dans les villes : à Turin, à Asti, à Milan,
à Lucques, etc. Ils y avaient leurs Courts (Curtis ducis^ duca-
lis^). Le territoire de la ville formait la Judiciaria, le ressort
(t) Sur toat ce qui précède, voy. C. Heobl, Getch. der Stâdteverf, v. //., T. I, p. i84sq. et les sources qu'il cite.
(2) MuRATO&i, Antiq. iUU., T. I, p. 1503. Casa infra civitatem Veronam propo
eurtem Ducis. Doc^ de Tan 921. — 1d. Dum resideret Buderico vicecooies iu
Niello (Mallo?) publico in curie Ducatttê civilate Astense. Doc* de Pan 880. — Id.,
p. iS5i'. Dam in Dei nomine, civitate Hediolani, curie Ducati, in laubia ejusdem
eartis, in judicio resideret Berangarius, etc. Doc* de Tan 918. '- Id., p. 481a, Dum
Aoso cornes, vel misso Domini Imperatoris residisset infra civitate TaurinensiCuWû
Duea(i, in Piacito publico, ad singulonim hominum causas audiendo vel deliberan-
dum, etc. DoC de Tan 827. — Id., p. 503 '>. Dum Adalbertus Dux resedisset in
judicio hic civitate Luca, in caminata de Curte DucalU. Uoc* de l'an 873. Dans un
doc* de TanSiO (1. c, même p., a), il est dit : • Dum in Dei nomine, civitate Luca in
CurîBy que dicitur Régine, ia judicio resederimus, etc. — Id., p. 527 «. Dum...
Ksidentîbus in civitate Luca, Curte de dicte Dœalis, tic. Doc* de Tan 847. — Id.,
P- 557a. Cum venissemus civitate Luca, resedentes nos in judiUo Curte Ducale,
IHkc*deran 857. — Id., 718^. Civitate Mediolani, CurU Ducati, in Laubia. Doc* de
Tan 901. — Ces documents sont de Tépoque franque; mais ils désignent évidemment
uoe institution d'origine lombarde, les Francs n*ayant pas de ducs, — Galtah. h%
LiFLAmiA. Manipul. Flor. (ap. Mobatoki, Serifit. rer, iUU.,T. XI), c. 42. Ulc (Pan-
cien duc de Milan) habitabat in Palatiis juxtaE^esiam saneti ProUsii ad monacbos,
ubi usqoe hodie (à la fin daXIli* siècle) Curia Dueiê sive Tulgo eordutium dieitur.
— // eonitMo ou ùordmee rappelait les ducs de Milan, comme Monte dei Re, sur les
hauteurs de San Minato, et Campo dd Re, Prato dei Re, devant les places des
de la juridiction ducale, le duché (Ducatus). Au chef-lieu le duc pouvait se nommer un remplaçant : locopositusy lociservatori^),
La Judiciaritty qui renfermait ordinairement, firutre le cheflieu, plusieurs villes moins importantes et diverses petites localités, était divisée en Sculdasiœ; à la tète de chaque Sculdasia se trouvait un Sculdahis ( Sculdasiits^ Sculdarius; Schulteiss), demeurant dans une petite localité ou un château-bourg qui lui servait de résidence (^).
La Sculdasia se subdivisait en DecanicBy dont chacune était administrée par un Decanus. A côté des Decani^ on rencontre souvent des Saltaritj administrateurs des forêts (forstgrafen). Le Decanus comme le Saltarius étaient chefs de petites localités(^.
Cette administration, que je ne fais qu esquisser, était à la fois politique, judiciaire et militaire. Le roi était juge suprême et commandant en chef de Tarmée. Le duc était le premier juge et
de S: Lorenzo et S. Giov. Battista, étaient, à Florence, des vestiges d'appellations de rëpoque lombarde. Voy. C. Hegel. Ge$ch. der Stàdteverf. von Ital., T. I, p. 4S3 (d'après Lami, Lezioni di Antichità Toscane, Fir. 1766, Lez. 10). — Voy. aussi Bbthm .-HoLLw., Crtpr. der lomb. Siàdlefreih., p. 63, note 2.
(1) Liulpr. Leg., VI, 42. Si quis pro caussa sua aliquid ludici, vel ad qualemcumque loci prxepositum, vel fidelem Régis dederit, etc. — Bach. Leg., § 10. Propterea unusquisque iudex per marcas sibi commissas taie studio et vigilantia ponat^ et per se et per loco poêito, vel clusarios suos. — Cp. P. Diac, III, 2i. — Voy. Bethm-Hollw., Urspr. der lomb, Stâdtefreih,^ p. 63. — A Tépoque franque, les LocoposHi ou Lociservatores reviennent plus souvent dans les sources historiques. Leurs fonctions répondent assez à celles des Vicarii ou Vicecomiles francs.
(2) Liutpr. Leg., IV, 8. Si homines de sub uno Judice, de duobue tamen Sculdahis, caussam habuerint, ille qui puisât, vadat cum misso aut epistola de suo Sculdahis ad illum alium, de sub quo ipse est, cum quo caussam habet. — P. Duc, VI, 2i. Hector loci illiui, quem Sculdahis lingua propria dicunt. — Cp. Liutpr. Leg., IV, 7. — Id., V, 15. De serve fugace, etc. Voy. plus haut. — Id., VI, 29. Voy. plus haut. — Lenr siège était dans les petites localités (judices pagorum, castellorum) : Sculdascia que Fluvium dicilur^ sita in comitatu Veronensi , Sculdascia Belluni. Voy. MoEATORi, Antiq, ilal., T. I, p. 513B.
(3) Voy. Liutpr. Leg., citées note précédente et VI, 31. — Voy. Mjjhkroni^Antiq. ilal., T. I, p. 520(^. — On trouve aussi des centeniers , dans les documents lombards. Nous en parlerons, ainsi que des Gastaldes et des autres fonctionnaires lombards, dans une étude spéciale.
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le commandaDt militaire, dans son ressort. Les attributions du Sculdahis élaient militaires, judiciaires et de police. Le Deeanus aidait le Sculdahis dans l'administration de la police de sa décanie. A eôté du duc, presque toujours dans la même ville, se trouvait levèque, chef de la communauté religieuse. L'évéque et son clergé étaient soumis à l'autorité laïque pour tout ce qui ne concernait pas les matières purement ecclésiastiques. L'évéque ne pouvait être consacré, sans l'autorisation préalable du gouvernement royal(f).
IV. De T organisation jvdiciaire
Je viens de déterminer quels étaient les chefs de l'administration de la Justice. Il me reste à dire quelques mots d'une question fort débattue. Elle est le corollaire de cette autre plus générale : faut-il distinguer les assesseurs ou juges des tribunaux chez les peuples germaniques en deux classes , dont l'une n'a pris naissance qu'avec Gharlemagne (Échevins désignés P) , Scabins),
(1) P. BiAC, IV, 34. Ordinatur Johanneâ abbas Patriarcha in Âquileja vetere CQin consensu régis et Gisulfi ducis. — Liutpr. Leg., Y, 4/ — JRach, Leg.y § 5. — Voy. (MuRATORi, Antiq. ital,, VI, p. 367 sq.) le procè» des églises de Sienne et d^Arezzo. 11 résulte de Taudition des témoins que les prêtres des paroisses en litige, élus par la communauté des fidèles, réclamaient auprès de leur juge laîc, le Jttdex senensis (qui, soit dit en passant, est appelé une autre fois Judex dvitatis wMnsiSy une autre fois encore Gastaldus), un écrit (epislola rogatoria),ayec lequel ils se rendaient à Arezzo, pour recevoir de Tévéque de cette ville la consécration religieuse. P. 368B : Et insuper lectas epîstolas rogatorias de singnlis Judicibus Givitate Senense, et de ipso Episcopo, qui tune erat et antecessores meos et ad me faciebatis electionem, eo quod vester territorio erat, et nobis epistolas faciebatis, Hregumandabalis, utsecundum antiquam consuetudinem ipse persone consecrarentur, quoniam nostra manebunt Diocesi. — P. 372i), le 3« témoin dit : electus ambulari cnm epistola Judici de Sena. — P. 37iE : Firmolus... electus a plebe cum epistoia Wamefrit Judici ambulavi ad Aritio et... consecratus sum. — P. 376B... Warnefrit Gastaldns... nam cum epistola Warnefrit...
(3) Voyez-en le développement chez Savight, HUt, du droit romain au moyen-âge^ T* I, p. 161 sq. — J*adopte la terminologie du célèbre jurisconsulte : scabin et
cc^evm sont deux mots identiques (Voy. J. Grimm, Deutsche Rechtsalterth., p* 768
tandis que Fautre aurait eu une origine beaucoup plus reculée (Ëchevin^)? Charlemagne et ses successeurs introduisirent dans le royaume des Lombards Finstitution des Scabins : cela n^est pas douteux (f). Mais avant la conquête franque, les hommes libres jugeaient-ils, chez le Lombards, en qualité d'Êchevins? Les uns , et ils sont les plus nombreux , répondent affirmativement, en se fondant sur l'analogie de la plupart des peuples germaniques. D'autres apposent à cette« solution de sérieuses raisons. Je considère la question comme tellement importante , au point de vue de nos recherches, que je crois devoir résumer les deux épinions.
M. de Savigny (^) reconnaît que les lois lombardes proprement dites n'offrent aucune trace de cette institution. Toutefois il voit des échevins dans deux jugements rendus sous le règne de Liutprand en 715 (^) et 716(^), dans un jugement appartenant à la première moitié du VHP siècle (^) et surtout dans un placitum tenu en 715 (^). Deux autres documents (7) établissent le
et 775 sq.). Seulement gcabin (scabinus) est le terme tel qu^il apparaît dans les lois et les documents depuis Charlemagne^ comme désignant une institution particulière, transformation d*une institution plus ancienne (échevin).
(1) Voy. plus loin, Cb. Il, § 2, II.
(2) l/iBt. du droit romain au moyen-dge, T. I, p. 171 s(i.
(3) Mdbatobi, Antiq. iial., T. VI, p. 367. (i) Id., T. V, p. 913.
(5) FuHAGALLi, Cod, dipl. s. Ambros,, p. 18. « Et sicut precepistis novis bec nostrum judicalum emisemus ivi mecum stante idoneis homenis Toto de Ceperanzo, Leonace... Alamanni. — Voy. plus haut, p. 83, notel.
(6) Mabillon, Annales ord. S, Bened,^ T. II, p. 1S4. In Dei nomine dum residerem ego domnus Lupo, gloriosus et summus dux gentis Langobardorum in Spoletis in palatio, «fia cum Judicibus nostrii^ i. e. Gademarco, Arecbis diacono. Perte sculdario, Camerino gastaldo de Valva, Junno de Reate Gastaido, vel aliis pluribus o<l(mi»&u«...et decrevimus, deo medio, una cum êuproêcriptisjudicibuê nostris, etc. --MuBATOBi, Script, rer. iial.^ T. II, P. II, p. 341.
(7) Ughblli, ItaHa Sacrai T. I, p. 410. Jugement prononcé par le majordome du roi Liutprand seul et sans échevin. Ugbelli lui-même reconnaît la supposition. — TiBABOSGVi, Storia deW augusta badia di S, Silveatro di Nonantola (S vol. fol., Modène, 1784-85), T. II, N*» 4, p. 16. Jugement rendu par des Scabins en 713 :
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contraire, mais ils lui paraissent supposés. A partir de la conquête franque, les institutions judiciaires sont les mêmes chez les Lombards et les Francs. « Cette conformité dans les usages des temps postérieurs permet de conclure hardiment que Tétat antérieur des deux nations était exactement semblable. Dira-t-on que ce fut Charlemagne qui introduisit en Lombardie la juridiction des simples échevins, en même temps que celle des Scabins? Mais un privilège accordé à tous les hommes libres ne peut guère avoir une pareille origine ; et ce qui achève doter à cette opinion toute vraisemblance, c'est que déjà, à Tépoque où cette concession aurait eu lieu , la participation des hommes libres était tombée en désuétude chez les Francs ; d'ailleurs, il est évident que Tintroduction des Scabins tendait précisément à la rendre inutile. » M. de Bethmann-Hollweg est d'un avis contraire. Il constate dabord le silence des lois lombardes. Il est vrai, continue-t-il , que nous voyons assis au tribunal du roi les grands officiers du royaume {Judices)^^)^ mais cette circonstance ne prouve pas, dune manière générale, qu'ils y disaient droit en qualité d'échevins; car le roi les convoquait aussi pour Félaboration et la promulgation des lois (^) et pour toutes les questions importantes de ladministralion publique. — Dans certains cas, des envoyés royaux (JUmi) , sur Tordre formel du roi, s'adjoignent quelques autres fonctionnaires laïcs ou ecclésiastiques (3) ; mais
«ScripU per manum Ello notarii et Scavini, • Sur la fausseté du document; voy. Tiraboschi; p. 18, note 10.
{\) MoBATORi,ilnft'9.t7a/.,T.VI, p.SSiB. Décret du roiLiutprand de Tan 715, una cum... Tb. Episcopo castri nostri, et E. Abbate, atque S., A. Presblteris, neenon îHuslres Judices nostris,... 1 Dux, 5 Stratores et 3 Majordomes. — Mabillon, 1. c.Voy. plus haut, note 4 : una cum Judicibus nostris, i. e. G. (?), A. diacono, P. sculdario, C. gastaido, J. gastaldo, vel aliis pluribus astantibus. -^ Liutpr, Leg., VI, 85. Sed Dobis nottrùque iudicibus boc nuUo modo placuit. — Id., 84. lia prospeximus cum f^trii iudicibus, — Id., 83. Ita nobis et nostris iudicibus rectum esse comparuit.
(2) Voy. les prologues des lois lombardes et la péroraison de rÉditde Rothari.
(3) McRATOBi, Antiq, ital., T. VI, p. 367^. Jug^de Tan 719. Ex jussione Domni Liulprandi dum conjunxissemus nos sanctissimi T. Vesolanas ecclesiœ Episcopus,
IG
alors ce ne sont pas des échevins, mais des eo-délégués (^) ; car, dans d'autres cas, nous trouvons un envoyé royal, jugeant seul <^>. — Il faut distinguer de ces co-délégués, les hommes libres , qui assistaient d ordinaire à laudiencel^) (sans que leur présence y fût absolument nécessaire), dont le témoignage judiciaire, comme celui des échevins dans le droit germanique, excluait le sermeni du prévenu (^), et qui se rencontrent dans les documents d origine lombarde des temps postérieurs (^) : ce n'étaient pas des juges proprement dits. — Enfin, il résulte d'une loi de Liutprand (6),
et M. Pisanœ ecclesiœ, necnon et S. Florenliae ecclesiœ adque T. Lucensis Episcopus... : ibique résidentes una cum Mîsso excell. Domni Liulpr. Régis, nomine Guatheramo notario. — Muratori (1. c., p. 368^) garantit l^authenticité de ce docu* ment, pour Tavoir vu dans les archives du chapitre d^Ârezzo. — Id., T. V, p. 913. Jugement de Tan 716. Dum ex jussione Domni preeccelientissimi Liutprand Régis cunjnxisse ego Ultianus notarius et Missus Domni Régi ad basilica Sancti Peiriloeus,... : et jam inibi cunjunxisse ego qui supra Ultianus una cum S. Episcopo, et W. duci, A gastaldio et aliis singoli circum stantibus.
(1) Voy. encore un exemple, Carta Longobarda dcW an. 762 (citée plus haot, p.Hi, notel), où trois envoyés royaux jugent sans échevins: dans la souscription, il est dit des (rois, « qui hune judicium dédit, n
(2) Le majordome du roi Liutprand (ap. Ughelli,/^. Sacra,T.l^ p. iiO; voy. plus haut, p.120, note 6) ne pouvait juger que comme commissaire royal. M. de Bethm.- HoIIw. soutient l^authenticité du doc^, avec Muratori. — L^envoyé royal juge aussi seul dans Paudition de témoins de 715 (Muratobi, Antiq. ital., T. VI, p. 571). — H en est de mémedu/udejode/e^a/u^dansledoc' ap.FumagaIU(voy. plus haut, p. 120, note i). II ressemble à un rapport au roi, du Missus ou peut-être d*un notaire. Le juge seul est mentionné dans le récit du jugement. Il ressort du texte que les idonei homines ne sont que des assistants, des auditeurs, des témoins du jugement.
(5) Rach. Leg.j ^1. Ils sont appelés libcri homines, parce que ceux-là seuls étaient capables d^assister aux transactions judiciaires. On prévoit expressément le cas de la non-présence d^hommes libres ; la présence de ceux-ci n^était donc pas absolument nécessaire.
(4) Tels sont les prêtres qui souscrivent le doc^ de 715 (cité plus haut, p. 121, note 1), les singoli circum stantes du doc< de 716 (cité plus haut, p. 121, noteSin fine) et les mecum ttanie idoneis homenis du doc^ de 721-744 (cité plus haut, p. 120,note4).
(5) Muratori, Antiq, itai,, T. I, p. lOllA. Ante prœsentia Pétri Judici Capuanae civitatis et aliorum testium. Le juge seul agit : mais il intervient une transaction, par Tentremise des boni homines présents. Ideo (l. c. p. 1015A) antequam exindc inter nobis legibus finem faceremus, per coUoquia uonorum hominum venimus exinde Bi<:ombenentia.
(6) Liutpr. Leg.y IV, 7.... Si vcro talis caussa fuerit,quod ipseSculdahis deliberare minime po99it, dirigat ambas partes ad iudiccm suum... Et si nec Judcx
qae, ni le Sculdahis^ ni le Judex^ n'étaient entourés d*échevins; d'une loi de Rachis (0, que le principe , en vertu duquel chacun doit être jugé par ses pairs, était étranger au droit lombard. — Pour concilier ces résultats avec les principes généraux du droit germanique, M. de Bethmann pense quà lorigine les Lombards possédaient aussi une des formes d'organisation judiciaire , en usage chez les peuples germaniques : il suppose qu'elle était dans le genre de celle des Alemans et des Bavarois , chez lesquels un jurisconsulte était chargé de trouver Tarrét; après la fondation de la monarchie en Italie et la rédaction des coutumes lombardes par Rothari , les fonctions de ce jurisconsulte auraient passé aux autorités judicaires , Judices^ Sculdahis^ etc. (2)
La première de ces opinions a pour elle Panalogie de la majorité des peuples germaniques ; la seconde puise une grande force dans la supériorité de ses arguments et l'histoire particulière des
tUiiberare poiuerit , dirigat intra XII dies ambas partes in prsescntia Régis... — iVon poMe fait allusion à Tignorance du juge et non à son incompétence; c'est ce que démontrent le mot deliherare et le délai accordé pour prononcer le jugement Qtt renvoyer les parties à une instance supérieure. Or, comme dans le droit germanique, le juge était d'ordinaire aidé, dans Tétude de la question de droit, par les éehevins, il va de soi que cette institution manquait aux Lombards (Brtum-Hollw., 1. c, p. 71).
(t) Hach. Leg., § il. De gasindiis quidem nostri ita statuere, ut nuUus index cos opremere debeant, quoniam nos debemus gasindios nostros defendere. Et si contra iege aliquid faciuut ad arimanno homine, et ad indice reclamaret suum, iudex aut per epislola aut proprio ore admoneat gasindio nostro, ut iudicet in se (p. eum), et ipsum (1. ipse) si iudicare non scit, advocis (1. advocet) a/to« can/i(>er/u« (voyez Du Cangb, b. y»), qui sciunt iudicare, et iudicit caussam ipsam per legem.
(2) SisMONDi assimile les Sculdahis lombards aux Scabins francs : opinion qui n'a p» besoin d'être réfutée. — M. H. Léo {Gesch. der ital. Staaten, T. 1, p. 122) sdopte Popinion de M. de Savigny ; rigoureusement parlant, il me semble que la conclusion n'est pas tout-à-fait d'accord avec la démonstration. — M. Tiiax {Die Imgob. und ihr Volktrecht, p. 240) s'en réfère aux avis de MM. de Savigny et Léo. -M. C. Uegbl {Gesch. der Stàdteverf. «. Ital., T. I, p. -i68 sq. et p. 470, note ), sprës avoir, comme il le dit lui-même, partagé longtemps l'opinion de M. de Beth> moDD, s'efforce de la combattre; mais sa réfutation, qui porte plus sur le t«xte qu& ^r l'esprit des citations de M. de Bethmann, ne me parait pas complète.
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institutions et des lois du peuple lombard. Si je devais choisir, je pencherais pour la dernière; mais je ne puis dissimuler que ni l'une ni l'autre ne me satisfait complètement. Si je ne craignais d'élever la voix après des écrivains aussi autorisés, je chercherais la solution de cette grave difficulté dans une autre direction.
Les institutions judiciaires des Anglo-Saxons , quoique renfermant Tempreinte des principes généraux du droit germanique, ont néanmoins une physionomie spéciale , qui les dislingue totalement des institutions judiciaires de toutes les législations barbares (0. Dans la loi des Westgoths, il n'y a pas de trace d^échevinsj ni de scabins : elle nomme un grand nombre de magistrats locaux, mais tous sont les fonctionnaires du roi ou de ses délégués (2). Chez les Ostgoths, Tancienne séparation du pouvoir
(1) Voy. PiiiLiPPs, AngeU, Rechtigegch.y p. 166 et sq.— Canciani, Leg, Barbaror., préface des lois anglo-saxonnes. — Cp. Saviony, Hist. du droit romain au moyenâge, T. I, p. 135 et 187.
(2) Lex Wisigoth.'^ L. II de negotiis caussarum; L. VI, Tit. I de accusationibus criminosorum ; etc. — Cp. Satignt, HiaL du droit romain au moyen-âge, T. I, p. 171 et 186, 201 sq. sq.; T. Il, p. 2^ sq. sq. — Cp. d^autre part : Gdixot, Civilisât, en France, leç. X et XI; le même, Origines du gouv. représent,, ï. I, leç. XXIV- XXVI, partie, p. 385 et 387. — Qii*il me soit permis de faire, en passant, une observation qui n*est pas sans rapport avec les questions que nous traitons. HoNTBSQUisu (Esprit des Lois, L. XXVIII, Ch. I in fine) dit : « Nous devons au Code des Wisigoths toutes les maximes, tous les principes et toutes les vues de rinqaisition d*aujourd*hui ; et les moines n*ont fait que copier contre les juifs ôes lois faites autrefois par les évéques. » El plus loin : « Les lois des Wisigoths, celles de Recessuinde, de Chaindasuinthe etd*Ëgiga, sont puériles, gauches, idiotes; elles n*atteignent point le but; pleines de rhétorique et vides de sens, frivoles dans le fond et gigantesques dans le style. » — M. db Satigkt (Hist, du droit romain au moyen-âge, T. II, p. 45) : « La participation des évéques romains et une imitation maladroite du code Théodosien s*y reconnaissent aisément, partout aussi un flux de mots inutiles se joint au vague et à la pauvreté du sens, etc. » — Ces deux jugements portent Tempreinlc de la passion et ne sont pas dignes de leurs auteurs. Ils rappellent ceux d*Odofredus, de Lucas de Pcnna, d'André de Isernia, sur la loi lombarde : Jus Longobardorum non est lex nec ratio, est jus asinium, etc. Je n*ai pas à réhabiliter la loi des Wcstgoths, d'illustres écrivains se sont chargés de ce soin : Voyez ce qu'en dit Gibbon et surtout le magnifique éloge de M. Guizot, (Origines du gouv. représent, ^ T. I, leç. XXV in fine), qui a plus d'une fois contesté, et avec raison, les théories de M. de Savigny sur le droit Westgoth. — Je suis tenté de
militaire et du pouvoir civil , qui datait de Constantin , fut maintenue en Italie, mais le vainqueur prit des garanties , par TinstitutloD des comtes goths de premier et de deuxième rang. L'armée oëtait composée que de Goths et leur chef était roi du territoire. Les procès des Romains étaient portés devant les anciens juges romains (cognitores^ redores^ prœsides) ; ceux des Goths devant le comte goth (cames gothorum). Les procès des Goths et des Romains, sans égard à la qualité de demandeur ou de défendeur des partis , étaient portés devant le comte goth, qui devait s'adjoindre un jurisconsulte romain {prudettë Romanus) (^). Les institutions judiciaires , dans les nouveaux royaumes germaniques , n'étaient donc pas partout analogues à celles des Francs, tant sen faut.
Je crois que les institutions judiciaires primitives des Lombards étaient analogues à celles des Anglo-Saxons C^). Après la conquête de ritalie et la fondation de leur nouveau royaume , ils s'approprièrent une partie de l'organisation judiciaire romaine du déclin
croire que Montesquieu et M. de Savigoy n^aimeut pas la loi des Westgoths, parce qa*elle proscrivit l'usage du droit romain. Qu'on ne prenne pas celte pensée pour ooe insinuation de mauvais goût ; car, si dans le nombre « de choses qui sont dans ce livre, il n*y en avait quelqu*une qui, contre mon attente, peut offenser, il n'y en a pas du moins qui ait été mise avec mauvaise intention. Je n^ai point naturellement Tesprit désapprobateur. » Je suis de ceux qui pensent que la modification du droit romain par les efforts réunis ou séparés de TËglise et des peuples germaniques a été un bienfait pour les sociétés modernes. C'est ce que n'admettront jamais les romanistes, M. de Savigny moins que tout autre, lui , le plus illustre représentant de Técole en ce siècle. Rien que sur le terrain des faits , M. de Savigny s^esl laissé entraîner plus d'une fois par ses sympathies, a Mais ces évasions, comme dit M. Guizot, sont contraires à sa candeur accoutumée. »
(1) CkssiOD.Var.VIl. 3. Form, Comitivœ Gothorumper singultu provtncias... Qui secundum edicta nostra inter duos Gothos litem debeat amputare; si quod etiam inter Gothum et Romanum natum fuerit ferlasse negotium, adhibilo sibi prudente Romano certamen possit squabiii ratione discingere. Inter duos autem Romanes Romani audiant, quos per provincias dirigimus, cognitores ; ut unicuique sua jura servenlur et sub diversilate judicum una justitia complectatur universos. — Voy. I^tusbaut, p. 22, notei.
(2) C'est, au fond, l'opinion de M. Léo {Gesch. der ilal. Staaten, T. I. p. 120 sq.), qu'a suivie M. Ces. Canto {HisL univers., T. VH- p. 334).
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de Tempire. Ils conservèrent , de leurs anciennes coutumes , la confusion de la juridiction civile et du commandement militaire et lassistahce des hommes libres à Taudience , et ils empruntèrent aux usages romains le juge unique et peut-être le conseil des assesseurs (consistoriumy auditoriurn) (0. De là vient que les rois lombards avaient le pouvoir, comme les rois westgoths (^), d^envoyer des commissaires dans les provinces , pour juger des causes spéciales.
Je ne veux pas donner de plus amples développements à cette opinion : je la donne pour ce quelle vaut , une hypothèse très vraisemblable. Hypothèse pour hypothèse, je résous ainsi la difficulté aussi bien que les deux écrivains cités , et je reste dans le cadre des vraisemblances historiques concernant les Lombards.
Quoi qu il en soit, de quelque manière que vous envisagiez la question , il en demeure dans Tesprit un fâcheux pressentiment sur le sort des institutions romaines , depuis la conquête lombarde. C'est à quoi nous allons conclure-
§ 4. De Fin/luence du régime municipal romain sur la naissance
des communes lombardes ^
Le régime municipal fut entre les mains des empereurs romains un instrument de despotisme. C'est pour cette raison , et cette raison seule, qu'il put continuera vivre. S'il avait conservé les caractères que lui avaient imprimés ses fondateurs , s'il était resté comme une émanation de la liberté politique romaine, dont les événements auraient du le rendre le dernier refuge , il eût été
(i) Voy. Torganisat. jud. à la fin de I*enipiro, résumée par Savigny, HisL du droit romain au moyen-âge, T. I § 26, p. 79-85. (2) GuizoT, Orig, du gouv, représenl.^ T. I, p. 387.
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brisé sans pitié, avec tout ce qui gênai Toinnipotenee des Césars. On Ta vu , sans Tincroyable acharnement du gouvernement impérial , si on avait laissé aux membres des municipes la liberté de choisir leur condition , ces antiques institutions se seraient disloquées à Tinstant même. Pour les Curiales, la liberté consistait à être délivrés des municipes.
Les Lombards ne laissèrent rien debout de lorganisation politique romaine. Tout fut changé : les lois , les institutions , les mœurs, les hommes eux-mêmes. Le monde romain devint germanique, dans son centre : ritalie. Les municipes ne survécurent pas à la ruine de Tempire. A partir de l'invasion lombarde , il n'en existe plus de traces.
El c'est de ces institutions éteintes qu'on veut faire sortir, six siècles plus tard , les communes. A intervalles aussi éloignés , les époques ne se copient pas. Etablissez un lien de filiation entre nos communes modernes et les communes du moyen-àge, on le comprend, du moins pour certains pays de l'Europe : leur nom et leur but sont restés les mêmes; elles ne sont séparées que par des caractères qui tiennent à la différence des temps , des mœurs et des circonstances ; une même tradition, une possession noninterrompue, les relient entre elles ; la chaîne n'a pas été brisée. Il en est autrement pour les municipes romains et les communes lombardes du moyen-âge. Les municipes furent, pendant les derniers siècles de leur existence, tyranniques et odieux; les communes renfermaient les caractères d'un régime relativement libre. Les noms sont autres ; le but n'est plus le même : les communes sont aux municipes ce que la féodalité est à l'empire. Les communes du moyen-âge sont des institutions aristocratiques : on ne saurait trop le répéter. Elles ne furent pas le produit de théories préconçues sur la liberté politique, encore moins sur l'égalité devant la loi. Elles furent le résultat d'un besoin social spontané, transporté immédiatement dans le domaine des faits ^ pratiquement
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poursuivi et réalisé. Les communes avaient des seigneurs, possédaient des vassaux, des arrière-vassaux , des serfs. Dès que les communes lombardes perdirent leur caractère fondamental , quand elles prirent des tendances démocratiques, dans le sens révolutionnaire du mot, elles périrent : nous le verrons. Le caractère féodal des communes du moyen-âge est trop souvent passé sous silence. Elles prirent naissance avec la féodalité; avec elle commence leur décadence. Les pouvoirs réunis de la féodalité et des communes constituèrent le pouvoir royal, tel que nous le voyons apparaître aux commencements de l'histoire moderne. L'Angleterre seule a conservé jusqu'à nos jours , dans sa constitution , les vestiges de cette ancienne organisation : c'est peut-être un des secrets de sa force et de sa grandeur.
Les municipes et les communes sont deux genres différents d'institutions locales, et les municipes de l'empire sont aux communes du moyen-âge, ce que la mort est à la vie.
Si l'on veut absolument faire participer un élément romain à la formation des communes lombardes , c'est ailleurs que dans les municipes qu'il faut aller le chercher. Pour les Grecs, la cité modèle, ce n'était pas la Grèce des amphictyonies, c'était Sparte, c'était Athènes. Pour les Romains, ce n'était pas les municipes, encore moins l'empire, c'était Rome. Poussée , par des voies providentielles, au plus haut degré possible de grandeur et de puissance, cette ville, unique dans les annales du monde, précipitée de la domination universelle dans l'abandon et même le dédain pour regagner bientôt par des conquêtes plus pacifiques, l'empire qu'elle semblait avoir perdu à jamais, Rome antique, comme Rome chrétienne, a exercé un prestige extraordinaire sur toutes les générations, au moyen-âge comme dans les temps modernes. C'est le prestige de la république romaine qui fascina l'esprit public dans les communes lombardes. C'était une inconséquence, qu'Arnauld de Brescia et ses adhérents eurent le tort d'exagérer.
Ce même prestige n'exerça-t-il pas une action pernicieuse sur les hommes et les choses de la révolution française , au siècle dernier? Il y aurait un livre curieux à faire, de Tinfluence de la fausse connaissance de Thistoire romaine sur la société française à la fin du XVIIP siècle (^). Nous y avons vu des consuls » des senatus-consultes , un sénat, des tribuns, etc. Qui cependant a jamais osé prétendre que la révolution française procédait de la république romaine? Réduite à de telles proportions , la question devient très simple : pour les communes lombardes, la république romaine (ajoutez même si vous y tenez , les municipes romains) fut un souvenir historique d'autant plus vivace, que les Italiens des XI"" et XII"* siècles se prétendaient les héritiers du sang comme de la terre natale des Romains (3). Mais on ne crée pas des institutions fortes et durables avec des souvenirs historiques seuls. L'exemple d'Arnaud de Brescia, que je citais tantôt, en est la meilleure preuve. On en pourrait citer d'autres encore.
Il est impossible , dit-on , que le mouvement communal ait éclaté en Europe partout , vers la même époque , avec des institutions presque analogues, sans songer à d'anciennes institutions universellement reconnues , qui leur servirent de tradition , de type et de modèle, c'est-à-dire les municipes romains, répandus, avec la puissance romaine, du Rhin jusqu'aux colonnes d'Hercule, du rempart de Sévère, en Bretagne , jusqu'aux frontières de la Mauritanie. Cette objection n'est pas sérieuse. Est-il venu à la pensée de quelqu'un de soutenir qu'autrefois le régime représen- ^tif était la forme générale des gouvernements de l'Europe , parce que, il y a huit ans, tous les Etats du continent l'avaient
(1) Un des hommes le plas pénétres des instincts et de l*avenir de la France, le spirituel Fréd. Bastiat, qu*une mort prématurée t enlevé à son pays et h la science^ a touché plus d^une fois cette question dans ses pamphlets économiques.
(2) Nous reviendrons, en temps et lieu, sur Tinflaence de la tradition et des lois romaines dans les villes d*Italie, au moyen-l^e.
adopté presque uniformément et qu en ce moment même il est plus ou moins pratiqué par la majorité des peuples du monde civilisé? D'ailleurs, y avait-il des municipes dans le Nord de la France, en Belgique, à Gand, à Bruges, à Ypres, à Anvers^ à Louvain, en Hollande, dans l'intérieur de l'Allemagne?
Rechercher lorigine des communes lombardes n'est donc pas une tâche qu'on puisse se rendre facile , en se bornant à les rattacher directement aux municipes romains. J'ose espérer que j^ai fait passer cette conviction dans l'esprit du lecteur.
Débarassés du spectre des municipes, nous allons chercher la véritable origine des institutions communales de la Lombardie.
EFFETS DE LA CONQUÊTE DE GHARLBMAGNE
Si- Reconnaissance générale du système des droits personnels.
— Objet de ce chapitre.
Le jour de Noël de Tannée 800, dans la Basilique de St. Pierre, à Rome, le Pape St. Léon III, comme obéissant à une inspiration subite, s'approcha du roi des Francs et des Lombards , prosterné devant l'autel, et posa sur sa noble tète une couronne d or, aux cris mille fois répétés de la foule enthousiaste : « à Charles^ Auguste, couronné de Dieu, grand et pacifique empereur des Romains, vie et victoire ! W • De cette scène, d*une indéfinissable
(1) EixHAiDi Annales (ap. Psbtz, Jfon, Germ. hût , T. I, p. l35-2f8), a. 801. Ipse autem com die saeratissîma naUlis Domioi ad roÎMantm solemnia c^lchraiida iMisiUcaiii beati Pétri aposloli foissct inp^ssus, et eonm aitari, abi ad oratiooem se îoelioaTerat, adsisteret, Léo papa corooam capiti eja« imposait, concto Roina- Dorum populo adclamaote : Carolo Augosto, a Deo eoronato magno et pacifico Imperalorî RomaDoroni vita et TÎetoria! Post quM laude« ab e/ideiD pootifiee more aoUqoomiD prioeipimi adoratus est, ae deiode, omiftso Patricii noiDine, Imperator et AognstusappeUatiiS. — Airtar. Biationi ^VitœRam. Panlific (ap. McaiT., le.), p. 199.
grandeur, date le rétablissement de Tempire d'Occident (renovaiia imperii). Dans ce jour mémorable fut scellée Funion des trois grands éléments de l'histoire du moyen-âge, le christianisme, la tradition romaine, la civilisation germanique. La morale évang^élique et Faction efficace de la puissance ecclésiastique, si bienfaisante en ces siècles de fer; le respect de l'autorité et tout ce qu'il y avait de bon dans les traditions impériales transformées et rajeunies par les idées nouvelles ; la fière et virile liberté des Germains et tous les éléments nouveaux qu'avait introduits dans l'ancien monde, ainsi qu'un sang jeune et vivifiant dans un corps malade et desséché, la forte race des fils de la Germanie purifiée par le christianisme comme For par le feu ; voilà ce qu'acclamait la foule dans la Basilique du prince des apôtres. L'ère barbare est terminée. Le saint Empire romain commence. Saint , parce qu*il est basé sur la religion et la justice ; romain, parce qu'il doit être universel. Plus de Francs, de Saxons , de Goths, de Bavarois^ de Lombards : tous sont citoyens d'une même patrie, la Répti^ blique chrétienne.
Les institutions particulières, fondées par Charlemagne, les règlements , les capitulaires , émanés de ce grand homme , qu'on accable peut-être trop souvent d'éloges aveugles , ont péri depuis longtemps : comme on dit vulgairement , elles ont fait leur temps. Mais les idées que cette auguste cérémonie renfermait en puissance, vivent encore, et avec elles la mémoire de celui qui en fut le héros ; il n'y- a de grand, que ce qui dure. Du renouvellement de l'empire par Charlemagne procèdent tout le moyen-âge et, avec lui, l'Europe moderne.
La conquête franque (774) n'eut pas pour résultat Funité territoriale et politique de l'Italie. Les ducats de Naples, de Gaëte, de Venise, relevaient encore en droit, si non en fait, de Tempire byzantin , qui seul dorénavant représentera la décrépitude de
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rancien empire romain W. La principauté de Bénévent conserva une certaine indépendance, sous la suzeraineté des nouveaux conquérants. Dans le ducat de Rome et TExarchat» devenus le patrimoine de TÉglise, Charles porta d'abord le titre de Patrice des Romains et, plus tard (799), celui d'Empereur et Auguste W. Les rois des Francs et des Lombards s'intitulèrent aussi, à partir de Charlemagne, rois d'Italie (3). Plus tard, quand les ducats de Bénévent , de Spolète, de Tuscie et quelques autres parties de la péninsule se furent rendus, en fait, indépendants de la couronne et que le pouvoir de celle-ci fut réduit aux provinces septentrionales , ce titre n'en continua pas moins à être porté par les successeurs de Charlemagne et de Pépin.
Charlemagne avait, dit-on, le projet d'imposer à son vaste
(1) « Ainsi fat brisé, dit od annaliste du Bas-Empire, le lien qui unissait deux dtés soayeraines; ainsi Tépëe sépara la fille de la mère, la Rome nouvelle, pleine de jennesse et de beauté, de la vieille Rome, couverte de rides et décrépite. • Voy. C. Cautu, HUt. univen., T. VIII, p. 310.
(2) Voici quelques-uns des titres que prend Charlemagne, dans ses Capitula ires : CBpt/M/are generaie, an. 760-770. Karolus gratia Dei rex regnique Fr a ncorum Kctor, et devotus sanct» ecclesiae defensor, atque adiutor in omnibus apo^tolicos sedis. (PuTi, Mon. Gtrm. hUL^ T. III, p. 35.) — Emyeliea de emend. IWr. et offic. *ce<et., ft. 782. Karoins, Dei frétas auxilio rex Francorum et Langobardorum, ac ( palriciusRomanorum (id.,p. ii). -> Capiiulare eeeletiaeticum^ a. 780. EgoCarolus, gratia Det eîasque misericordia douante, rex et rector regni Francorum, et devotus sanctae aeclesic defensor bamilisque adiutor (Id., p. 53). — Capiiulare Tieinetue, a» 801. In nomine domini nostri Jesu Cbrislî. Karoins, divino nutu coronatu», '
Romanam regens imperium, serenissimus augustus, anno vero regni noUri in }
Fnntia 33, in Italia 28, eansulatut autem nostri primo, etc. (Id., p. 83.) — Diviêio j Imperiij a. 806. In nomine Patris et Fiiii et Spiritus Sancti, Karolus $erenih%imn% . «ugustos, a Deo eoronatus, magnas paeificas imperator, Romanum gobemans [ inperiam^qoi et per raiserieordiam Dei rex Franeonim atqoe Langobardonim, etc. i (Id., p. iéO.) I
(3) Dwiêio twtperu^ a. 805, e. 2. Italîam Tero, quae et Laogobardia dîcitor, — CBp>«iiliirv lamfobmrdiemm émplex, : 809 (Putz, Mai. Gtrm. hUL, T. III, p. 112), f ^ 6 (ex eorf. Tegenu.). VohuBvs ctiam et slalniniis de piaC«i« vel tAoM% ttinnài% • ^■Msqoîsque dritatâs de regma luUiœ pertioeatibu», ot siuffuli^ atrnft eureoUir. / - Cmpiimimrr Aqmiagramemm gemermU, a. 817 (Pcan, ifoai. Cerm. kiM,, T. III, * p. 201), c. lé. Be cfiseopis ver» te Immgt/tmréia coostitQtis. ^ DitUia heptrit, *• 89 (M., p. i73). EegBV Ilaliae partcflaqoe Borguo'iise tir..
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empire une législation unique (f). Son esprit pratique dut Vy faire renoncer. La loi morale, la religion^ dont participe surtout la partie immortelle de notre être, doit être unique dans le monde , parce que la vérité est une et qu'il n'y a pas de vérité contre la vérité. Il ne peut en être de même de ce qu'on est convenu d'appeler la loi positive pour la distinguer de la loi naturelle ou idéale, qui n'existe qu'en Dieu , source de toute loi comme de tout ce qui est. Les lois humaines varient, d'après le développement historique du peuple , les mœurs, les temps et les lieux y dont elles sont' les rapports actuellement nécessaires : ces élétaents fondamentaux doivent être pris en considération dans toute législation qui poursuit un but pratique. Or, telle était celle de Gharlemagne.
Le grand empereur se borna à introduire, dans son nouveau royaume, certaines dispositions de la législation des Francs, et dans ce nombre il faut ranger en première ligne le système des droits personnels (^^ Ses successeurs ne firent que développer l'institution.
(i) EiNHAKDDs, Vita Karolilmp, (PfiBTZ, Mon, Germ. hUl., T. II, p. 426463), c. 29. Post susceptum, impériale nomen, cum advertcret multa legibus populi sui déesse (nam Franci duas habent leges, plurimis in locis valde diversas), cogitavifi quœ decrant addere et discrcpantia unire, prava quoque ae perperam prolala corrigere. Sed in bis nihil aliud ab eo factum est, quam quod paiicula capitula et ea imperfecta Icgibus addidit. Omnium tamen nationum, quœ sub ejus dominatu erant, jura que scripta non erant, deseribere ae literis mandari fecit.
(2) Pippini régis capitulare langobardicumj a. 782 (Pebtc, Mon. Germ. At«/.,T. Kl, p. 42), €. 7. De universali quidem populo, quis ubique iustitias qussierit, suscipiat, tam a comitibus suis, quam cliam a castaldiis, seu ab sculdaissibis, Tel loci positis iuxta ipsorum legem absque tarditale, etc. — CapihUare générale, a. 783 (Pbrti, td., p. 45), capit. langob., c. 4. De diversarum generationum hominibus qui in Italia commanent, volumus ut ubicumque culpa contigerit unde faida crescere potest, per satisfactionem hominis illius contra quem culpavit, secundum ipsius legem cui negligentiam commisit, emendet. De vero statu ingenuitatis aut aliis querellis, unusquisque secundum suam legem se ipsum defendat. — Capitulare langobardicum, a. 786 (P£RTz,/d.. p. 50), c. 8. Ezplicare debent ipsi missi, qualiter domni régi dictum est, quod muUi se conplangunt legem non babere conservatam, et quia omnino voluntas domni régis est, ut unusquisque bomo suam legem
L*usage du droit romain fut accordé au clergé, qui ne parait pas avoir profité beaucoup de cette permission. Tout laie, en entrant dans l'ordre ecclésiastique, pouvait quitter son droit national et faire profession de droit romain. Mais cette faculté ne devint une règle généralement suivie qu'à partir du XP siècle (*).
pleniter habeat conservatam. Et si alicai contra legem factum est^ non est volan-
tasnecsna iassio.... Et per singulos inquirant, quale habeant legem ex nomine;
et nallatenus sine comité de ipso pago istam legationem perficiant. — Capitulais
Ticinetuey a. 80i (Pbbtz, id.^ p. 82), c. 8 (il manque dans la plupart des codd.).
mncumcfue intra Ilalia sive regius, sive ecclesiasticus , yel cuiusiibet alterius
Iwminis servus fugitivus inventas fuerit, a domino suo sine ulla annorum prœs*
criptione TÎndicetnr; ea tamen ratione, si dominus Francus sive Alamannus aut
iiteritts caiuslibet nationis si t. Si vero Langovardus aut Romanus fuerit, ea lege
serves suos vel adquirat vel amittat, sicut inter eos antiquitus est constituta. Cp. le
prologae de ce capital. - Capitula langobardica^h. 8i3(PBKTZ, id.^ p. 191), c. 6(dQns
Scodd.). Sicul consuetudo nostroram est, utLangobardus vel Romanus si evenerit
<{Qod causam inter se habeant, observamus ut Romanus populus successionem eorum
'i?^manl legem habeant. Similiter etomnes conscriptiones iuxtasuam legem faciant.
Et qaando jurant, iuxta suam legem lurent. Et quando componuiit, fuxta legem
coi malum fecerint componanl. Et de Langobardis similiter convenit componere.
^(^teris vero causis commuai lege vivamus, quod domnus excellentissimus Ka-
^olas rexFrancorum atque Langobardorum in œdicto adiunxit. Ce capitulaire établit
la distinction entre les capitularia et les leges. De cœteris vero cauns désigiië le droit
V^lïqae^'tn cedtCldàdiunxii fait allusion aux Édits des rois lombards (Cp. prol. du
Capit, Tieinefise, a. 801). Cp. Savight, Hisl. du Droit romain au tnoy en-âge, T. I,
P- 125; C. Hbcsl, Geich. der Stàdleverf. v. ital., T. II, p. 6.
(i) Capitula langoSâfdica, a. 819 (Pebtz, Mon. germ. hist., T. III, p. 228), c. 1. Ut omnis ordo ecclesiaram secundum Romanam legem vivant, et sic inquirantur et defendantur réà ecclesiasticœ, ut emphy teusis unde damnum œclesiœ paliuntur, non observetur, sed secundum legem Romanam destniatur, et pœna non solvatur. — Dans ce capitulaire^ il ne s*agit pas, il est vrai, du droit personnel des ecclésiastiques, mais des droits d'emphytëose de TEglise. ~ Une observation analogue est à faire sur ce passage des lettres de Tévéque Otton de Verceil du X« siècle, eité par V- i»B Savignt {Hist, du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 105} : « Romani quoque principes... quorum legem etiam nobis sacerdotîbus m multis convenit observare. » Ce même évéque, dans son testament de Tan 9tô, fait profession de droit lombard (Voy. Tboti, Délia Condlzione de' Rom., J 259). Cp. C. Hbobl, Getch. der Siâdieverf. v. ital,, T. I, p. i^l sq. — Toutefois, je pense qu*À partir de la conqoéle de Charlemagne, le droitpubUc lombard ne s*oppos8 plus au désir des ecclésiastiques giii^voulaient faire profession de droit romain. Cette tolérance dut produire un médiocre efief^'car nous n*en trouvons de traces certaines et positives qu*à partir du XI« siècle. Voici, entre autres, un exemple de Tan i086, un échange entre Tévéque de Teate et Tabbé de Casauria ; Pévéque dit : « Sicut in Lege scrip^
L'institution nouvelle reçut une plus grande extension encore. Dans le duché de Rome , le droit romain régnait sans partage depuis l'expulsion des Ostgoths. Sous le pontificat d'Eugène II, l'empereur Lothaire y introduisit le système des droits personnels, par sa célèbre constitution de l'an 824 (^).
Malgré toutes ces circonstances nouvelles, le droit lombard resta le plus répandu de tous. Longtemps encore, il conserva des marques de son ancien caractère territorial. Il valut comme droit coutumier dans toutes ses dispositions non formellement abrogéeè^k et plusieurs de ses institutions passèrent dans les droits rivaux : ainsi, on connaît des exemples où des Francs et des Romains se servent , en matière de donations , du Launechild, qui est une forme lombarde (3).
tum est (c*est le commencement du capit. de Louis-Ie-Déb., que j*ai cité tantôt) : omnis ordo ecclesiarum secundum legem Romanam vivant et faciant , ego suprascript, episcop. sic facio. » Chron. Casauriense (ap. Musatori, Script, rer. iial , T. II, P. II), p. 1002e.
(1) Hloiharii L ConsUtuUo romana, a. 82i (PEaii, Mon, Germ. hùt,, T. III, p. 259). G. S. a Volumus ut cunctus populus Romanus interrogetur, qua lege vult vivere, ut tali qua se professi fuerint vivere veiie , vivant. Illisqae denuntietur, quod hoc unusquisque sciât, tam duces quam et iudices vel reliquns populus, quod si in offensione sua contra eandem legem fecerint, eidem legi quam profitentur per dispositionem pontificis ac nostram subiacebunt. nCe capitulaire est célèbre à plus d*un titre. Il a servi de point de départ aux auteurs qui soutiennent V&ection libre du droit au moyen-fige : voy. Musatori, ArUiq, iUU., T. II, p. 239; Mor- TBSQDiBc, Esprit des Lois^ L. XXVIII, Gh. II in fine. M. db Savignt , Hist. du Droit romain au moyen-âge, T. I, § 4rS, en a donné une explication qui ne laisse plus aucun doute sur sa portée. Gp. G. Hbgel, Gesch. der St&dteverf. v, liai., T. I, p. 526 sq, — Le droit romain reprit son caractère territorial, dans les États de PEglise, sous le règne de Tempereur Gonrad II de Franconic. Voy. Chuonrad JL rescriptwn 'de lege romana, a. 1038 (Pbrtz, Mon. Germ. hist,, T. IV, p. 40),
(2) Hloiharii J. Imp, constituliones olonnenses, a. 823 (Pertz, Mon. Germ, hisL, T. III, p. 252). Mem. quod domnus imp. suis comités prœcepit, c. M, Volumus ut homines talem consuetudinem habeant, sicut antiquitus Langobardorum fuit. — Cp. Capitulare générale, a. 783, capit. langob., c. 10. Placuit nobis inserere, nbi lex est, prœcellat consuetudinem, ut nuUa consuetudo nec superponatur legem. — Gp. aussi Capit, langob,, a. 813, c. 17. Ut longa consuetudo, quse ad utilitatem publicam non impendit, pro lege scrvetur, et quee diu servats sunt, permaneant.
(3) Voy. Trota, Délia condizione de' Rom., § 257; G. Hegbl, Gesch, der SiSdtevsrf, V, Ital,, T. II, p. ^.
Cette multitude de législations différentes dans le même pays donna lieu à un usage singulier, qu'on ne trouve qu'en Italie , et à partir seulement de la conquête des Francs, celui des professions de drottVJ. Ces professions sont innombrables dans les documents historiques^^. On les rencontre encore au XIV- siècl^^
De ces faits me paraissent découler les conséquences suivantes :
si le système des droits personnels, tel que lentendait Montesquieu
ou tel que le comprend M. de Savigny , avait existé à Tépoque
lombarde proprement dite, les rois francs n'auraient pas eu besoin
de le proclamer avec tant de solennité. C'est ce qui explique
pourquoi les professiones ne remontent pas au-delà de la conquête
des Francs (^). Charlemagne, Patrice, Empereur, Auguste, était
le défenseur né des Romains et de leurs traditions, vers lesquelles
le poussaient, du reste, ses projets civilisateurs et sa légitime
ambition. Si sous la domination lombarde, les Romains subjugués
avaient conservé leurs institutions municipales et leur droit
national, l'occasion était belle pour eux de les soustraire au dédain
des Lombards et de les retirer de lobscurité. Par la seule force
des événements, ces institutions et ce droit auraient dû prendre
(1) Voy. sur cette matière : Horatori, Antiq., T. II, diss. 22; Id. Script.^ T. I, ^' II, praef. ; et surtoat Lupt, Cod. diphm. Bergom., diss. 4, et Saviont, fiiêl, du droit romain au tnoyennâge, T. I, § 4). — Cp. Gaupp, Andsiedl. der Germ,, p.2i2sq., et C. Hbgbl, Gesch. der SUuUeverf. v. Ital., T. II, p. 5.
(2) Pour s'en convainere, il suffit de feuilleter les recueils d*Ugbe]li, Muratorî, Lopi; Fumagalli, etc.
(3) Voy. les sources citées par Sivignt, Hi9l. du droit romain au moyen-âge, T. I, p. 110.
(4) Id., p. 109. — Ma conclusion est aussi légitime que cet argument de M. de Savigny contre Télection libre du droit : « Ajoutons la règle tirée d*un écrit lom- )>*rd (QuœHioneê ae MomtOy ap. F. Walteb, Corp. Jur, germ., T. III, p. 760 in fine : Justum est, nt homo de aduJterio nalus, vivat qualem legem volueril), et qoi autorise les enfants naturels k choisir leur droit. Si réfection eut été généralenient permise, cette remarque sur les enfants naturels n*aurait pas eu d*objet. « Id.,p.IH.
la place naturelle qui leur revenait dans TËmpire restauré. Et pourtant la renaissance du droit romain se fit attendre plusieurs siècles encore et les commencements des communes , qui sont prétenduement la continuation des Municipes romains , ne se placent qu au XI" siècle , tout au plus à la fin du X*", c'est-à-dire, <^ une époque où Tempire de Gharlemagne était démembré depuis longtemps.
Je disais^ plus haut, que TEurope moderne procède de TEmpire de Gharlemagne. C'est aussi dans les conséquences de cette grande et pacifique révolution sociale qu il faut aller chercher Torigine des communes. Les institutions franqucs ou plutôt carolingiennes, du nom de leur plus illustre organisateur, dominèrent en Italie durant la plus grande partie du moyen-âge. Elles assistèrent à la naissance des communes ; et, s'il n'est pas tout-à-fait exact de dire qu'elles couvrirent ces dernières de leurs ailes protectrices, on ne se trompera pas en afiirmant que les communes du moyen^ge renferment plus d'un élément dû aux institutions franques, et qu'elles en sont une conséquence logique. Je vais en donner un rapide aperçu , en insistant spécialement sur celles qui me paraissent renfermer pour notre sujet un intérêt tout particulier. Ce sera l'objet des paragraphes suivants.
§ 2. Des institutions politiques franco-lombardes^ dans leurs rapports avec V origine des communes lombardes.
Les institutions des Francs (^) ne furent pas importées en Italie subitement et tout d'un coup. Les institutions du royaume conquis
(I) Les principaux auteurs modernes à consulter sur cette matière, sont : E. Mon TAC (dernier abbé d^Ebrach), Geschichte der deutschen staaUburgerlichen Freyheil oder der Rechte des gemeinen Freyen, des Adels und der Kirchen Deutscltlands. 2 vol. in-8«. fiamberg et Wûrzburg, i812-18ti. — Satignt, J7t«^ du droit romain au moyen^àge, T. I, ch. IlI-IV et pas.sim. — Eichhobn, Deutsche Siaats und [iechtsgeschichte, La dernière édition (ti**) a paru à Gollingcn. en 18i5. — Grimm,
ne furent pas renversées, msiis modifiées peu à peu. Gharlemagne et les Carolingiens se considéraient comme les successeurs des rois lombards 9 dans toute Tacception du mot. Pépin, nomme roi des Lombards par son père (78i), publiait des lois « d accord avec les évéques, les abbés, les comtes et autres fidèles francs et hmbardsi^). » Les Francs, tout en jouissant en général d'une position plus élevée, partagèrent avec les Lombards^ non seulement la liberté, mais encore les offices publics et les bénéfices (^). Vers le milieu du VHP siècle , les institutions respectives des Francs et des Lombards offraient plus d'une analogie. Leur fusion était sans comparaison plus facile que celle des institutions romaines et des institutions lombardes. Aussi, s*opéra-t-elle sans lutte ni eommotioa.
Je ne parlerai pas du roi (rex Francorum et Langobardoruin)^ des Grands ecclésiastiques et laïcs (évèques, abbés, grands dignitaires de Tempire , vassiy fidèles), des missij du comte du Sacré Palais. Je ne m'occuperai que des comitats, de lorganisation judiciaire et des hommes libres.
l. Du comitat.
Chez les Francs , le roi exerçait Tautorité , soit par lui-même dans les lieux où il résidait , soit par des comtes (cornes , grafio ,
f>muche Rechttalterth ~ Philipps, Deutwhe Geschichte^ 2 vol. S», Bcrl., 1832- 185i. — Léo, Entwicket. der Verf. der lomh. Stadte, p. ^1'85. — Le même, Gesch. d€r iial. Staaten, T. I, p. 207-218. — Guizot, Etaais sur VhUt. de France, I V« essai. — Le même, Civilisation en France. — Lbhuërou, Hist. des Instit* merov. et ca7*oHng., 2 vol. 8o, Paris, 1845. — VVaitz, Deutsc/ie Verfassungsgesch. — Beth.-Hollweg, ^r9pr. der lomh, Stàdtefreih , p. 73-88. — C. Hegel, Gesch. der Slàdteverf^ v. ''«^., T. II, chap. IV; etc.
(î) Pippini régis capititlare langobardicum, a. 782 (Perte, âlon. Ceti». hist., '• in, p. 42). Prol. la nomiiie domini nostri Jesu Christi. Qualiter complacuil nobis Pippino excellcnlissimo régi gentis LaDgobardorum, cum adcssent nobiscum smgulis episcopis abbatibus et comitibus seu et reliqui fidèles nostros Francos et Ungobardos qui nobiscum sant, vel in Italia commoranlibus.
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graf) dans les divers cantons (pagi, gaue; comitatus^ grafschaften, comitats , comtés) du royaume.
L*institution des comtes fut introduite en Italie par les Francs (^).
Comitatus indique ^ d^abord, la juridiction, la fonction du comte {^, ensuite le ressort, la circonscription, le territoire à l'administration duquel il est préposâv^. Les comitats francs rem* placèrent en général, les ducats lombards^; comme ces derniers.
(i) Cela est contesté. Voy. appendice.
(2) Marculfi formul,^ I, 8. Charta de ducatu, patritiatu, vel comitatu (apud F. WiLTia, Corp, jur. germ,^ T. III, p. SOi)... Ergo dum et fîdem et otilitatem tum (toam) videmur habere compertam, ideo tibi actionem comitatus,... in pago illo, etc. — ChroH. Casaurierue (Murât., Script.^ T. H, P. Il), p. 925G. Iq tempore Ildeberti comitis, anno comitatus ejus YII. — MoaAT., Antiq, ital,, T. I, p. i68c, Placit. de Tan i^, Johannes comis qui tune comitatu m Sepriense abebat. — ConstituHones JVormatienses, a. 829 (Pbrtz, Mon, Germ, hist.^ T. III, p. 331-394). C^pit. gênerai, mundana, c. 5. Ut in omni comitatu hi qui meliores, etc.
(3) Divisio imperii^ a. 806. c. 4, $ 2... ut ab ingressu Italiœ per Augustam civitatem accipiat Karolus Eboreiam,Vercellas, Papiam^ etinde per Padum flurium termino currenle usque ad fines Regensium, et ipsam Regiam, et Civitatem Novam, atque Mulinam usque ad terminas sancti Pétri. Has civitates cum stiburbanis et territoriis suis, atque comitatibus quœ ad ipsas pertinent, et quicquid inde Romam pcrgenti ad Isvam respicit, de regno quod Pippinus habuit, una cum ducatu S|)oletano, hanc portionem sicut prœdiximus, accipiat Karolus. Quicquid autem a pnedictis civitatibus vel comitatibus Romam eunti ad dexleram iacet de praedicto regno, id est portionem quœ remansit de regione Transpadana, una cum ducatu Tuscano usque ad mare australe et usque ad Provinciam, Ludovicus ad augmentum
' sui regni sortiatur.
(é) M. Hbgbl {Gesch, der Stàdteverf. v,Jtal.,T. I, p. 12) pense, que les comitats eurent une étendue supérieure & celle des ducats lombards. Il s*appuie sur une lettre d^Adrien au roi des Francs, de Tan 768 (ap. Cbnki, Mon. dominât, poniif,^ T. I, p. i72). Je crois qu*il n'y a pas de règle fixe à donner à cet égard; mais tout nous porte ù admettre que les Francs maintinrent à peu près intacte Torganisation territoriale des Lombards. — A partir de Charlemagne les comtes francs sont fréquemment appelés ducSf dans les documents historiques. Il ne faudrait pas néanmoins prendre tous les ducs dont il est fait mention pour des comtes francs; car les ducs deRavenne, par exemple, conservèrent Tancienne signification de leur titre. Les comtes des Marches ou Margraves paraissent aussi fort souvent sous le nom de ducs : par exemple, les margraves ou ducs de Frioul, dlvrée, de Tuscie. Ceux-ci peuvent se comparer, à cause de leur nom et de leur puissance, aux anciens ducs lombards de Spolèle et de fiénévent, qu^on a appelés quelquefois iru^orw, pour les distinguer des autres ; mais à tort.
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ils eurent pour centre les villes , dont ils empruntaient le nom (^). Les villes restèrent politiquement inséparables des campagnes. Civitas (^dans le sens étendu), comitalt^ ^ pagus ^ désignent une seule et même chose , une ville et un territoire (2). D'après les T historiens et les documents du IK* siècle , Fltalie est divisée en civitates (dans le sens étendu), dans lesquelles on distinguait le territoire {fines)y la ville proprement dite (civitas dans le sens restreint, urbs)^ ses quartiers (vici) et ses faubourgs (suburbana)y les petites villes ou bourgs (castra y ca«fe//a) ^ les villages et les hameaux (yiUœ,xici (3)).
Des fonctionnaires du comitat.
I. Comte de la Cité (cognes civitatis) W- — C'était le premier officier royal du comitat. Il était, ou nom du roi, chef de ladministration publique et des hommes libres. Il présidait les plaids (placila.) L'organisation militaire des Francs avait été substituée à Tancien mode de convocation des Lombards : le comte con-
(1) la comilatu Mediolanens€ (Mubat., Aniiq, ilal., T. I, p. i55c. Document de raniOOO). — In comitalu Papiensi, Bergomensi, Lucense, etc.
(2) Capitula quœ m lege salica tnitlenda aunl, A. 803. (Pbrtz, Mon. Germ. hisl., I*» 111, p. 112). C. 11. Oplimiquique in pago vel civitate. Ce cap. est reproduit dans
v ^^leg, langob, Caroli M, — Cp. Bbthii.-Hollw., Urspr. der lomb. Stàdtefreih, , \ P 74. C. Ubqrl, Gesch, der Stâdteverf. v, liai., T. II , p. 13. — C/est pourquoi le >Miiite est presque toujours appelé Cornes civitatis. Voy. plus bas, note 4.
(3) Voy. page précédente, note 3. — Hludowiei IL Jmp. conventus Ticinensis, »• 8S0 (Pbktz, Mon. Germ. hist.^ T. Ilf, p. 393), c. 6. Opportet enim ut plebium srchipresbileri per singulas villas unumquemque patrem familias conveniant;... siniililer autem et in singulis urbium vicis, et suburbanis, per tnunicipalem archi- Vftabiterum, etc. -> Voy. C. Hecbl, Gesch, der Stâdleverf. v. liai., T. II, p. 13, notes 3 et 4, où se trouvent d*autres citations.
(4) MuiAT., Aniiq, ital.^ T. I, p. 461D. Doc^ de Tan 820. Hucpuidus comis ipsius civitatis (se. Vérone). Voy. une dizaine d^autres exemples, Bbth.-Uollw., Urspr. ^kmb. Stàdtefreih. j p. 75, note 2.
duisait à Tarmée royale tous ceux, qui, dans son ressort , étaient astreints au service militaire.
Plus tard, quand des juridictions particulières et privées s^établirent et se développèrent au sein du comitat , les comtes et leurs surbordonnés portèrent souvent y par opposition aux fonctionnaires de ces juridictions, le nom de fonctionnaires publics (actores ou ministri reipublicœ)(^). Comme première autorité de la cité, on les appelait aussi quelquefois procureurs de la cité ou de la republique (procuratorcs civitatis ou reipublicce)^).
(1) Agents publics {agerUes pttblici).ClothacariiI. régis consiiiutio, cire. a.560(Pi A/on. Germ. hist.^T. III, p. 2). Clodacharius,rex Francorum, omnibus agerUibus (al. comitibus)... c. H... actor aut decimalor... agentes publici... — Widoniê régis leges^ n. 889 (Pertz, id., p. 556), c. 2. Quicumque agitur ex iaicali ordine tam liberi quam servi homines in comitatu commanentes, a proprio comité vel a publica parte, id est ab bis qui rempublicam cufunt. — Epistola ad Pippinum regem ItcUiœ, a. 807. (Pertz, td., p. 150). Pervenit ad aures clemenlia; noslrae, quod aliqui duces et corum junioresy gastaldii, vicarii, centenarii, scu rcliqui minisleriales, falconarii, venatores, et cœteri per singula territoria habitantes aut discurrentes, etc. — Capit, langob. duplex^ a. 805 vere (Peetz, Mon. Germ. hist., T. III, p. 109) c. 17. Audivimus etiam, quoàjuniores comitum, vel aliqui ministri rcipublice sive etiam nonnulli fortiores Vcissi comitumy etc. c. 19. De decimis :ut dentur, et darc nolentes sccundum quod aono preterito deuuntiatum est ad minislri rcipublice cxigantur. Id est, eligantur quaituor vel octo homines, vcl prout opus fuerit, de singulis piel)ibus iuxla qualitatem unusquisque, ut ipsi inter sacerdotes et plevem teslis existnnt hubi date vel non date fuerint; etc. a ministris rcipublice districti... tune a ministri reipublice in custodia niittantur, usque dum ad iudicium publicum perducanlur, et ibi secnndum legem centra comitem vel partem publica componat. — Constitutiones Aquisgranenses anni 817, Capit. ad légat, missar., etc. (p£an, Mon. Germ. kist., T. III, p. 216), cl. Si vero vel cornes vel actor dominicusj vel aller missus palatinus hoc perpétra vil, etc.
(2) Voy. les exemples cités par M. Hegel {Gesch. der Stadteverf, v. liai., T. II, p. Zi). Chron. Farf. (Murât., Script., T. II), p. 39^A. Diplôme de Loth. I, A. 8iO. Prœcipicntes ergo jubemus, atque hoc nostras auctoritatis confîrmatione sancimus,.. ut nulius Pontifex, episcopus,aut abbas, Dux, vel Castaldus, actionarius,sen quislibet reipuhlicœ procuraior, sive de junioribus , aut successoribus ejus, sive agentibus ipsius monasterii. — Id., p. 399 G. Dipl. de Louis II.... ut nuUus pontifex, dux, princeps aut quis libet superioris vel inferioris ordinis reipuhlicœ procura^ tor, — Du Gange, Gloss,, T. V, p. iff7. « Procurator reipublicœ, magistratus publieus. — Gharta Garoli III (in Hist. Pergamensi, T. Ill, p. 399) : nemo superioris aut inferioris ordinis reipublicœ procurator ad causas judiciario more audiendas conventum faccre, vel freda cxigere, etc. n — Capitulare langobardieum duplex. .A. 803
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II. FoncTiONNAiRES SUBORDONNÉS AU COMTE {ministeriules jtl' niores) (^). — 1* Vicaire ou vicomte de la cité (vicarius^ vicecomes civiiatis) (^). II était le suppléant du comte dans la cité ; mais il a avait pas la juridiction criminelle , ni une entière juridiction civile. Sous lui continua de substituer, comme fonctionnaire subaUerne, le Locopositus lombard (^).
vere (in fine, ap. Pertx, Mon. Germ. hisi., p. 112). C. 6.<« Volumus etiam el sintiiimos de plateis Tel cloacis curandis uniuscuiusque civiiatis de regnoltaliœ pertineiitibaSy Qt singiilis annis curentur. Tamen non volumus, quod exinde pandum aliquis ad partem palacii nostri perso! va t. Sed prscipimus, qua tenus exactorea singuJarum Hvùatum studium babeaot, ne ante liniatur annus quam plateœ et cloacae emundentur; et hoc unusquisque procurator civitatiê publiée ex nostra imperiali parle ammonendo precipiatne prêter missii m fiât. •Procurator civiiatis désigne \ecotnle; car il est question du ban royal. — Cp. Cotut. Sicvl.^ Tit. 8i. De officio mogistratovimprocuraforum curiœ (Canciani, Leg. Barb., T. I, p. 331).
(1) Episi. ad. Pip. reg. ItaL a. H07. Duces et corumjuniores. — Capil. langob. dupl,
a. 803, c.\7 ^Juniores comilum.— Capit. langob. a. 813, c. 1^>n Si quis prœposilus aut
minislerialis. ..similitef de rébus, qus ad rempublicam pertinenl, si cornes autmintWe-
rialis Beipubiicœ... — Capilulare quem Fippinus rex instiluit cum suis ludidbus in
P-spia^K. 789 vel 790(PiaTZ, Mon. Germ. hisl., T. III, p. 69). c. 6. Stelit nobis de
hominibus libellariis, ut nullus comis uec iuniores eorum eos amplius non distrin-
^nt nec inquiètent, sicut a teinporo Langobardorum eorum fuit consuctudo. c. i2.
Plaçait nobis utnullos comis nec iuniores eorum.— Cp. Capil. 'Âquisgrânensë. a. 802.
c. 20. Pipptni régis capilulare langobardicum, a. 782 (Pketz, Mon. Germ. hist.^
T. Ul, p. Al). C.7. De universali quidcm populo, quis ubique iuslitias quœsienl,
SQseipiat, tam a comitibus suis, quam etiam a castaldiis, seu ab sculdaissihis , vci
Ioctpost7i« iuxta ipsorum legem absque tarditate... c. 9. De servis etancillis rugiti\ is
anusquisque iudex studium ponat ad perquirendum iuxta ut edictus continct. Kt
hoc damas in mandatis, ut tam Austria, M^euslria, Emilia et Tuscia^ seu littorariu
nuris, ut semper omnia loca perquirantur superscriptos fugaces; et apud locuni
cooinrent seullasiosy decanos^ saltarios vel loco poàltos, ut nullos concelent, etc. — .
(2) Capilulare langobardicum, a. 802 (Pertz, Mon. Germ. hisl.^ T. III, p. 103),
C. H. Ut ante vtcarto^ nulla criminalis actio deffiniatur, uisi tantum leviores causas
q;ue facile possunt diiudicari ; et nullus in eorum iudicio aliquis in servitio bominem
coDquirat, sed per fidciussores remittatur usque in prœsentiam comitis. Et ingenuos
Ao0ime« nulla placita faciant custodire , postquain illa tria custodiant placita quo;
iostituta sunt, nisi forte contingat^ ut aliquis allquem accuset, excepte illos scabinos
qui cum iudicibus resedere debent. — Conèlilut. Aquisgran, a. 817. Capit. ad
^e^t. missos. etc. C. U, 20 et 21. — MuMt., Anliq. ital.^ T. I, p. 43^. Doc^ de
1*80 880... Audakari Vicecomes civiiatis Veronensis in vice Walifrit comitis. Voyez
d'autres exemples, Betd-Uollw, Urspr. der lotnb. Stàdlefreih.^ P-75, note 3. — Sur
^^vicecomiles Palatii voy. Murât., I. c. p. 358 a.
(3) Cp. BiTH-HoLLW., 1. c.
iU
2° ScuLDAHis et GBNTENiERS (SculdosU^ cefitenarit). — Les centeniers francs étaient incompétent3 dans toutes les affaires concernant la vie f le corps et la propriété immobilière (^) , tandis que les sculdahis lombards avaient une juridiction assez étendue, qui se rapprochait beaucoup de celle du comte franc. Les deux institutions ne se confondirent pas entièrement ; les sculdahis conservèrent leur nom et leur ancienne autorité (2).
S"" DizAiNiERsetSALTARii. — Ils furcut maintenus commcautorités de police y dans les diverses localités du comitat et les domaines royaux (3).
4" Gastaldes. — On les trouve encore dans la période francolombarde y comme fonctionnaires publics (^), mais plus souvent comme administrateurs de domaines royaux i^). Ils disparurent , comme autorité urbaine, du nord de Fltalie (^). Pour les recettes du fisc , ils furent remplacés par les missi fiscqlini^ (7).
(1) Capilulare aquiegranense a. 812. (Pebtz, JUon. Germ. hist., T. III, p. 174), c. 4. Ut nullas homo in placilo centenarii, neque ad morlem nequc ad lîbertatem suam amittendam, aut ad res addendos vel mancipia, iadicetur; sed ista aut in prœsentia comitis vel missorum noslrorum iudicentur. Capitulare A, 779, capîL francicum, c. 19. — Constiiutiones Aquisgranenses anni 817, Capit. ad legat. missor. etc. c. 1^, 20 et 21. c. 19... centenarium comitis. — Id., capit. per se scribcnda^ c. 11. Omnis controversia coram centeuario definiri potest, excepta redempcione tcrrse et mancipiorum, quae nonnisi coram comité fieri potest.
(2) Beth.-IIollw., Urspr. der lotnb. Siëdtefreih.^ p. 6^ et 75. — Murât., iln/. ital. T. I, p. iffl. Placitum de l*an 8ii. Le sculdahis de Locarno y connaît d*actions immobilières.
(5) Capitulare de viUit imperialibiu, a. 812 (Pertz, Mon, Germ, hist., T. II(, p. 181),c. 10. ut maiores nostri et forcstarii, poledrarii, cellerarii, decant, telonarii, vel ceteri ministeriales rega (germ. rige, reihe, unde reiheleuie qui iuribus communilatis gaudent, eiusque onera per vices portant) faciant, etc. — Mdrat. Antiq. ital, T.l, p.519.Doc(deran8i5.DecaniaGausperli,decania Lupuni, decania Lumper,etc.
(4) Pip. reg. capit, langobard,^ a. 782, c. 7. — Epiât, ad Pip.<, a. 807. * (5) Hlothar, itnp. constit. Olonn, a 823, Capit. gênerai., c. 14.
(6) Voy. MuBAT., Antiq ital,,, T. I, p. 533» sq. — La partie orientale du Frionl et les duchés de Spolèle et de Bénévent conservèrent longtemps des Gastaldes : le territoire se divisait même en Gastaldats.Voy. ap. Mubat., Script./T, IV, Chron.Farf. et Chron, Coêaur. Cp. Dr. R. von Spruner. Hiitorisch^geographiacher Hané^Atias,
jII««Abth.,No«5^.
(7) Capit. Ticinense, a. 801, c. 24.
5** Outre les foDctionnaires que je viens d'énumérer , il y avait, dans la cité et sous la haute direction de son chef, une série d*employés subalternes, chargés soit d*un service personnel auprès du corole, soit d'un service public dans le comitat (^). Les renseignements manquent pour dresser une liste complète de ces fonctions inférieures (fninistertà)^ dont la connaissance offrirait un grand intérêt pour Thistoire de Tadministration publique sous les Carolingiens et de lorigine des communes. Différents capitulaires citent, entre autres :
à) Des hommes dignes de foi {homines credentes)^ obligés, sous serment , à dénoncer les homicides, les vols, les adultères et les umons illicites. Un capitulaire du roi Pépin, de Fan 782 (^), ordonne aux juges d'en nommer dans chaque ville^ dans les diverses loca-* lités (per vicoras mansuros) et dans les courts (curies). — Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire et Lothaire I, de Tan 899 (^), conçu dans le même ordre d'idées que le précédent, enjoint au Missi de nommer, dans chaque comitat, les hommes les meilleurs 9t les plus véridiques^ pour faire les recherches et les instructions judiciaires, et devenir ainsi les adjoints (adjutores) des comtes dans l'administration de la justice.
(f ) EpUt. ad Pip,^n* 807. Voy. plus haut p. U2, note 1. .. seu reUqui minislerialeê.,. — ConstiiuU Aquùgran,^ a. 817, Capit. legibus addita, c. 16. Et si homo liber vel ^initteriaUê comitit,.. — Capitulare de exercUu promovendo, a. 805 (PEarz, Mon. Gtrm. hUL^ T. III, p. 118), c 4. De homiDibus comitum casatis. Isti sunt, etc. — Cp. Diviêio Imp ^ a. 806, c. 11; Capitulare Bonont'ense, a. 811 (Piarz, /. c, P- 173), c. 9; Waits, Deufche Verfaisungsgesch., T. II, p. 11(2-154; C. Hiorl, Geteh. der Stâdleverf. v. Ital,^ T. U, p. 33.
(2) Pip. reg. capit. langob,, a. 782, c. 8. — Cp. Waitz, Deutsche Ferfastungsgeteh., T. II, p. 362, sur les creditarii chez les Francs. — Cp. Mubat.^ Antiq. ital., T. 1, p. 718c.
(3) Conttitutiones Wormatiensee , a. 829, Capit. gênerai, mundana, c. 3. -^ Sur les Melioree chez les Francs, voy. Waitz, /. c, p. 180 et 137. ~ Cp. Comtitut, ^quisgran., a. 817, capit. missis contradita, c. 2. — ReepoUMa nûeso cuidam data, a. 819, c. 1. ~ Capif. ad Theod. viUam, a. 821, c. 2. ~ Capit. Aquisgr., a. 828, Cap. de inslr. miss., c. 3. — Hloth, limp. capit. langob*, a. 835, c. 1. ~ ^aro/c // capit. Cariêiacerue, a. 873, c. 11.
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6) Des exacteurs (exactores)^ inspecteurs des travaux publies (<>. Un capitulaire de 803, qui ne se trouve que dans le codex Tegemseensisy leur ordonne de procéder annuellement à la réparation et au curage des cloaques, places publiques et rues , dans les diverses « cités du royaume d'Italie, » et charge le procureur de la cité , c'est-à-dire le comte , d y veiller soigneusement sans cependant faire usage du ban du roi(^).
c) Des hommes (homines), élus au nombre de 4 ou de 8 dans chaque cité et chargés d'arbitrer les contestations qui pourraient s'élever entre le clergé et les paroissiens, au sujet du payement des dîmes, introduites en Italie parles Francs (5).
d) Des monnayeurs (monetarii)^ placés sous la garde du comte, dans des villes expressément désignées (Zécca) (^).
é) Des déléguéSy nommés dans chaque cité par les missi dominici, d accord avec l'évèque et le comte, et chargés de la réparation des ponts (5).
(1) CapiL langob, duplex, a. 803 vere, c. 18... et per alium exactorem eccleliastici homincs ad opéra non compellanlur.
(2) /d., c. 6i>u. Voy. plus haut, p. 142, noie 2.
(3) Id., c. 19. Voy. plus haut, p. 142, note 1. — Cp. Hloth. constil. Olon,, a. 825, Capit. eccles.,c. 11.
(i) Capitulare de Monela, a- 809 (Pertz, Mon. Germ. hist., T. III, p. 139), c. 1. •Hœc capitula in singulis locis observari debent re..Mt civita/ts iUius moneta publiée sub cuâtodia comitis fiât. c. 2. Ut monctarii ipsi publiée, nec loco alia nec infra née extra illam civitatemnisi constituto...eis loco, monetam /acere non prœsumant. »Ce capitulaire, tel qu*il nous est parvenu, renferme malheureusement beaucoup de lacunes. — Cp. Waito, Deutsche Verfasaungsgesch.y T. II, p. 863. — Yoy. aussi II. Lbo, Entwickel. der VerfasM, der lomb. StàdUj p. 33, et les passages qu*ii extrait de FoMAGALLi, Cod. dipl. S. Amb. : par exemple, doc^ de Tan 8i9, où se trouve un raonnayeur, Théodore, fils de Richcpert {Richeperii bonœ memoriœ), et possédant des vassaux.
(3) ConstUulione$ Aquisgr,, B. 817. Capit. per se scribenda, c. S.YoIumus ut missi nostri per êinguloê civitates, una cum episcopo et comité, misêos vel noatras hominen ibidem commanentee eligant, quorum curae sit pontes per diversa loca emendare, et eos qui illos emendare debent ex nostra iussione admonere ut unusquisque iuxla suam possibilitatem et quantitatem eos emendare studeat. — Cp. Pip. reg. capit. langob., a. 782, c. 4; Capitulare quem Pippinuê rex inetituit cum suie Judicibus râ Papia, a. 789 vel 790 (Pekti, Afon. Germ. hist., T. 111, p. 69), c. 9; Capit. langob.
f) Des douaniers (telonearii), chargés de la taxe des juifs coiporteurs et des marchandises sur les ponts, fleuves et marchés W.
g) Des jurés (jurati)^ inspecteurs des mesures et des monnaies (2). A) Des employés spéciaux étaient chargés dans Torigine du soin
de préparer, aux frais des hommes libres du comitat, les quartiers et les relais de poste pour les Missi dominici. Plus tard, sans doute pour mettre un terme aux exactions des comtes et de leurs ofliciers» et parce que les contributions des hommes libres se percevaient lentement et diflîcilement pour cet objet, il fut pourvu à ce soin par des allocations sur le trésor public (^).
Des habitants du comitat.
Avant Farrivée des Francs, il y avait chez les Lombards deux espèces d'hommes libres : lariman (exercitalis, fulfreal et amund) cl Vhomme libre sous mundium. Après la conquête du royaume
dttplêXy a. 803 vere, c. 18; Const. Aquisgran., a. 817, Gapit. missis contradita, c. 17; Hludowici H imp. convetitus Tieineiuis, a. 850 (Pbrtz, Mon. Germ, hisL, p. 393-417)^ Leges ab imp. promulgatœ, c. 8.
(1) Capiiulare Mantuanum, a. 781 (Pertz, Mon. Germ. hitt.^ T. III, p. 40), c. 8. De tolonariis : ut niillus niiler tolloneum présumât tollere nisi secundum anliqua coasuetudinem, et alivi non tollatur nisi ad locis antiquis legitimis; et cui injuste UilUtur, secundum lege componat^ et insuper vannum nostrum ad missi nostri componat. — Capit. quœ in lege ribuaria miltenda sunt, a. 803, c. 13; Capit langob., a 806 (Pbrtz, Mon. Germ. hitC.^ T. III, p. 148), c. 9 {CapUulare duplex in Theodonis villa promulgatum, c. 13), et 15 {CapUulare duplex ad Niumagam, a. 806, c. 10); Capit. de villis impérial., a. 812, c, 10; Contlit. Aquisgran. a. 817, capit., legib. addita, c 17; id., capit. missis contradita, c. 4; Hlotharii I constituiianet Papienset, a. 852 (Pbrtz, Mon. Germ. hiêl.^ T. III, p. 359-361$), conslit. altéra, c. 19; Formulœ Lindenbrogii, XII (P. Waltkr, Corp. jur. germ., T. III, p. 415).
(2) KaroUn edictum Pistense, a. 86i (Pertz, Mon. Germ. hi»l., T. III, p. i88), c. 20. Et ipsi homines qui per villas Je denariis providentiam iurati habebunt, ipsi etiam de mensura, ne adulteratur, providcanl. — C. Hegel, Gesch, der Slàdteverf. t'. liai., T. II, p. 37.
^ Lehuérod, Hi9t. des Inslit. mérov, et carol., T. II, ch. VIII, ^\. — Hlud. il conwntu* Ticinensis, a. 890. Leg. ab imp. promulg., c. 9. — Cp. Capit. Aquis^ Oranentia, a. 823, c. 19.
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par Cbarlemagne^ on distingua les hommes libres qui venaient de leur chef aux placUa^ des hommes libres qui y étaient représentés par un senior (homines) (^)« Le ' classement général des habitants du comitat offre plus de difficultés.
Les termes par lesquels ils sont désignés dans les documents historiques sont très variés. Les plus constamment employés sont ceux d'arimani (arimannij aremanni^ haremanni^ etc.), de cives et d'habitatores. Les différences que ces termes établissent ne sont pas toujours nettement caractérisées. En général, les arimani sont, d après Torigine historique du mot, les hommes libres par excellence : néanmoins, il se trouve employé également par opposition aux autres hommes libres et aux hommes non libres. Les cives sont dordinaire les hommes libres de la civitas (dans le sens étendu), quelquefois, mais rarement avant le XI"" siècle, les hommes libres par excellence. L'expression la plus fréquemment employée du IX"* au XI*' siècle, pour indiquer les habitants du comitat, est celle d'habitcUores; elle a rapport surtout à la désignation du domicile des hommes libres en général : c'est pourquoi elle est suivie le plus souvent de la préposition de ou des mots de civitaie (2).
Un remarquable document, de Tan 786, jette un grand jour sur ce sujet. Une dangereuse conspiration avait menacé le pouvoir de Gharlemagne. Beaucoup d'individus, poursuivis de ce chef, cherchèrent à se disculper, en alléguant qu'ils n avaient pas prêté serment de fidélité au roi des Francs (^). Un capitulaire exigea ce serment des divers habitants de tous les comitats du
(1) Voy. la note de la page suivante.
(2) Voy. C. Hegbl, Gesch» der Slàdleverf, v. Ital>^ T. 11, p. 26 sq. et les sources qu^il cite. Cp. Satigrt, Bist, du droit romain au moyen-âge, T. 1, p. 454 sq. et i978q.
(3) Coptï. langob.f a. 786, c. 6. — Cp. Capit. Aquisgranense, a. 802, c 2; Capitdupl. in Theod. villa promulg,, a 805, corn, œccles. et popnli, c. 9; ConatiLWormat. a. 829, Capit. missis data, c. î, 5.
royaume et chargea les Missi de dresser les listes des sujets du roi. Diaprés ce capitulaire on peut donner un tableau complet des habitants du comAat par ordres ou rangs (*) :
1** Les grands, ecclésiastiques et laïcs : évèques, abbés; comtes et VOMI royaux ; vicedominij administrateurs des biens ecclésiastiques.
2" Les autres ecclésiastiques : archidiacres, chanoines, etc.
3** Les oiBeiers et juges subordonnés aux comtes : vicaires et centeniers.
4** Enfin^ la généralité du peuple (cuncta generalitas populi), qui comprenait :
a) Ceux qui venaient aux placita (qui ad placila venissent)^ e'est-à-dire, les hommes libres par excellence (armant).
6) Ceux qui étaient représentés aux placita par des seniores, c'est-à-dire, les hommes libres placés sous le patronage (homines)^ des évèques, abbés, comtes et autres grands.
c) L'ensemble des individus sous mundium, que les Lombards désignaient sous le nom A'aldii et les Francs sous celui de liti^ ^ c'est-à-dire, les arrière- vassaux de la couronne {ficilini)^ des églises (ecclesiastici) et des autres propriétaires territoriaux (coUmi).
d) Les serfs (servi) qui tenaient des bénéfices et emplois (bénéficia et ministeria) ou qui étaient avec leurs maitres dans des
rapports de vasselage (in bassallatico honorati sunt cum domini K ^
«ttt. — Vassallaticum) et pouvaient avoir chevaux et armes : j ''l/^;S'^^«^;:^
c'étaient de \ér\iSiblesjni]miSi:iM?h^ u / r^? '
Pour compléter ce tableau, il faudrait y ajouter l'ensemble des autres serfs. Disons en passant que ce document confirme directement nos rechenches antérieures. Il ne parle ni de magistrats romains, ni de communautés ou municipes romains.
(i) Capit. langob , a. 786, c. 7.
Cétâitcependantlemomentou jamais d'en faire mention, à moins de prétendre que les habitants d'origine romaine n étaient pas les sujets du roi.
La connaissance de la classification des habitants du comitaC d'après leur origine ou nationalité, serait pour notre étude d^une importance extrême. Quoiqu'il soit impossible d'y parvenir d'une manière complète, les renseignements que nous possédons nous permettent d'en donner les traits principaux. Nous avons vu, plus haut, les diverses nationalités que les Lombards reçurent dans leur royaume (^). Les documents des IX" et X" siècles prouvent que la conquête de Gharlemagne amena en Italie, outre un nombre très considérable de Francs, des Alemans , des Bavarois, etc. (^>. ^j Les Lombards proprement dits conservèrent leur complète liberté
et partagèrent avec les Francs les emplois et les bénéfices. Tous les habitants d'origine germanique furent en général des hommes libres par excellence. A la fin de l'époque lombarde, nous avons vu apparaître dans les Ëdits des rois lombards des t^omani homines. A partir de Gharlemagne on trouve quelquefois la mention de cives romani 9 sur lesquels il faut nous arrêter un moment.
Il ne peut être question^ sous ce nom, des descendants des habitants d'origine romainequi, pendantplusdedeuxsiècles, avaient été sujets lombards et vécu sous une législation exclusive au point d'avoir à la longue transformé complètement leur caractère national ; car, outre les raisons précédemment développées , il ne faut pas oublier, que, les professions de droit romain, excessivement rares au IX' siècle, ne furent pas même très nombreuses du X** au XIP siècle. L'origine de ces cives rotnani doit être
(1) Voy. p. 72 sq.
^ X ' (2) Voy. les lois citées plushaut, p. 141, note 2; Formulas langobardicœ^ XV (F. Wal-
TBB, Corp.jur. germ.y T. III, p. 5î$i); Muratori, Antiq, ifaL , T. H, p. 233C, et toute la dissert. XXII. Cp. C. Hegel, Gesch, der Slàdteverf, v. JtcU., T. Il, p. 26, notes i cl 2 j Satignt, Hisi du Droit romain au moyen-âge, T. I, p. 197, note b.
cherchée ailleurs. On se rappelle la tolérance que les derniers rois lombards^ agissant de bonne foi ou sous l'impulsion de projets politiques^ avaient, dans diverses circonstances, manifestée envers la nationalité romaine. C'est sous Tinfluence de cette tolérance pour les lois et les mœurs étrangères au peuple lombard , qv^avaient eu lieu les dernières conquêtes des successeurs «fAlboio, principalement dans TExarchat. A la chute du trône de Désidérius, il devait donc se trouver dans la monarchie un petit noyau de cives romani^ composés de wargangi et d'habitants des parties de TExarchat incorporées au royaume, comme Bologne et Modène^ par exemple (^). On peut aussi très légitimement admettre, avec M. Troya, qu'un certain nombre de Romains du « midi de la France {Teodosiani) et des anciennes provinces italien- 1 nés non conquises par les Lombards {Giustinianei) vinrent s'établir dans le royaume lombardo-franc, comme ces Alemans et ces Bavarois, dont nous parlions tantôt; les immigrants romains jouirent dans leur nouveau domicile, tout comme les immigrants \ germaniques, des mêmes droits au moins dont ils jouissaient^ par rapport à leur état et à leur loi, dans le domicile qu ils avaient quitté : litusy homo romanus^ regius, ecclesiasticus j tabulariuSf etc. Aussi fort peu d entre eux prirent place dans les rangs des arimans ou hommes libres par excellence, car on n'en rencontre guère de traces (^). Ajoutez que les rois des Francs devinrent empereurs des Romains : comme tels ils furent les protecteurs naturels des Romains de leur empire et aidèrent à accroître le noyau des cives romani du royaume Lombard. Ce n'est pas tout. Plusieurs documents (3), dont l'un se place même à Tan 769,
(1) MoBAT., I. c, p. 276.
(2) Cp. Waite, Deutscfie Verfoiêungtgeieh., T. 11^ p. 177.
(3) TnorA, Candiz. de* Rom. vinti da' Langob., ^483, d*aprè8 Frisi, Memoriedi Monza .- doc^ de Tan 769, testament d*un diacre de Monza, qui affranchit ses cUdii et les fait cives romani. — Id., % 19i, Memorie di Luca .* doC. de Tan 778, testa-
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cinq ans avant la conquête définitive du royaume, démontrent qu il se faisait des aifranchissements diaprés le droit romain , dans le genre des affranchis tabularii chez les Francs ripuaires ii), et
ment de Tëvéque Peredeo de Lucqucs, qui, sans les affranchir de certains services personnels, accorde à ses aldii Tétat civil des descendants des nobles romains, a sicut homincs qui de nobilibus... romanis procreati et nati esse inveniuntur. » — Un testament de l*an 800, cité par Satigrt, Hist. du Droit romain au mtfyen-àge, T. II, p.lil.Voy. plus haut p. 82, n. ^.— M. Hegel remarque, avec raison^que cet osage concorde avec les anciennes formules de la loi lombarde. Formula longobardicœ (F. Walter, Corp.Jur. germ. T. III, p. ^4t7 sq.), XV.Traditio libertatis... « Si est Romanus adde illie, ubi dicis deducti sunt Civesque Romani portas apertas eal : et pergat et qua parte voluerit ambularediscedat. » Gesch. der Stâdteverf. v. liai., T. 11^ p. 31. Cp. Satigny, Bist. du Droit romain au moyen-âge, T. II, p. 192 sq. Ajouter les exemples suivants : Mcbat., Antiq. ital., T. I, p. 8^8^. Manumissio Aregisi servi, ejusque uxoris, et filiorum facta a Berengario I^ a. 912... « Incedant quocumque voluerint, tamquam Miles puhlicus, Ciiyisque Romanus. • Il est a remarquer que raffranchissement se fait par le denier, « secundum regiam consuetu* dinem public® monelœ denarium excussisse. » /d , p. 857c. Mnnum. Alberti servi facta per Gnidonem de Magnano, a. 1118.... «ut civis Romanus fiât et po.... mas apertas habere, etc. * La manumission a lieu sous certaines conditions. Id.^ p. 8'>5. Affranchissement d*une serve par la comtesse Willa, à Bologne, en 10S(6 : il se fait d*après le droit lombard : « .... abeatis vias apertas portas Paradisi^ portas Clvitatis, portas castellis in placitis et in conventis locis ambulare, et stare, et wadia pro te dare, et omnes fines facere, comodo mclius potuerilis vel volueritis. • /i., p. 877a. Testament de Tan il35^ fait à Vérone par le margrave Albert : tous ses serfs et serves seront libres à sa mort et citoyens romains (cives romani).
(1) Cp. C. Hegel, Gesch, der Stâdteverf. v. Ital., T. II, p. 50. — Chez les Ripuaires, il y avait deux espèces d^affranchis. Les affranchis par le denier (denariales) étaient assimilés aux Francs ripuaires libres {Lex Ripuar., T. LVIl, § 1), dont ils avaient le wergeld, 200 solidi. {Id., T. LXII, § 2i. Les affranchis devant l'Église {tabularii ; Tacle d*affranchissemcnt^ tabula, était rédigé selon la loi romaine, Lex Ripuar.^T. LVIII, § 1), n^avaient qu*un vergeld de 100 sol. (/d., T. LXI, § 1 : si quis servum suum libertum fecerit et civem Romanum, portasque apertas conscripserit, etc. §2.... qui eum interfeoerit, centum solidis multelur), c*est-à-dire, le même que celui de Vhomme du roi {Jd., T. IX) et d^une Église (Jd., T. X, § 1). — De nombreuses formules ont rapport à ces affranchis cives romani. Marc, formul.j appendix N«yiII. Ingenuitas (F. Walteb, Corp. jur, germ. T. III, p. 347). « Igitur ego.... censeo teatque statue ante sacri altaris cornu in conspeclu Sacerdotum et Cleri et populi adstantis a prœsenti die et deinceps ab omni iugo servitutis humanœ absolu tum fore civemque Romanum appcllari, etc. • /cf., app. N» LVf . Gesta manumissionis (F. Waltek, 1. c, p. 371). «Quod secundum legem Romanam actum est nuUa tenus revocetur. Itaque... secundum constitulionem... Coustantiiii legis, qua fixum est ut omnes qui sub oculis Episcop., Presbyt., seu Diacon. in Ëcclesia manumittuntur, ad civitalem perlineat,... Romanam,.., sub intégra et
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que les afinnchis de cette espèce (ci tes rowunit)» quoique per$oii* ndlemont libres^ n^étaient pas ioTCstis de la liberté par excellence de Tariman^ mais restaient, en génértl, soumis à certaines charges et senriees personnels (*). Ce furent ces nouveaux ciVcs rfh maiU qui formèrent la majorité des habitants faisant profession de droit romain : ce n'est qu a la longue, qu'ils se confondirent dans les rangs des habitants d'origine germanique. Il résulte de ce qui précède que beaucoup de ces cives rùmani avaient une origine plus au moins servile, en se plaçant, bien -entendu, au point de vue des idées de Tépoque et des préjugés des peuples germaniques d alors. Si, avant le XI* siècle, les exemples de nobles» faisant profession de droit romain^ sont fort rares (%, c'est aux circonstan* ees, que je n ai fait qu'indiquer, qu'il faut l'attribuer. H est même très probable, que, ce petit nombre de nobles faisant profession de droit romain se composait surtout d'immigrants, comme, par exemple^ les ancêtres de la maison de Savoie actuelle, qui est, parait-il, d'origine romaine (^). Liutprand, évéque de Crémone (-V 970), ambassadeur d'Othon I le Grand auprès de Nicéphorc
Intima ingenuitate debeat permanere ingenuiis atque Aecurus, et semper ad eivi' ftUem debeat pertinere Romanam, etc. •Formulœ Sinnondicm, XII (P.Waltkr, 1. c., P- 380). Formul, lindenbrogii (F. Waltib, 1. e.,p. 140 sq.), XCI, XCVII et XCVIII. ^d., CI, Libertés civium Romanorum, Suit la formule d*affranchiifement Formula
^tt:riani9,XLIII, Exempter liberUtis (F.WALTia,I.c.p. 48i) êieutaiiidvêêRo-
^""'^9 per huDC manamissioais atque ingenuitatis titulum beoe iemper ingenuuii *tfoesecurus existât. •Formul, Avemenseê. Libertat,., pour une serve qui deyient CJtd^fUne romaine (F. Waltir, 1. c., p. 400j ; item abfolutio (p. ^^i)^ ete«
i[\ Cp. les testaments de 778 et 800, cites plus haut, p. 159, note 3, ei H. Léo, ^^ekei. der Verf derUmb. SêédU, p. 9.
(9 ^- de Bethman-HoUweg n'en a trouvé que deux, l*un de HOO, Pantre de I098. Sol' f^T^mpr. der lomb. StâdtefrM., p. 137, noie 12.
(^) Mqkat., Antiq. iial., T. II, p. 202». — Test an^i par riiomigratiDA qu^ii ^avt expliquer une grande partie des professions de droiPromain qu*on rencontre «pais l^arrivée des Francs, h 5ovarre, h Asti et dans quelques autres villes daPi^' ^^' Voy. TaoTA, Omdiz de' Rom. trinii da' Lançcb. S 2-17; C. Hson, Gêêch. der ^(«^e«sef/. V. /to/., T. Il, p, 29, ei les passages qa*il extrait des Mim. héêt, pair ^ T 1, eest-^dire, .V 80 de l'an 929, ?!• 90 de Tan 943, >• 94 de rail 945, ele.
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PhocaSy nous a laissé de son ambassade une relation très curieuse; il manifeste, en parlant à l'empereur byzantin , un mépris incroyable pour les Romains» dont il fait le nom synonyme de tout ce qu*il y a de plus vil. Ce prélat courtisan, dit M. Hegel, n'aurait certainement pas indiqué la seule appellation de « Romain » , comme une injure, si lui-même avait vécu d'après le droit romain ou s'il avait connu, dans sa patrie, beaucoup d'hommes importants d'origine romaine (^).
Telle est, à grands traits, la constitution du comitat franc. Pour en compléter la description, il reste à parler de l'organisa lion judiciaire et des immunités. A cause de l'importance de ces deux sujets, nous en traiterons dans des paragraphes spéciaux. Mais dés maintenant, d'après la courte analyse qui précède, nous pouvons dire que l'unité politique ne fut détruite, au sein de la cité.
(i) LiudprandiEpiiCùpiCremonensU opéra (Pbrtk, Mon. Germ. hUt., T. III Scriptor., p. 264-363). Sa Relatio de legcUione Conêtantinopolitana {id. p. 347 sq.) est très importante pour I*histoire des relations de TOccident avec Constantinople,.au X« siècle. Elle fait de la Cour grecque des descriptions étranges. LTmpereur venait de parler des Occidentaux en termes, qui dénotent au moins, chez leur auteur, une incroyable ignorance.* C. 12. Cui cum respondere et apologeticum , dignum inflatione bac, evomere (al. emovere) vellem, non permisit; sed adiecit quasi ad contumeliam : « vos non Romani, sed Langobardi estis! « Cui adbuc dicerc volenti , et manu , ut tacerem , innuenti , comotus inquam : « Romulum fratricidam, ex quo et Romani dicti sunt, pomiogenitum , hoc est ex adulterio natum, choronograpbia innotuit; asylumque sibi fecisse, in quo alieni aeris debitores, fugitives serves, homicidas, ac pro reatibns suis morte dignos suscepit, multidudinemquc quandam talium sibi ascivit,quos Romanes appellavit; exqua nobilitate propagati sunt ipsi, quos vos kosmocra tores, id est impera tores, appellatis; quos nos , Langobardi scilicet, Saxones, Franci, Lotharingi, Bagoarii (al. fioarii) Suevi, Burgundiones, tanto dedignamur ut innimicos nostros commoti ni! alind contumeliarum, nisi : Romane! dicamus, hoc solo, id est Romanorum nomine, quicquid ignobilitatis, quicquid timiditatis, quicquid avariti», quicquid luxuric, quicquid mendacii, immo quicquid vitiorum est, comprehendentes. Imbelles vero nos est equitandi inscios quia dicis, si cbristianorum peccata promerentur, ut in bac austeritate perdures, quales vos estis quamve pugnaces nos simus, bella proxima demonstrabunt, c. 13. Talibus Nicephorus exacerba tus dictis, manu silentium indixit, mensamque sine latitudine longam auferri, meque in invisam domum, sen ut vérins fatear cescerem, reverti precepit. «
m par la diversité des conditions sociales, ni par les différences dans Fétat des personnes, ni par le mélange des droits personnels. Politiquement, le comitat est un tout indivisible, dont Vadministration appartient exclusivement au comte et à ses officiers. Plus tard, cette unité fut brisée ; mais le coup ne partit pas d^une prétendue communauté d'origine romaine, obscure et sans gloire, qui aurait formé une sorte d'état dans Tétat. Le comitat franc renfermait dautres éléments de dissolution. Nous en parlerons en temps et lieu, parce que c'est dans cette dislocation du comitat Carolingien que nous verrons apparaître les communes.
U. Des Scabins (scabini ou judices civitatis) ou échevins
désignés.
Chez la plupart des peuples d'origine germanique, le jugement d'une cause était, non l'affaire d'un magistrat unique ou entouré de simples assesseurs, comme sous l'empire^ mais des égaux des parties, de leurs pairs. Les hommes libres (rachimburgij boni fcomtne^, etc.)^ présents à l'assemblée (filacitum^ mallum)^ jwgeaient en droit et en fait. Le comte, le centenier, ou tout autre magistrat analogue, qui avait la charge de convoquer (bannire) Vassemblée, la présidait et faisait exécuter ses décisions. Chez les Francs, le tribunal se composait au moins de sept hommes libres (rachimburgi résidentes)^ arbitrairement choisis par le président^ et le jugement avait lieu, en présence de tous les hommes libres dans l'assemblée générale^ de ceux qui se rendaient à l'assemblée dans les autres cas (rachimburgi adstantes). Les hommes libres présents pouvaient^ dans tous les cas, appuyer ou blâmer la senteace intervenue.
Ces institutions étaient fort anciennes. Pour s'en convaincre, il suffit de lire les vieux monuments de la législation germa-
m LIVRE I.
nique (^) et ce qui nous reste des antiques poésies du nord (^).
Chez lés Francs, les institutions libres avaient suivi la décadence de la monarchie mérovingienne. Les hommes libres ne fréquentaient plus les plaids qu'avec répugnance et paresse. De graves abus avaient pris naissance. Le droit de convoquer les rachimburgiy sanctionné par une amende, était devenu une source de revenus pour les officiers royaux, qui répétaient arbitrairemeot les convocations ; le droit de choisir les juges dans rassemblée ne s'exerçait plus dans sa pureté originelle ; les officiers royaux, dans un intérêt d'ambition personnelle ou pour acquérir une influence prépondérante dans les plaids locaux, choisissaient des hommes incapables ou qui leur étaient dévoués (^.
Charlemagne (^) chercha à mettre un terme à ces abus, par des
(1) £ea;«a/ica,T. LII,§2; LIX,§1;LX,§ 1.- lese^toman., T. XLI, $ i.
(2) Voy. les passages communiques par M. W. Grimm à Bl. de Savigny, ffiitdu Droit romain au moyen-dge, T. I, p. 168, note h.
(3) CapU. dupL ad Theod, veL promulg,, a. 80-S, com. socles, et pap., c. 16. — ConêtiL Wormat. a. 829, capit. pro iege habenda, e. 5. • De vicariis et centcnariis, qui magis propter cupiditatem quam propter iustitiam faciendam sspissvne placita tenent, et exinde populum nimis affligunt, ita teneatur sicut ia capitalare domni Karoii imperatoris continetur in libro Z capitulo 'i0...(Voy. plus bas, p. 157, note 2, capiï. minora, c. 20). Item de eadem re in capitulari nostro libro i. capitulo 55. (Conêtit Aquisgr,, a. 817, capitula per se scribenda, c. 15; capituJa missis contradita, c« U). Et quieumque huius constitutionis transgressor a missis nostris inventiis fnerit, bannum nostrum persolvat.» — Cp. Guizot, Etsaiê, p. 201.
{4) C*est Topinion la plus généralement adoptée : c^est celle de M. De Satiokt {Hiit. du Droit romain au moyen-âge, T. I, § 68 sq.) et de M. Guiiot (Essais , p. 201). L*hislorien français semble se contredire en disant (I. c, p. 20^, note 1), « qu*avant Tinstitulion des scabini, lorsque les jugements étaient rendus par les hommes libres en général, les choses se passaient à peu près de même, et que le comte ou le centenier qui présidait rassemblée désignait aussi les juges. » La contradiction n*est qu*apparente. On est dans le vrai , me parait.il , en combinant Fopinion de M. Guizot avec celle de plusieurs écrivains allemands, qui prétendeol que rinslitution des écheuins désignés existAit Bveml Charlemagne. Je dirai, oui, les éléments en existaient avant ce grand homme (cp. note i de cette page) ; mais elle fut organisée par lui seul. Les plus anciens documents où les Scabins apparaissent sont de 7B0 (voy. Saviont, Hist. du Droit romain au moyen-^e), Voy. aussi le Prœceptum pro Trutmanno comité datum a. 789 (P. Waltbr, Corp. jur. germ., T. II, p. 103).
lois, qm fiMct f%rmàm% 9m nii4— t des LooilMrdb v'^ <H ^IM^ $e> ^«ccr».sgms hmimuIiiiih fri'qiif— tfnl^ Il r«$lre^mi i U\m^ |Niir an^ le iwiatre des pbîds, a«iqiids Um^ ks nckiM^mr^i OM nri !■■■■■ stnksÊH tcn» dTas^slcr {pimdtm yfiMralié» Uifitimm; fe4leIHw9c),PoQrtoot>otrepbid,Udécjrétoi qtt^aaeunhoiiUtteUlMr^. sauf les sepc tcmUmi ipii doiv^at être prèsenls à loos le$ pbiH)$« ne imarrail j être coDToqné, i moins qu'il n y fùl appelé par sa profire eaose ou par la plaiute d^aulrui (gtboleH9 Dmg^) (^«
Ces éetierios nouveaux, que nous appellerons scabim ou nh^ vm$ désignés ^ pour les distinguer des anciens ecAertf» {$chùff¥H\ étaieni nommés par les dél^ués du roi avec le concours du pou« pie. Les eapitulaires parlent d'é/ec(ton; mais de ces eapitulairt'ii eux-mêmes 0 résulte, que, cette élection n était qu'une désignattoiiy faite par lofficier royal et à laquelle les hommes libres ooncouraient, plus ou moins^ par leur consentement ou leur non opposition. Le missus royal désignait, avec approbation de tout lo peuple , un certain nombre d'hommes libres , ordinoiromonl douze, et leur faisait prêter serment, en qualité do soabini (3).
(1) H. Db Bbthmann (Urtpr. der hmb. $tâdtêfreih., p. 80, note 8) fuit Jiniitiiausèment obserjrer que les collèges de Scabins en Italie ne purent se recruter quu lentement. On ne rencontre guères de Seabini avant le commencement du IX* êià de. Voy. plus loin, p. 159, note 2.
(2) Capit, langob. a. 8C2, c. U. Voy. plu» haut, p. liS, note 2, — CapO. Minora y a. 803, c. 20. Ut nullus ad placitum banniatur, nifii qui causaiu suam quœrere aut si alter ei quacrere débet, exceptis icabineis itptam^ qui ad omnia placita prseesse debent. — Cp. Capitula qum in Ugê ribuaria miUandii 9unt, a. 805 (Psan^ Jfon., Germ hUt,, T. III, p. H7), e. 1\ CapU, AquiêgfWi. a. 809, c. 5; Congtitut, Aquisgran,, a« 817, Capit per se acrib^nda, k, 10, ei Capit. missîs eontradita, e. 14; Can$tUut Olon,, a, f(25, capitula ipfuerali» , k, iZ, CmutihU. Warmai.y a. 829, capit. pro lege habeoda, e. 0 — - Hluéitw // iuU, r«i/> ccipi/. a. 844-8^10.
(3) Capit. Minora^ a. 903, c. 3, Ut mlêti nostri seal/inhtf «dyo<;al4>», m^Uytiti> per singula loea eiegant; et eerum oomioa, qtiMtida rêver èi fuerint, kenum M;ripi« défèrent. — cp. CapU, AqtUêffram. a, K>SI, c> iî, Vi iudiKti» , advo^'^^ti , prm^^^U ^ centenarii, aeabiMU^ q«aiea wnfUurtê 'ioveoir'ê |M»MMU»i ei Ihum Utfym4M9, tam^Utaantur ad sua flûnifierta e&ereettda €um ^finniU H p^uUf ^^nK/^ièiuf mdtnêmU H boni. — CoHstHui, Warmtat, a. ^$29^ evpituiii |^<'u*'f«Ua muii^hv , v., 2. Cl uùh^ï
Les capitulaires recommandent fréquemment de choisir les hommes les plus capables et les plus intègres (boni^ veraces^ mansuetif melioresj veraciores^ nobiles et sapientes^ Deum timentes). Quand ils remplissaient mal leurs devoirs , les missi pouvaieni les destituer (^).
Toutes les dispositions légales relatives aux scabins leur attribuent, depuis Charlemagne, le caractère de magistrats permanents, royaux, spécialement chargés de concourir à Fadministration de la justice, distincts des boni homines^ rachimburgi, arimani^ et des hommes libres en général , i^) qui toutefois , nous le verrons tantôt^ ne cessèrent pas d avoir le droit de prendre part aux jugements. Le titre de scabin, ou de juge (judex) plus usité en Italie (^), ne leur appartenait pas seulement dans Texercice des fonctions judiciaires; ils le prenaient dans toutes les circonstances, comme les autres officiers royaux W, La création de cette institution fut une révolution considérable dans les coutumes germaniques : l'administration judiciaire^ de nationale qu'elle était , devint royale et ne fut plus qu'un rouage de l'administration centrale.
nostri ubieamqoe malos êcabinoê inveniant, eiciant, el totius popuU contetuu in locum eorum bonot eliganl. Et cum eleeti fnerint, iurare faciant ut scienter ioiuste iudicare non debeant. — Karoli II capiL Cariêiacente, a. 873, c. 9. — Bespotua mie$o euidam data, a. 819, c. 2... veniat unusquisque cornes, et adducat secum duodeeim êcabinoi, si tanti fuerint, Sin autem, de melioribus hominibtu illius comitatus êuppleat numerum duodenarium.
(1 ) Yoy.note précédente et L, lang. Loth. 1, 9i.—Hludow, Il imp. Conttit., a. 856, capit.mis5. data, c. 5. De iudicUms inquiratur,sino6tfo<et «apientet, eiDeum Itmen- (es constitali sont; et tarent, ut iu]ita suam intelligentiam recte iudicent, et pro muneribus vel humana gratia iustitiam non pervertanl, nec différant, et quod iudicaverint confirmarc sua subscriptione non dissimulent. Ubi autem taies non sont, a missis nostris constituantur, et idem sacramentum facere cogantur.Quod si viles personœ, et minus idoneœ^ ad boc constitue sunt, reiciantur, etc.
(2) Cp. Satiqrt, Hist. du droit romain au moyenrége, T. I, § 68; Ouiiot, Eêsaii,
(3) MxjKkTOu^Aniiq iial., T. I, p. i96. — Capit. langob,^ a. 802, c. 12... Ut comités et eorum indices... — Voy. la note 1 de cette page.
(i) Voy. Sationt, Hist. du Droit rotnain au moyen-âge, T. I, p. 139, note m.
Tous les degrés de la hiérarchie judiciaire eurent leurs scabins on juges. Comme magistrats royaux, ils n'étaient point liés , pour Texereice de leurs fonctions » à une circonscription déterminée. C'étaient des jurisconsultes fonctionnaires, suivant partout le chef de la juridiction à laquelle ils étaient attachés. Us pouvaient même être appelés comme assesseurs , aides ou suppléants , par des juridictions supérieures ou voisines.
Chaque palatium (Pfhalz, Malstatte ; palais) eut ses judice^sacrt palatii, domini régis, imperatoris, augusti, qui siégeaient au tribunal du souverain ou de son suppléant , le comte du Sacré Pidais, OU de son délégué, un Miss^is (^).
Le comte (cornes civitatis) était toujours entouré de juges qui portaient, comme lui, la qualification de la cité (scabini ou judices civitatis ou comitatus ou comitis) (^). Les juges de la cité accompagnaient presque toujours le comte ou le vicecomes au conventus du cornes S. P. i?) ou du Missus (^).
(1) Voy. les nombreux documents cites par M. De Bithmann-Hollwko, Urtpr. der lomb. Stâdiefreih,^ p. S2. — Mdbat., Antiq, ital.^ T. I, p. 5K3 sq., dissert. 7.— De là la célébrité du collée des Scabins de Pavie, où résidait le comte du sacré Palais.
(2) Mdeat., AfUiq Ual,, T. I, p. 359 (de Pan 880), p. 435 (id.), p. 461 (a. 820), p.4ff7 (a. SU), p. i8i (a. 827), p. 495 (a. 865), p. 497 (a. 897), p. 502 (a. 806), p. 503 (a. 840), p. 527 (a. 817), p. 529 (a. 844), etc., etc.
(3) MnaAT., Amiq. iteU.j T. I, p. 359. Placit. in civit. Ticinensi habitum à Baderado comité Palatii, a. 880. Sont présents 2 évéques . 2comtes, 12judices sacri Palatii, 2 judices Ticinenses, Âtto de Londinaco, Gottefredus de Sporiani et reliqui moUi. — Id , p. 497, Sententia Amedei comitis Palatii in piacito Florentin, a. 897. Sont présents le margrave Adelbert, les évéques de Parme, de Sienne, de Luna et de Florence, 3 judices Dommi Imperatoris,Winicbeldus filio bone memorie Feruli, 3 vassaux du margr. Adelbert, le comte de Florence, 2 scabins de Florence et reliqni multi. — Voy, aussi les exemples cités par M. Di Bbtbm.-Holw., Urspr. «fer lomb. StSdtefreih,, p. 85, note 21. <^' ^
(4) Mo«AT., AnUq, itai., T. V, p. 955. Jugement d'un missus à Pistoie en 812 : ^ ^ diim...residisscm in civitate Pistoria,... sedentes illic insimul.... AudoScabinus de Camarino. — Id., p. 929. Enquête de 3 missi en 880, «Civitati Comani, comiUto U ^/ V r\ Mediolanense. n Sont présents, entre autres, 5 judices sacri palatii, 4 judices medio- ^1 C v« w laneaies, Ilerenbertus gastaldio comensis, des vassaux du comte Alberic, des habitanU de Corne, et reliqui multi. — Id., T. II, p. 980. Document de Pan 838.
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Les centeniers ou sculdahis avaient aussi leurs juges. X la suite (le leur titre, on trouve ordinairement la désignation du siège de la centène ou de la seuldascie (^). Les sculdahis eux-mêmes siégeaient souvent , comme assesseurs , au tribunal du comte , qui y appelait aussi quelquefois les juges de la seuldascie &).
Au tribunal du Missus apparaissaient , outre les judices , les autorités laïques et ecclésiastiques du lieu » pour donner comme assesseurs y leurs raisons et avis (3).
Le roij le comte du S. P., le missuSy le comte^ etc., siégeaient toujours en présence de leurs vassaux W.
Outre les diverses personnes que je viens d'énumérer , il y avait presque toujours aux plaids un certain nombre très variable d'hommes libres (arimani, germant, boni homines, exercitales^ etc.) (^). Leur présence aux plaids et leur signature sur les actes n'étaient, ni inutiles, ni anormales. Elles s'expliquent par deux causes : d'une part le nombre légal des juges se suppléait au besoin par des hommes libres (de melioribus hominibus illitu comitatus) ; d'autre part, les hommes libres de la cité avaient , ab antiquo , le droit de se rendre aux plaids , de leur propre chef. C'est pourquoi la sentence n'était due souvent qu'à un , deux ou trois judices ou
— Id., I, p. i95, a. 865. — Cp.plus bas, note i. — Voy. d*autres exemples, Bsthm.- UoLLW , Unpr. der lomb, Stàdlefreih., p. 84.
(i) Voy. Bbth-Hollw., I. c., notes 22 et 23. Les exemples sont rares, parce que les notaires n'apparaissaient pas dans les tribunaux inférieurs.
(2) Voy. Id., note 24; et Mobat., Aniiq ital., T. I, p. »07, a. 8Sf6.
(5) CotutituL Aquisgran», a. 817, capit. missis contradita, c. 28. Ut omnis episcopus, abbas, et cornes, excepta infirmatc vel nostra iussiooe, nullam excusationem habeat, quia ad placitum missorum nostrorum veniat, aut t«lcm Ticarium suum mittat, qui in omni causa pro illo rationem reddere possit. — Cp. Capitula Aqui*granenêia, a. 828, constitut. de missis ablegandis, in fine.
(i) Capit. Aquisgran., a. 809, c. 5. — Cp. Retponsa misso cuidam data, a. 819, c. 2; Cofulitut, 0/on.,a. 823, Capit. generalia, c. 13; et les documents cités notes 2 3 et 4 de la page précédente.
(5) Voy. les doc" cités notes 2, 3 et 4, et ceux que rapporte M. ob Snytcnr jHist. da droit romain au fnuyen^ge,T, I, J§ 36 et 74. - Cp. Betrm.-Uollw., I7t*iipr. dêr lomb. Stàdlefreih., p. 86, note 27.
scoAtnt (^) ; mais elle était approuvée parles front homines présents.
Ghariemagne n^avait pas voulu porter atteinte aux droits antiques
des hommes libres. Son unique but avait été de redresser les abus
qui s'étaient introduits, à Toecasion de leur exercice. Les hommes
libres étaient tenus d'assister, trois fois par an , aux plaids généraux
(jplaciia generalia). Poitr les autres plaids , ils conservaient leur
ancien droit: ceux, qui voulaient s'y rendre, en étaient les maîtres ;
ceux, à qui Texercice de ce droit paraissait une obligation pénible,
étaient délivrés d'une charge. Il n'est donc pas exact de dire que
la réforme de Charlemagne fut une usurpation faite au bénéfice de
Vautorité royale; elle profita à cette dernière, il est vrai, mais
elle était une nécessité politique , une conséquence naturelle de la
décadence des anciennes institutions.
Jamais il n'est question, dans les documents historiques, de la
nationalité des juges (^). L'absence de cette mention se comprend
facilement.il était inutile d'y attacher de l'importance, car les juges
formaient des corporations de jurisconsultes de profession , versés
également et par état dans la connaissance des lois romaines^ lombar-
desy franques, etc. C^). Voilà pourquoi, avant la naissance des écoles
(1) Voy. 2 placita de 847 et 856, Muhat., Antiq, itat., T. I, p. l$0S et S07, et les exemples cités par Bsthm.-Hollw., Urspr. der lomb. Stàdtefreih,, p. 87, note 31.
(3) On ne connaît guères qu*un seul exemple de seabins romains, et encore est-il très douteux. Voy. Mon. hUt. patr.^ T. I, N» 37 (aussi dans Mdiat., Aniiq. ittU,, T. I, p. 360). Placitum tenu, en 880, à Pavie, par le comte du Palais Boderadus. H y est fait mention d*un placitum antérieur, tenu k Turin. L*abbë de Novalicium reYendique un certain Maurinus comme serf de Tabbaye... « Resedissent cum eis petra peritus. Aolalmundus. Alfredus iohannes Galuspertus. Item petrepertus. Alardo. Jonam. et ursus scauinus. Witelmns et Almaricus scauinvs romam^ et reli* quis maltis ibique etc. » Il reste indécis si Almaricus seul était un scabin romain, si tous les scabins énumérésétaient romains.— Je ne parle pas des placita deFerrare de i015 (MuRAT., Rer. ital. script,^ T. I, P. II, p. il) et de 1062 (Murât., Antiq. iial., T. V, p. 619), ni des placita concernant l*abbaye de Farfa, où se trouvent mêlés des juges lombards et des juges romains. La procédure se passe, bors du royaume, sur territoire romain : les scabins lombards ne sont présents que parce qw l'une des parties vit d*après le droit lombard. (3) OuiaTCs AB Orto, jurisconsulte du XII« siècle et consul de la commune de
de glossateursy les collèges déjuges étaient les seuls dépositaires de la science et de renseignement du droit.
L'organisation judiciaire que je viens d'analyser devint générale en Italie (^ ) et s'y maintint pendant des siècles &). Elle servît de type à toutes les organisations postérieures, amena la fusion progressive des législations barbares avec lefiroit romain, et devint une des causes les plus puissantes du magnifique mouvement de la renaissance des études juridiques.
L'institution des scabins, d'origine exclusivement germanique, ne laissait aucune place à une prétendue organisation judiciaire romaine. Elle centralisa toute l'administration de la justice. Les développements que j'ai cru devoir donnera cette matière, importante à plusieurs égards , nous mettront aussi mieux à même de juger plus tard, si les collèges consulaires des communes sortirent directement des collèges échevirmux.
in. Des hommes libres.
Immédiatement après la fondation des nouveaux royaumes germaniques, deux caractères principaux distinguent les hommes
Milan, sous le règne de Frédéric I, nous apprend que, de son temps encore, le même magistrat jugeait, suivant le droit des parties, d*après le droit romain et diaprés le droit lombard. Morat., Rer. iUU. scripL^ T. II, p. ié. — Capii. Aquitgr.^ a. 802, c. 15, 25, 26. — Cp. Capit. minora, a. 803, c. 4f (Pbrtz, Mon, Germ. hitL, T. III, p. 116). Ut comités vel yicarii eorum legem sciant, ut ante eos iniuste quis nemini iudicare possit, ncc ipsam legem mutare. — CapiL Mi990 ctUdamdata, a. 803, c. 2.
(1) Voy. k cet égard le vaste tableau de documents dressé par M. Hbgbl, Ge»ch. der Stadteverfv, Ital.j T. II, p. i2, note 5.
(2) On en trouve encore des exemples au XII« siècle. Mcrat., Antiq. Uai., T. I; p. 728. Examen testium pro Episcopo Ferrariœ, a. 1182... videlicet quod pro Arrimannia debent recipere comitem bis in anno, et unaquaquc vice dare duos pastos. Et ibi débet tenere Placitum générale tribus diebus. Et si aliquis Arimannua distulerit venire ad Placitum usque ad horam tertiam, débet solvere pro banno centum et octo Blancos... Et dicit, quod comes solitus est tenere placita generalia bis in anno in loco Tricente expensis Plebatus Tricente.
libres : la relation de compagnon à chef et la qualité de membre de FEtat. Entièrement subordonnés à un chef pour la guerre, leur individualité libre reprenait son empire dans la société civile, comme nous dirions aujourd'hui. A partir du VIII** siècle, le premier caractère tendit continuellement à effacer le second. Les institutions perdaient de plus en plus leur pur parfum germanique, un peu, il faut le dire, au profit de la civilisation, mais aussi au grand désavantage des antiques libertés. Comme il arrive souvent aux époques de décadence des institutions politiques, ce qui avait été un droit était devenu un devoir. Il suffit de citer, comme exemples, le droit de faire partie de Tarmée nationale et celui d assister aux plaids.
Sous le règne de Charlemagne, les droits des arimans se réduisaient, outre les deux précédents et la liberté personnelle complète, à la capacité de posséder des immeubles francs et quittes de toutes charges et à certaines fonctions qui rappelaient, dans la cité, leur ancienne importance et dont nous avons dit quelques mots plus haut (^). Mais les droits n'étaient pas proportionnés aux charges. Ils étaient sans garantie, à cause de Téloignement continuel du protecteur naturel des hommes libres, le souverain du vaste empire carolingien.
Les hommes libres étaient soumis à certains impôts et péages au proGt de Fétat (^ ; ils étaient mis en réquisition pour les travaux publics, comme, par exemple, la réparation des églises (^), des
(1) Voy. plus haut, pages 145-147.
(2) Voy. les sources citées plus haut, p. 147, note i.
(5) CapU. Mantuanum, a. 781, c. 12. — Pip, reg, capit. langob.^ a. 782, c. 1. — id., c. 2. Ut de restauralione eccleriarum vel pontes faciendum aut strtUaa rest^iurandom omuino gcneraliter faciant, sicut antiqua fccit consuetudo, et non aateponatur emunitas, nec pro hac re alla occasio proveniat. — . Capit, quem Pip, R. institut, cum suis Judicibus in Papia, a. 789, c. 7. — Capit, tangob,^ a. 802, c. 6. — Capii- langob, duplex^ a. 803, c. 14, 18 et 19.— Capit. Aquisgran,, a. 825, e. 5 24 et 29. --Constitut, Olon.j a. 825, capitula ecdes., c. 8. Prœcepimus ut
palais W et autres édifices publics , des ponts et des routes (^). Hs subvenaient aux dons annuels (dona annualia) (^ , adressés au roi, et à Tentretien des missi en tournée (^). La plupart de ces charges étaient fort légitimes en elles-mêmes : ce qui ne Tétait pas, c'était leur mode d'exécution et les criants abus qui étaient nés à leur occasion.
Les arimans souffraient beaucoup de Tesprit d'envahissement et d'ambition qui animait les grands et les officiers royaux. Les comtes et leurs subordonnés, comme Gharlemagne récrivait en 807 au roi Pépin et comme ses successeurs le répétèrent souvent, abusaient de leur autorité pour imposer arbitrairement, aux hom* mes libres de leurs comitats, des corvées multiples et en soutirer des livraisons en nature de toute espèce. Les règlements royaux défendirent fréquemment aux comtes et autres officiers publics^ de réclamer, pour eux, l'entretien auquel les missi seuls avaient
singulœ plebeê secundum antiquam consuetudinem ûant restauratœ. Qaod si filii eiusdem ecclesiœeas re^tourare noiuerint, a ministris rei publics distringantur, ut voleotes nolentesque nostram observent prœceptionem. — CotuUtuL Wormat,^ a. 829j Capit. gênerai, eccles., c. 8. — Ulotharii I corutUutiones Papierues, a. 832, constitut. prior, c. i. — Hludowiei Ilimp, convenHu Ticinensiê II, a. 85S, rescript, episcop. ad imp., c. 7; item institutio Hludowiei imp., c. 1 et 5. — Bludowieill imp, cotutitutioneSf a. 856, capit. missis data, c. 9.
(1) Hludowiei II imp. convenius Ticinensis^ a. 830, capit. comitibus ab imp. proposita,c.7. «Qualiter autem pallia nQsfra, quœ longa vetustate vel neglegentia sunt obsoleta, reparentur atque reficiantur, comitum noslrorum consultus inquiritur. » Cp. le c. 8 et surtout le c. 6, pour les vaisseaux employés à la défense des côtes. — /<i., loges ab imp. promulgatœ, c. 6-9. -- Hludowiei II converU. Tiein. II, a. 8K5, capit. missis data, c. 4t, De statu rei public» inquirendum, ubi, cum iter dictaverit domnus imperator, recipi debeant per singula ministeria ab eo directi legati. Unde eis administrentur obsequia, unde paraveredi ; unde vel que dona annualia titii tributa publica exigi debeant; qui debeant palatia restaurare, qui pontety etc. — Hlud, II comUtut,^ a. 856, capit. missis data, c. 7.
(2) Voy. les sources citées plus haut, p.ii6, note 5. — Capit, quem Pip, R. instU. euffi 9uiê Jud. in Papia, a. 789, c. 7. — Pip, reg» capit. latigob.^ a. 782, c. 2. Yoy. note 5 de la page précédente. — Capit. langob, duplex, a. 803, c. 18. -- Hlud, II constit», a. 856, capit. missis data, c. 13.
(3) Voy. note 1 de cette page.
(4) Voy. plus haut, p. 147, note 3.
droit, et leur ordonnèrent de se contenter de leurs bénéfices et delà qootepart qui leur était allouée dans les frais de justice (^).
(1) Capittéiare générale a. 783 /an^o6., c. 15... ut illos Hberos hommes comités Dostri ad eonim opusservile non obpremant. — Cttpit. Ticinensej a. 801, c. 15. Ut liberi homines nullum obsequium comitibus faciant nec vicariis, neque in pralo neqae in messe, neque in aratura aul in vinea, et coniectum ullum vel residuum non solvant, exceplo haribannatoribus vel bis qui legationem ducunt. — • Capitula olia tiddenda, a. 803, c. 17. Ut liberi homines... (comme dans le précédent)... / «^ ■ ^ excepte servi tioquod ad regem pertinet, et ad heribannitores,vel his qui legationem v/ | «^ ducnnt. — Hludowici //. imp, capit. diversa, a. 875, c. 3i. Ut liberi homines... (comme dans le précédent)... aut in vinea, et quongestum illum vel residium non solvant, excepto aribannatoribus, vel missatico qui legacionem ducunt. — ùxpU. iangob. duplfix, a. SOS^c. 17. Audivimus etiam quod iuniores comîtum vel aliqui uiinistri rei publiée sive etiam nonnuUi fortiores vassi comitum aliquas redibotiones vel collectiones, quidam per pastum, quidam etiam sine pâsto, quasi deprecando exigere soleant, similiter quoque opéras, collectiones fruguum, arare, semenlare, runcare^ caricare, secare, vel cetera is similia, a populo per easdem vel aVias machina tiones exigere consuevernnt, non tantum ab œcclesiasticis sed etiam a reliquo populo : que omnia, si vobis placet, et a nobis et hab omni populo iuste amovenda videntur, quia in quibusdam locis in tantum indc popnlus oppressus est, ut miilli ferre non valentes per fuga a dominis vel patronibus suis lapsi sunt, et terre ipse in solitudinem redacte sunt. A potentioribus autem vel ditioribus, spontanea tamen voluntatem vel mutua dilectionem , volentibus solatium prestare invicem minime proibemus. — Capitiilare duplex in Tkeod. villa promulg,, a. 8Q5, cap. eccles. et pop., c. 16. De oppressione pauperum liberorum hominum, ut non fiant a potentioribus per aliquod malum ingenium contra iustitiam oppressi, ita ut coacti res eorum vendant aut tradant. Ideo h»c et supra et hic de liberis hominibns dizîmus, ne forte parentes contra iustitiam fiant exhereditati , et regale obseqaiam minuatnr, et ipsi heredes propter indigentiam mendici vel lalrones seu malefaclores efficianlur. Et ut sspius non fiant maniti ad placita, nisi sicut in alio capitulare prsecepimus, ita servetur. — Epist^ ad Pip.reg, Ital., a. 807. Pervenit ad aures clementiœ nostrœ, quod aliqui duces, etc..T maBsionaticos et parvaredos ,
accipiant, non solum super libères homines, sed etiam in ecclesias Dei, monasteria 4.1 1 iH ▼idelii^et virornm ac|>tiellarum, et senedochia, atque per diversas plèbes, et super 0 reliquos servie'ntes ecclesiœ, et insuper homines atque servientes œcclesiarum Dei in eomm opéra, id est in vineis et campis seu pratis, necnon et in eorum œdificiis iUos faciant operare, et carnaticos et vinum contra omnem iustitiam ab exactari non cessant; et mnltas oppressiones patiuntur ipsœ ecclesiœ Dei, vel > /-7 cA^*^ servientes earum; etc. — Hloth. I ConsUi, Olon., a. 823, capit. comit. data, c. 10. Q^ ^ Placnit nobis ut hominibus liveris nihil superponat, nisi sicut lex et rectitudo continet {un. cod. addit, : idest ut faciant vias et pontes). — Hludowici li ùnp, eenventut Ticinensis, a. 850, capit. comit. ab imp. proposita, c. 2, 3 et 10. — IFitdg^ nU régis hgesy a. 889, c. 3. Nemo comes neque loco positus eius neque sculdasius . ab arimannis suis aliquid per vim exigat, prœter quod legibus constitutum est. Sed neque per suam forciam in mansione arimanni sui applicet, aut placitum teneat, aut aliquam violentiam faciat; etc. — Voy. aussi Lamberti imp. convenlus Baoeimat, a. 898, Lamb. imp. capit., c. 2 et 4.
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Un capitulairc de Tan 811 (f) parle même de pauvres spoliés de leurs propriétés par les eomtes^ les centeniers et les avoués
I des évéques et des abbés. Le droit de convoquer Farinée Qieerbann) (2), qui appartenait au roi et à ses officiers, sans consentement préalable de rassemblée nationale, constituait pour les arimans une charge écrasante. Getait la plaie de Tempire franc, depuis lagrandissement inoui de la puissance des princes de la maison de Pépin d'Herstal , à cause des campagnes fréquentes et lointaines qu'entreprenait sans relâche cette race guerrière et conquérante, de TËbre à TOder, du Weser au Volturno. Quand i'ariman, parti pour la guerre^ n'avait pas laissé sa vie dans les défilés de la Navarre ou dans les forêts de la Saxe , ou quand il ne revenait pas chargé des dépouilles arrachées aux vaincus, il rentrait dans ses foyers à moitié ruiné par les dépenses du service militaire et les pertes de ses champs négligés. Heureux si quelque
j grand du voisinage ne s'était pas installé chez lui.
11 ne pouvait convenir à lorganisateur du nouvel empire romain, de laisser périr la classe des hommes libres, le plus solide soutien de la monarchie (3). Il chargea Févèque de s opposer aux actes illégaux et arbitraires du comte ; le comte, de surveiller Févéque ; révéque et le comte ensemble , de contrôler les grands vassaux. Les Missi reçurent Tordre de maintenir dans les bornes de leur
(1) Capilulare de expeditione exercitaU ; a. 811 (Pebtz, Mon, Germ, hist.^ T. III, p. 168), c. 2, 3 et 5.
(2) Voyez sur cette matière : H. Léo, Geêch, der ital. Staalen, 1. 1, p. 216 sq. ; et Lbhubroo, Hitl. des instit. mérov. et carol. , t. H , p. 415 sq. sq
(3) Aux sources citées nolel de la page précédente, ajoutez : Capit.dupl.inTheod. viUapromulg. a. 801$, communiter œccles. et populi, c. IS. De Hberis hominibos qui ad servitium Dei se tradcre volent, ut prius hoc non fatiant quam a nobis licen- (iam postulent. Hoc ideo, quia audivimus aliquos ex illis non tam causa devotionis, quam exercitu seualia funccione regali fugiendo, quosdam vero cupiditatis causa ab bis qui res illorum concupescunt, circumvcntos audivimus, et hoc ideo fieri prohibemus. — Capit. langob. a. 806, c. 1. Placuit nobis de cartulas illas qui factc sunt de singulis hominibus qui se et uxori sue et filiis vcl filie sue in servitio tradiderunt, ut hubi inventi fuerunt, reddantur, et sint liveris sicut primitus fueruat. — Capit, langobardica, a. 813, c. 16.
autorité et d'une stricte équité, les comtes et les intendants des domaines, ainsi que les oiBciers sous leurs ordres , de sauvegarder les droits des hommes libres et. du roi, de refouler les empiétements et les envahissements des Grands. Quant au service militaire, Charlemagne fixa la proportion des hommes armés à 1 homme sur quatre manses (mansi) , appartenant soit au même possesseur, soit à différents possesseurs réunis à cet effet par convention (^). Les mesures protectrices de Charlemagne étaient impuissantes ou tout au moins insuffisantes. Il aurait fallu , pour couper le mal dans sa racine , extirper complètement Faristocratie territoriale naissante et poser des digues infranchissables à Tambition sordide des officiers royaux , ce qui n'était guère possible. Cette aristocratie , ces officiers royaux étaient précisément des rouages essentiels du gouvernement carolingien. La décadence des hommes Ubres continua.
Pauvres, surchargés par TÉtat, exploités par les grands et les officiers royaux qui exécutaient infidèlement les ordres du souverain, les arimans furent forcés de recourir aux expédients extrêmes les plus divers. Les uns cherchèrent un remède à leurs maux et un refuge , dans la recommandation , le vasselage ou le service (2) de quelque grand laïc ou ecclésiastique. Par là s'accrut considérablement la puissance temporelle des évèques et des abbés. Les arimans, en aliénant une partie de leur liberté, préférèrent en général le régime plus doux des seigneurs ecclésiastiques : en même temps qu ils cherchaient à sauvegarder le
(1) Capit. de exercUu promovendo^ a. 803 (Psin, Mon. Germ. HUL^ T. III, p.il95,c. 1.
(2) Yoy. note 3, p. précédente, et chap. 111, %\. Voyez aussi : Corutitutio de tiberiê et wutalis^ a. 816 (Pebtz, Mcn, Gertn. Hist., T. IH, p. 196). ~ Capiiulare ûd Theodoniê vUlam, a. 821, c. 3. — ComtUtU. Olon , a. 823, Capit. generalia, c. 7 et 13; Capit. comilibiis data, cl et 8; Capit. tertium, c. 2.— Hlotharii coniittournes in Maringo, a. 82^, c. 1; Edictom de expeditione Corsicana.— ^to/A. eonêiii, (^Um,, a. 825 ; Capit. geoeralia, c. 1, 2, 5, 10.— Hlotharii I conêtitutionesPapienses, a. H32, Constit. altéra , c. 20. — Hludowici U ItaUœ RegU eapihUum, a. 8U-890.
plus possible leurs intérêts matériels, ils croyaient, par ce choix , s'acquitter d'un soin religieux. D'autres, ne pouvant se résoudre à abdiquer leur liberté personnelle, s'abandonnèrent à la mendicité et au vagabondage^, ou essayèrent de se défendre par des associations et des conjurations>(^. Différentes constitutions les interdirent et les punirent comme dangereuses pour l'ordre public.
Après le désastre de Xeres de la Frontera , le^ survivants des Goths allèrent cachier leur liberté dans les montagnes des Âsturies. Poussés par le désespoir, peut-être aussi par cet esprit aventureux qu'on remarque dans la race italienne au moyen-àge , les descendants des compagnons de Liutprand et de Charlemagne s'organisèrent en compagnies de brigandage. A en juger par le texte des ordonnances , rendues par l'empereur Louis II , dans une assemblée nationale tenue à Pavie, en 8S0^ contre ces associations équivoques , les Grands étaient parfois de conni7 vence avec ces malheureux et profitaient de leurs déprédationsN^.
On se tromperait grandement si l'on jugeait ce trjste tableau d'après les idées actuelles. Il serait souverainement injuste d'en rapporter une part de responsabilité à l'Église : beaucoup de ses membres, quoique incontestablement plus humains que les
(1) ConsHiuL Pajnenses, a. 852, Constitut. altéra, c. 25. De mendicîs qui per patria diseurrunt, volamus ut unusqaisqae fidelium nostrorum suum pauperem de bénéficie aut de propria familia nutriant, et non permittat aliabi abire mendicando, ut ubi taies inventi fuerint, nisi manibus laborent, nullus ei quicquam tribuere prssumat. — Cp. Capitulare duplex ad Niumagam, a. 806, c. 9; et Capih^ lare de disciplina palaHi Aquiêgranensis, a. 809, c. 7.
(2) ConêUlut. OUm,^ a. 823, Capit. generalia, c. 4, volumus de obligationibus, ut DuIIus homo per sacramenlum nec per aliam obligationem adunationem fadat. Et si hoc facere presumpserit, tune ilie qui prius ipsum consilium inchoayit et hoc factum babet, in exilio ab ipso comité in Corsicam mittatur, et illi alii bannum componant. Et si talis fuerit qui non habet unde ipsum bannum componat, 60 ictus accipiat. — - Conêlit. Papientes^ a. 832, Constitut. prier, c. 6. — Cp. note suiy.
(3) Hludowici II itnp. conventus Tictnentû, a. 860, Capit. comit. ab. imp. proposita, c. 4. Furta quoque quœ longe lateque. per Italiam fiunt, quo studio reprimantur, inquirimus. -> Id,, leges ab imp. promuIgaUe, c. 1-3. — CaroU II ConverUtu Ticinensîe, a. 876, capitula, c. 13. — Cp. Karoli II convefUut Silvacmeis, e. 4>, sq.
seigneurs laïcs, profitèrent de ces circonstances malheureuses : ils étaient hommes, et de leur temps. Mais FËglise, comme telle, ne cessa de protester contre cet état de choses, en joignant Texempie au précepte. Un serf pouvait entrer dans les ordres (0 et devenir à son tour abbé, évèque, seigneur ecclésiastique , souverain pontife. Sylvestre II, le plus savant homme du X"""* siècle^ était issu d^une très obscure famille de TAuvergne. Grégoire VU était le fils d'un charpentier; Adrien IV, l'adversaire de Frédéric I"% était un mendiant né en Angleterre; Sixte V, qui agrandit la bibliothèque vaticane, avait été gardien de troupeau; et cent autres exemples. La condition des hommes libres ne pouvait s améliorer, durant les longues querelles &) des divers prétendants au trône d'Italie, après la déposition de Gharles-le-Gros. Un capitulaire de Tan 898 montre quels progrès la décadence des institutions libres avait faits à la fin du IX"* siècle : « qu'aucun comte, dit-il, ne donne des arimans en bénéfice à ses gens (3). »
(1) Epist. ad Pip. reg. Italiœ, a. 807. Si autein presbiter servus natus fuerit...
— Les capitulaires exigent rëmancipation avant la réception du sacrement de l'ordre. Voy. Staiuta RhiapcLcensia et Frisingensia, a. 799 (Pbbtz, Mon. Gtrm. hiat»^ T. in, p. 77, C.30.— Constilui. Aquisgran.^ a. 817, capit. eccles., c. 6. De servorum Tcro ordioatione, qui passim ad gradus ecclesiasticos indiscrète promovebantur, placuit omnibus cum sacris canonibus concordari debere. £t statutum est, ut nullus episcoporum deinceps eos ad sacros ordines promovere praesumat. nisi prius a dominis propriis libertatem consecuti fuerint. — Id., capitula per se scribenda,c. 1.
12) Widoni» régie etectio, a. 888 vei 889 (Pbrtz, Mon. Germ. hist., T. lU, p. 554), eleclionis decrelum. Post obitum recordandœ memoris domni Karoli, gloriosi imperatoris et senioris nostri, quot quantaque pericula huic Italico regno usque ÎQ presens tempus supervcnerint, nec lingua potest evolvere nec calamus explicare.
— Cp. (id., eleclionis capitula) les plaintes des évéques, réunis h Pavie pour Pélect'ion, sur Tétat de Tltalie.
"^ (ô) Lamberti imp. conventus Ravennas, a. 898, Lamb. imp. capit., c 3. Ut nullus comitum arimannos in bénéficia suis hominibus tribual. — Toutefois, comme 1 fait remarquer M. de Savigny {Hist, du droit romain au moyen-âge, T. I, p. l'i^), il ne faut pas exagérer la portée de la défense de Lambert. Ariman est pris ici pour (^
orimannie {arimannia). Les courtes explications que je vais emprunter à M. de Savigny, suffiront pour marquer le vrai sens du capitulaire cité. Le droit de l'ariman^ de personnel, était devenu réel. Arimannia désignait : !<>, originairement, le droit personnel de Tariman, sa capacité juridique et sa propriété parfaite opposée ^ l*emphythéose, au bénéfice et aux autres propriétés non libres, dans le genre du
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Les choses restèrent dans cet état jusqu'à la naissance des communes, à la fin du X** ou au commencement du X^ siècle.
Jusqu'au X" siècle, on ne peut nier qu'il y eût en Lombardie 1 une décadence positive des hommes libres. Mais la classe des hommes libres ne fut pas entièrement détruite. Et par hommes libres, j entends spécialement ici une classe d'habitants, exempts de tout lien de vasselage, ne relevant que de l'état, n'obéissant qu'au chef de l'état ou à ses délégués immédiats. Nous possédons des chartes royales, des privilèges, adressés aux arimans, c^esl-àdire, aux hommes libres de telle ou telle ville (*). Ce sont ces hommes libres, qui formèrent la troisième classe des membres des communes, les bourgeois. Nous y reviendrons.
Mais auparavant^ il est indispensable d'étudier en détail les immunités et souverainetés ecclésiastiques, qui furent, avec l'hérédité des bénéfices et des offices royaux, une des principales causes du morcellement territorial et de la destruction des comîtats francs. Plusieurs historiens font sortir directement les communes de ces souverainetés ecclésiastiques, et nous aurons à juger la valeur de cette opinion. En tous cas, la formation des souverainetés et des immunités ecclésiastiques fut, avant l'établissement des communes, la dernière transformation politique de la majorité des cités lombardes. Pour résoudre la question des origines des communes, il importe donc d'avoir une connaissance aussi complète que possible, des causes, du développement et des résultats de cette transformation.
dominium ex jure Quirilium des Romains (voy. le placit. de 1182, cilë plus haut, p. 1 62, note 2). 2o Les hommes libres étaient soumis à certaines charges envers TEtat: Tusage donna à ces charges le nom d*arimanti4a (voy. Savighv, Bist. du droit romain au moyen-âge^ T. I, p. 1^2}. Enfin, 3», les biens de Tariman étaient la garantie de l*acquilteraent de ces charges, auxquelles ils servaient en quelque sorte d^hypothèque. Cette espèce d^hypothèque restait attachée aux biens, en quelques mains qu^ils vinsent. Les biens Ja fortune ainsi grevée, s^appelaientarimannia (voy. Mceat., Antiq. tto/., T. I, p. 737, doc» de 1108).
(1) Voy Ml'rat , AnNq. Hal., T. IV, p. 13, 1», 17, 23; T. I, p. 730 DocumenU concernant Mantouc, de 101^, 10!$3, 1091, 1133. Voy. d^autres ex. plus loin, chap. IV.
DES IMMUNITÉS ET DES SOUVERAINETÉS ECCLÉSIASTIQUES
§ 1 . De leur développement historique depuis Charlemagne
jusqu'au XP siècle.
I. Origine des immunités. — Causes qui les favorisent. — ^ Des immunités sous le règne de Charlemagne,
Les lois romaines affranchissaient les possessions de TÉglise catholique de certaines charges; au déclin de lempire^ le clergé jouissait, dans TEtat, de privilèges importants et dune grande considération; mais il restait soumis aux tribunaux et au droit commun de l'empire. Plus d'une fois, les rois lombards accordèrent h certaines églises de grandes et précieuses faveurs; Alboin lui-même nous en a offert un exemple, au début de l'invasion, par sa tolérance extraordinaire à Tégard de 1 cvèque Félix de Trévise : mais pendant toute la durée de la domination des rois lombards proprement dits, ces faveurs individuelles n'atteignirent jamais le caractère d'un privilège légal et général. Cette grave et importante modification du droit public lombard fut importée en Italie, par les Francs, dont les évéques jouissaient,
depuis longtemps et pour des causes particulières, que je n*ai pas à examiner ici, d'une position éminente dans TÉtat.
N'oublions pas que les Francs s'établirent en Italie, appelés et secondés par la Papauté et le clergé catholique. Le clergé lombard reçut tous les privilèges et immunités que possédait le clergé franc, et sa coopération décisive, dans la grande œuvre entreprise par Charlemagne, fut récompensée d'une manière éclatante. C'était une conséquence naturelle et légitime de la conquête du royaume lombard et du nouveau droit public inauguré par la restauration de Tempire. L'Ëglise fut placée sous la protection spéciale du roi et de ses officiers. Ses dignitaires, les évèques et les abbés, furent assimilés aux Grands laïcs de l'empire. Ils prirent part à toutes
les affaires importantes de l'Etat. Par ce rôle qu'ils jouaient dans les affaires publiques et par les possessions dont ils prenaient la direction avec celle de leurs églises, ils devinrent vassaux de l'empire. Eux et ces possessions reçurent des privilèges importants, qui, agrandis par les successeurs de Charlemagne et le jeu naturel des institutions publiques, créèrent le pouvoir temporel des évèques et favorisèrent rapidement la formation des territoires et des souverainetés ecclésiastiques. Etait-ce un mal ? Je ne le pense pas. Je considère, au contraire, cette modification du droit public au moyen-âge, comme un insigne bienfait pour la Lombardie. J'aurai vingt fois l'occasion de le montrer. Des abus, il est vrai, s'y mêlèrent, dès l'origine, comme dans tout ce qui sort de la main de l'homme. Plus tard, de véritables dangers s'y manifestèrent. L'Ëglise s'appliqua alors à leur répression énergique. L'austère Grégoire VII y porta sa main inflexible. A dater de son pontificat, les souverainetés ecclésiastiques entrèrent dans une phase de décadence, qui ne s'arrêta plus.
Les diocèses et les comitats avaient en général la même étendue territoriale. L'évéque et le comte se trouvaient donc, l'un à côté de l'autre, dans la même cité^ ordinairement dans la même ville,
poursuivant, chacun dans sa sphère, leur haute mission sociale, le maintien de Tordre moral et matériel. Le caractère fondamental de Fœuvre politique de Charlemagne, c'est Funion intime de TEtat avec TÉglise, c'est TÉtat et TÉglise se prêtant, sans se eon* fondre, un mutuel concours (^). Rien n'est si contraire à l'esprit de la législation carolingienne que la séparation systématique des deux pouvoirs : il suffit pour s'en convaincre de lire le premier eapitalaire venu (^. Rédigée sous une inspiration éminemment chrétienne (^, cette législation ne manque jamais non plus d'attribuer à chaque pouvoir ses droits et ses devoirs (^). A ces époques de mœurs rudes et grossières, dans cette société où le droit du plus fort était érigé en principe naturel, l'Église, qui seule représentait
{i) Voy., par exemple, Capii. langoh.y a. 802, c. 5. Volumus ut episcopi et comités concordiam et dilectionem, inter se habeant, ad Dei et sancts secclesiœ protracUtum pcragendam, nt episcopus suo comiti abi ei nécessitas poposcerit, adiulor et exortator existât, qualiter suum ministerium explere possit. Similiter tl comis facial contra suum episcopum, ut in omnibus illi adiutor sit, qualiter infra suam parrochiam canonicum possit adimplere ministerium. — Excerpta «wwnu», a. 813, c. 9 ; etc.
(2) Capit. Mantuanum^ a. 781, c. 6. Cafrit. langcb. duplex, a. 803, c. 19. — Blotharii constUut. Olon., a. 825, capit. eccles., c. 1. Cp. Widonis régis leges, ». 889, ci.— Capit. langob. duplex, a. 803, c. 18. Conslitut, Aquisgran., a. 817, c^pit. per se scribenda, c. 8. — Hloth. conslitut. Olon., a. 823, capit. comit. data, ^•17. — Hlotharii I constitutiones in Afaringo, a. 825, edictum de expeditione Corsicana, c. 3. Hludowici li imp, constitutio de exercitu Beneventum promo^ ^J^tdo, a. 866, c. 6. — Hloth. I conslitut. Papienscs, a. 832, constitut. altéra, c. 6. "-^ Kamli MI conventus Ticinensis, a. 876, capitula, c. 12 in finej etc., etc.
(3) Nulle part cette tendance constante n*est mieux manifeslce que dans Tadmi- ^y^^ Admonitio Generalis, a. 802 (Pbrtx, Mon. Germ. hist., T. III, p. 101 sq), véritable chef-d'œuvre de morale évangélique.
(i) Voy., par exemple, Capitulare duplex Aquisgranense, a. 811, de inlerrog. oom. imp. de anno undecimo, c. 4. Intcrrogandi sunt, in quibus rébus vel locis ecclesiastici laicis, aut laici ecclesiaslis, ministerium suum impcdiunt. In hoc loco disculiendum est atque inveniendum, in quantum se episcopus aut abbas rébus secularibus dcbeat inserere, vel in quantum comes vel alter laicus in ecclesiastica négocia. Hic intcrrogandum est acutissime, quid sit quod aposlulus ait : Nemo ^ùlitans Deo implicet se negotiis secularibus^ vel ad quos sermo iste pcrtiucat. — Capit. langob. dupl., a. 803, c. 5 Quando vcro episcopus suam parrochiam circat, non plus ab ea exigatvel accipiat nisi secundum canones vel ontiqua consuetudincm et obpressionem ab hominibus ciusdem episcopi ipsa plebs non patiatur.
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les idées éternelles du droit et de la morale, ne pouvait, témoin passif, se borner à conjurer les dangers qui menaçaient la société et avec elle sa propre existence, par la seule force de la persuasion et de lascendant spirituel. Pour bien juger une époque, on doit faire la part des idées, des préjugés, des passions et des faits, qui dominaient alors. Il fallait une action plus directe, plus pratique : FEglise elle-même ou, plus exactement, les membres de l'Eglise, qui étaient comme campés au milieu des barbares, devaient se mêler au mouvement régénérateur, dans le domaine temporel. Dé là les nombreux capitulaires^ qui, tout en attribuant aux évéques une action indépendante dans le domaine spirituel, leur ordonnent de coopérer de toutes leurs forces à la mission des autorités civiles. De là aussi les pressantes recommandations , faites aux comtes, de prêter à Tautorité spirituelle tout le concours de leur pouvoir (*). De là eniin^ me semble-t-il, Tidée première qui donna naissance aux immunités ecclésiastiques. Les évéques, avons-nous dit, furent assimilés aux grands laïcs. Comme eux^ ils jouirent de droits A' immunité (2).
Les capitulaires reconnaissent, d'une manière générale, les possessions des églises du royaume lombard , affranchies de la juridiction des officiers publics {immunitas absque introitu judicum publicorum), sous deux restrictions :
(1) Cp. notes 1 et 2 de la page précédente.
(2) Les Grands laïcs siégeaient au Cribunal du roi et prenaient part aux délibérations de son conseil. En matière personnelle, ils relevaient immédiatement du tribunal du roi (Capilulare Aquisgranense, a. 812, c. 2). Djins le coraitat où ils demeuraient, ils jouissaient de droits particuliers. En matière réelle, ils étaient justiciables du tribunal du comte; mais ils pouvaient, daus certains cas, s'y faire représenter par leurs avoués (advocati, vôgte. Capit, àiantuan., a. 781 , c 15. CapU. langob., a. 802, c. 10). Ils étaient seigneurs {seniores) des hommes libres qui s'étaient mis à leur service ou placés sous leur protection : les officiers publics pouvaient assigner directement ces derniers devant leur tribunal, mais en s'adressant préalablement au senior (Consiit. Olon., a. 825, capit. generalia, c. 15). Ils amenaient leurs gens à Tarmée royale, sous leur propre bannière, sauf si quelque service les retenait à la cour : en ce cas leurs gens suivaient la bannière du comte {Capit. Bononiense, a. 811, c. 5 et 7).
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l'^La plainte d'un individu, étranger à la possession privilégiée, contre un autre individu^ qui en relevait, était portée au tribunal du comte. L'arrière-vassal non-libre (serbi^ aldiones^ livellarii) y était représenté par Yavoué de l'église (advocatus). L'arrièrevassal libre (ceteri vero liveri homines qui vel commendationem tel beneficium œcclesiasticum habent) recevait la citation par Vinier média ire de Ta voué de Téglise, mais alors il pouvait se présenter au tribunal de son propre chef, comme ariman.
2° Les criminels, comme les meurtriers et les voleurs, habitants de la possession privilégiée ou réfugiés sur son territoire, devaient être livrés par les autorités ecclésiastiques au pouvoir séculier. Faute de ce faire, le comte pouvait s'introduire dans la possession privilégiée, pour s'emparer du prévenu i*).
La possession , objet de ces privilèges, portait le nom A^immu-^ nîté {Efnunitas, Immunitas)» Le droit, qui en était la conséquence^ s^appelait droit d'immunité. Ces expressions paraissent avoir été réservées exclusivement pour les possessions privilégiées du clergé (3); car les seigneurs laïcs jouirent, comme nous Tavons dit plus haut, de droits analogues.
Vavoué exerçait sur les habitants de Timmunité une juridiction V^
{i) Capiiutare, a. 779, capit. langob., c. 9, Utla(rones de infra emunitate illos indices et advocati od comitum placitum quando eis annuntiatum f'ierit, prassen- (entur. El si dixerit, quod illo latrone prsesentare non potuisset, iurare débet, etc — Capit. quem Pip. rex itiêt. cum Jud. êuiê in Papia, a. 790, c. 8. — Capit. langob, duplex^ a. 805, c. 16. Ut serbi, aldiones, livellarii, etc. — Capitula quœ in lege •oiica miltenda êunt, a. 803, c. 2. De his qui infra immaoitatem coufugiunt, vel damoum aliquod ibi faciunt. — Constitua Aquisgran , a. 817, divisio imperiî, c. 11; Capit. Aquisgr. générale, capit. missis contradita, c. 8. — Hloth, constitut, Olon,, a. 82K, capit. eccles , c. 2. — liludowici II imp. couventus Tieinensis III, a. 895, capit. ad petitionem populi ab irop. promulg , c. 3. — Karoli II edictum Pitteme, a. 86i, edictum, c. 18. Sur les avouéi, voy. ^ 2 de ce chapitre.
(2) Charlcs-le-Chauve fait cette diâtinctiou dans le capitulaire que je viens de citer, note précédente in fine. « Et si faisus monetarius... in fi$cum nostrum vel in qaamcnmqiie immuniVolem, au 1 alicuius po/^n/it poteslatem vel proprietatem,eoBfU' gerit, etc. • — Cp. C. Huel, Gesch. der Stàdteverf. v. Ital., T. Il, p. 9.
seigneuriale. Il connaissait, en matière réelle, des con lesta tîons qui s élevaient entre les hommes libres et le propriétaire du fonds ; en matière personnelle^ des rapports juridiques des hommes non libres avec le seigneur (1).
En matière canonique, les ecclésiastiques étaient justiciables, de révèque (^). En matière civile^ la l'"* instance était chez Févèque, mais si le plaignant le voulait^ il pouvait en appeler au comte , devant lequel laffaire de recclésiastiqne était représentée alors par Tavoué (3). Les contestations entre laies et ecclésiastiques étaient portées devant un tribunal mixte, à la tête duquel se trouvaient placés Tévèque et le comte W.
II. Des immunités sous les descendants directs de Charlemagne.
Déjà du vivant de Gharlemagne, des tendances dangereuses pour la constitution du comitat setaient manifestées dans les immunités laïques et ecclésiastiques. Bientôt les habitants de ces possessoins privilégiées cherchèrent non-seulement à éviter /a juridiction du comte, mais encore les charges publiques, qui incombaient à tous les habitants du comitat: entretien des ponts, des routes et des églises, service militaire, etc. W. Une loi de Lothairel,
(1) Cestcc qui résulte des dispositions citées note 1 de la page précédente. Voy. Bbthxann-Uollweg, Ursp. derlomb. Stàdlefreih., p. 92.
(2) CapUulare Francofurtense, a. 79^ (Pertz, Mon, Germ. hist., T. III, p. 71), c. 30.
(3) Capit. langob. duplex^ a. 803, c. 12. Cp. c. 18 ; etHlotharii I excerpta canomim, a. 838, c. 6. Voy. aussi CapUulare ecclesiaêticum, a. 789 (Pertz, id., p. 53), c. 10.
(i) Capifulare Franco fur tense^ a. 794, c. 30. Cp, CapUulare générale^ a. 1^- 7J\ (Pbhtz, Mfm. Germ. hiat., T. III, p. 32), c. 17.
(S) Hlotharii constUut. Olon,^ a. 825, capit. generalia, c.3. Place t nobis^ ut liberi homines, qui non propter paupertatem, sed ob vitandam rei publicae utilitatcm , fraudolenter ac ingeniose res suas ecclesiis douant, easque denuo sub censu utendas recipiunt , ut quousque ipsas res possident , hostem ad reliquns publicas functiones faciant. Quod si iussa facere neglexerint, licentiam eos distringeudi comitibus permittîmus per ipsas res, nostra non resistente cmunilate, ut status et utilitas rcgni huiusmodi adinvciitionibas non iafirmetur. — Voy. aussi c. 3-5.
sur les vassaux de 1 église, libres et non-libres , mais aussi sur les hommes libres vivant sur leurs fonds propres , personnels, mais enclavés dans une immunité W.
Cet exemple fut largement imité par ses successeurs. Lothaire I accorda , en 845 (^) , une charte très importante , conçue en ce sens , à labbaye de Novalicium , située dans la marche de Suse, au pied du mont Génis. Elle est adressée à Tabbé Joseph , en même temps évéque d'Eboreja (Ivrée). Elle confirme les privilèges, accordés par Gharlemagne et Louis-le-Débonnaire à ce monastère, et qui ne contenaient que des droits d*immunité conçus dans leur teneur primitive. La vallée ou pas de Suse avec dautres vallées et localités furent concédées à Tabbaye, avec les revenus de ces possessions, plus les redevances à payer par les hommes libres y domiciliés , redevances qui précédemment appartenaient au trésor royal (ad publicum vel ad Palatium) ^ et se percevaient par les officiers royaux au nom du roi. La liberté personnelle des hommes libres fut sauvegardée. Ils restèrent obligés au service militaire (itinera exercitalia), sous les ordres du comte de Turin; ils demeurèrent justiciables du même comte, en
(i) Betbm.-Hollw, Urspr. der lomb Stàdtefreih., p. 93, et la note 2 : EichitokK; Deutsche Staats und Rechtsgesch.^ T. I, § 172, note 9; Mubat., Antiq. ital , T. H, p. 44S, — Voy. sur le privilège de Louis-le-Débonnairc à Tévéque de Worms, Abnold, Verfdssungsgesch, der deutsche Freistâdte, T. I,p. 12 sq. — Je dois la plus grande partie des recherches qui vont suivre à Popuscule déjà souvent cité de M. de Bethmann-HoIIweg, qui a traité cette matière avec une minutie et une érudition irréprochables.
(2) MuEAT., Antiq. ital., T. V, p. 972. • Confirmatio immunitatum, et jurium, facta roonasterio Novaliciensi, ejusque Abbati commandatario Josepho Episcopo Eporediensi a Lothario I. Auguste. Anno Chr. 8^. — Cp. les diplômes de Carloman (a. 768 ou 769. Murât., id., p. 19B), de Charlemagne (a. 773. Id., p. 967»), de Gharlemagne et Louis-le-Débonnaire (Ûghalli, ItcUia «ocra, T. IV, p. 1427), de Lothaire I (a. Hi. Murât., Antiq. ital,, T. VI, p. 325C), tous adressés à Pabbaye do Novalicinm.
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matière criminelle : et, dans ees deux cas, dTaprès Fiisage, les autorilés de Fabbaye de^aieot servir d^inlennédiaire. Enfin, la jaridieUoD civile {omnem diUriciionem vel judicium — » exee/h fis Mis ctêlpis criminalibus de quibms SaeerdoHbus et Moimekis non est dijudicandum) fut accordée, sans réserve, aux autorités de Fabbaye , sur les habitants libres et non libres des possessions indiquées.
Tous les nombreux diplômes^ accordés depuis cette époque ,
aux évèqaes et abbés, au patriarche d'Aquilée, à labbé de Bobbio»
aux évéques d'Arezzo, de Beipime, etc., ne contiennent, il est
vrai, que l'ancienne immunité absque intraitu Judicum publia
corum. Mais il parait comme sous-entendu, que, Févéque ou
Tabbé aura une juridiction plus étendue que par le passé, dans
le genre de celle, accordée à Tabbaye de Novaiicium. il man*
quait à ce principe une reconnaissance publique et générale.
Elle eut lieu de la part de Charles-le-Gros , en 882 ou 883, dans
un diplôme(0 rendu à Ravenne, en présence du Pape Jean Vlll,
à roccasion des plaintes , élevées par les évèques en général et
levéque d'Arezzo en particulier, contre les envahissements des
officiers royaux. Le diplôme ne parait destiné, au premier abord^
qua confirmer les privilèges d'immunité de Téglise d'Arezzo.
Mais la conclusion du document et Foccasion solennelle dans
laquelle il fut rendu , en présence du chef de rÉglise universelle,
ae laissent aucun doute sur sa portée générale. « Que ce décret
soit publié et obtienne force de loi , est-il dit , dans tous les
paroisses, comitats et marches de notre empire^ dans tout le
royaume des Romains et des Lombards , dans les ducats d'Italie,
de Spolète et de Tuscie. » Dans un plaid , tenu à Crémone en
{^) MuRAT., Antiq, Ual., T. I, p. 869. « Decretum immuiiiUtis concessum a Carolo Crasso imp. omaibas ecclesiis, et nominatim ccclesiœ Aretinae. Anno 889 seQ882.
910(0, par Gauson, missus du roi Bérenger, Tévèque de Crémone^ Landus , qui prétendait être exempté de payer un certain cens annuel pour deux courts, se rapporte au texte et à la teneur de ce diplôme. La généralité de la portée du document a été comprise au^si par Muratori, qui Fintitule : Decretum Immunitatis concessum a Carolo Crasso Imperatore omnibus Ecclesiis^ et nominatim Ecclesiœ Aretinœ.
D'après ce diplôme, charte fondamentale de la puissance ecclésiastique au moyen-*àge, les sujets de FÉglise étaient :
1» Des paysans libres, fermiers des biens ecclésiastiques (... Mctësarios et colonos liberosy. super res ecclesiasticas résidentes).
S"" Des paysans non libres, cultivateurs de ces mêmes biens {Aldiones;, servos quosque résidentes super res ad... ecclesiam
pertinentes).
S"" Des arimans ou hommes libres (.... liberis et erimannis .... ecclesiœ filiis). — Puisqu'ils sont distingués des paysans libres (Massarii et coloni liberï)^ on doit conclure qu'ils ne cultivaient pas des terres, appartenant à l'immunité, mais leurs propres terres. Il y avait donc entre eux et les autorités de l'immunité, non une dépendance réelle, mais un rapport personnel. Us étaient placés (nous allons voir jusqu'à quel degré) sous la juridiction des autorités ecclésiastiques. C'étaient des hommes libres du voisinage de l'immunité ou demeurant sur des terres qui leur appartenaient en propre, mais qui étaient enclavées dans celles de l'immunité. C'est à ces circonstances qu'il faut songer quand on lit^ dans les documents historiques, que des artman^^ ont été achetés, possédés, revendiqués (^).
(1) HuRAT., AtUiq. ital,, T. H, p. 6.
(2) Cp. la note 3 de la page 169, sur Varimannia.
n est moins facile de déterminer exactement quelle fut l'étendue des droits que conféra , aux autorités ecclésiastiques , le diplôme de Ravenne. On y voit clairement que les officiers royaux ne peuvent tenir de plaids sur le sol de Timmunité, qu'ils n*en peuvent directement citer les habitants , ni exiger de ceux-ci raccomplissement des charges publiques. Mais les droits positifs du seigneur ecclésiastique ou de lavoué , en matière civile et en matière criminelle, quels furent-ils? Quel tribunal , celui du comte ou celui de Tavoué , est désigné par les différentes expressions du diplôme (^)? M. Hegel (^) pense qu'il s'agit ici du tribunal du comte : il ne donne pas les motifs de cette opinion , qui semble, il est yrai, assez d'accord avec le texte. M. de Bethmann-HoUweg (^ se prononce pour le tribunal de l'avoué. D'après l'élasticité du texte , cette interprétation peut être parfaitement valable. Elle est confirmée par le sens général du diplôme. En effet , ces liberi et erimanni habitaient leurs propres fonds : il ne pouvait donc être question » pour eux , de représentation y par l'avoué , au tribunal du comte, mais de leur présence, en personne, à ce dernier. Cette prérogative des hommes libres a été établie plus haut(^). De plus , comme le fait observer l'écrivain cité , cette interprétation est tout-&-fait d'accord avec l'esprit politique du temps où le décret de Ravenne a été rédigé. Les autorités de l'immunité avaient donc acquis la juridiction du comte à l'égard des hommes libres indiqués , sauf toutefois la juridiction criminelle. Cette transformation des institutions carolingiennes portait à
(1) Sed liberos massarios, quos legalis coactio exigit qusrere ad Placitiim, per patronam, seu adyocatum ad placita adducantur,.... H«c etiam in omnibus liberis
et erimannis ... ecclesiœ filiis, et ... massariis et colonis observari ... jubemus, ▼idelicet ut ....... unusquisque, com legalis censura exigit, a patrono suo ad
placitum deducatnr, ....
(2) C. HxGBL, Geêch, dcr Siâdiêverf. v. Ital.^ T. II, p. 68.
(3) Bbthm.-Hollwcg, Urgp. der lomb. Stâdlefrtih.^ p. 96.
(4) Voy. plus haut, p. 175.
l'organisation des comitats des coups sensibles. Les évëques, dont le pouvoir spirituel était si considérable , accaparaient encore une portion notable du pouvoir temporel. Leurs possessions ne formaient pas encore des territoires clos et arrondis : d'ordinaire , elles étaient éparpillées dans différentes parties du eomitat. Mais avec le système , qui consistait à faire bon marché des droits des Arimans , demeurant dans les enclaves des immunités , et à les placer simplement sous la juridiction des seigneurs ecclésiastiques, ces territoires ne devaient pas tarder à se fermer complètement, en s'accroissant, toujours au détriment du eomitat. Le comte lui-même avait d'ordinaire des possessions , favorisées de droits analogues aux droits d'immunité, et dans lesquelles il exerçait une juridiction seigneuriale^ à titre personnel et héréditaire. C'est ainsi que la juridiction royale disparaissait peu à peu, du moins en première instance. Les charges royales, comme celles de comte, commençaient à devenir héréditaires, tandis que les dignités ecclésiastiques restaient personnelles : c'était une raison pour le pouvoir royal de favoriser davantage les seigneurs ecclésiastiques, qui jouissaient également d'une grande faveur populaire, grâces à leur caractère religieux, et aussi parce qu'ils passaient pour procurer à leurs vassaux un régime relativement plus doux que les seigneurs laïcs.
Nous assistons donc au démembrement du Comitatus civitalis.
III. Les immunités sous les descendants indirects de Charlemagne,
Sous les rois d'Italie, de la descendance indirecte de Charlemagne, dont la série commence à la déposition de Charles le- Gros , les immunités ecclésiastiques entrèrent dans une nouvelle phase. Beaucoup d'évèques acquirent dans la ville même,' cheflieu du diocèse et du eomitat , le domaine royal , les droite du fisc royal, et la juridiction du comte. Plusieurs causes con-
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eoururent à amener ce nouveau progrès de la puissance ecclésiastique.
Depuis la déposition de Charles-Ie-Gros jusqu'à larrivée \ \ d'Ouon-Ie-Grand (.887-952), lltalie ou plutôt la Lombardie fm déchirée par la guerre civile. Les margraves ou ducs de Frioul ei de Spoléte , les rois de Bourgogne et les comtes de Provence, tous issus par les femmes du sang de Charlemagne, se disputèrent ce lambeau de l'héritage du grand empereur. Les seigneurs ecclésiastiques profitèrent seuls de ces luttes, dans lesquelles s^épuisaient stérilement les seigneurs laïcs. Les évéques de la Lombardie, larchevèque métropolitain de Milan en tète, avaient une iqfluence considérable dans les élections royales. L'appui du haut clergé, uni et compact , était, pour le roi élu, d'une importance extrême. Aussi , les prétendants au trône lui faisaient mille caresses et avances. Les rois s'efforçaient de placer sur les sièges épiscopaiix leurs partisans et leurs parents. Manassès, archevêque d'Arles, reçut de son parent, le roi Hugues de Provence, jusqu'à trois évêchés à la fois : Trente, Vérone et Mantoue. Les rois ne redoutaient pas de combler les évéques de faveurs et de richesses, parce qu'ils conservaient dans le choix des successeurs des prélats favorisés, une influence ordinairement prédominante. Les vassaux laïcs étaient ^loin de se trouver dans une position aussi heureuse.
Dans cette même période de 65 ans, les incursions des Magyares répandaient la terreur dans toute la Lombardie et jusqu'en Provence. Pour résister à ces sauvages ennemis, dont les descendants formèrent le rempart de l'Europe contre les Turcs, il fallait mettre les villes à l'abri d'un coup de main et y établir l'unité de commandement qui seule donne le succès. Le comte, retiré dans ses terres, à Tabri de ses châteaux forts , se souciait médiocrement d*aller défendre une ville où son autorité amoindrie se heurtait à cliaqur' instant contre la puissance épiscopale. L'évèque, lui, r^idait
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toujours dans la ville. Il devait défendre son Église. Les habitants effrayés se groupaient autour de lui. Il s'habituait ainsi au souverain commandement, en attendant qu'il lui fût légalement octroyé par le pouvoir central affaibli.
Les guerres civiles, autant et plus que les ravages de Magyares, amenèrent dans les murs de certaines villes, un délabrement dangereux pour leur sécurité. Dans d'autres, le temps et les éléments s'étaient chargés de la destruction que n'avaient pu accomplir les Magyares et la guerre civile. Les habitants, exposés à l'audace du premier venu, n'avaient pas à leur disposition les moyens nécessaires de réparer ces dommages. Le comte ne s'en souciait pas. L'évèque, au contraire, possédait les moyens qui manquaient aux premiers, et l'intérêt qui faisait défaut au second. Il se chargea des reconstructions. Ses efforts étaient récompensés par des privilèges nouveaux, dont le plus important était, en général, l'exercice presque complet de la plupart des droits souverains , dans la ville qu'il mettait à l'abri du danger extérieur.
Voilà les causes principales de la nouvelle extension de la
puissance ecclésiastique. Nous allons voir leur effet dans quelques
villes lombardes, que je cite à titre d'exemples(^) :
^ l^^Modène. — Cette ville est le plus ancien exemple de l'extension
: ' de l'immunité ecclésiastique, telle que nous l'entendons ici. Au VHP
siècle elle fut presque entièrement détruite par des inondations : l'église épiscopale fut seule épargnée; les habitants fondèrent non loin \ de l'ancien emplacement de leurs demeures la Città nu^va (Civiias nova, Civitas geminianà). En 892^ l'évèque Leodoin obtint, du roi Guy de Spolète , la permission d'assainir la contrée par des fossés, d'établir des moulins, de reconstruire les murs de la ^ ville autour del'église à un mille à la ronde, de rétablir les portes
et les ponts. En retour de ces soins diligents , le roi Gui lui
(1) Principalement d*après Bbthh-Hollw., Ursp. dcr lomb, Siâdtefreih.^ p. 100 tq*
céda la propriété de ces constructions et tous les droits que le fise royal percevait dans la ville ancienne (^). Le roi Lambert confirma la charte , délivrée par son père, en 898 (^). 11 parle ^ de la ville, comme si elle avait été reconstruite; quoique les j anciennes ruines ne disparurent que peu à peu; car il en es^a*-' tait encore en 910 (3). Divers diplômes de Bérenger I , ç» ^02 (^) et en 904 (») ; de Bérenger II, en 950 (<^); d'Otton I , en 963 (7), ajoutèrent à Fimmunité diverses possessions.
2* Bergame. — Au VII* siècle, le roi Grimoald, à Tocca- i , ^ » i^^
sion de sa conversion au catholicisme, confirma toutes les
possessions de Féglise épiscopale (^). Les rois carolingiens les
confirmèrent également et les augmentèrent : pr ij^^mpli»^
Charles-le-Gros , en 883 (9). La ville souffrit beaucoup , pendant
les guerres cîvîTes des ducs de Frioul et de Spolète. En 894,
Arnulf, roi de Germanie^ à la tète de la première armée .
allemande qui passât les Alpes , vint au secours de Bérenger I
de Frioul. Après quelques jours de siège, il prit Bergame
dassaut et la livra au pillage ; par ses ordres , le comte
Ambroise fut pendu (^^). L année suivante, le même Arnulf, à
(i) Voy. Italia «ocro itve de Episeopiê ItcUiœ, et iMuiarum a^jaeetUium rebuêqtie a& lit jtrœelare gettie, deducta terie ad noilram u$que œ totem; auetoreD.Ferdinando Ugkel/o. Editio secumia. Yenetiis, 1717. T. II, p. 98. — Le doc^ se trouve aussi ebez HoaATOBi, Antiq, ital., T. VI, p. 40, et chez Tibaboschi, Storia detl* augusta b^diadi S. SUvestro di Nonantoh, T. I, p. 21. — Le document complet doit se trouver : Sillingardi serie$ Ejritcop. JUutin., p. t9.
(2) UfiHBLLi, Italia tacra, T. Il, p. 100. — Mubat., Antiq. ital., T. VI, p. 342.
(3) Voy. Bethm.-Hollw., Vrejpr. der lomb, Stàdtefreih,, p. iOl. — Description de la Tille en 910. ~ Tiiaboschi, Storia deW atêguêta badia di S. SUveêtro di Nanontola^ T. I, p. 17.
(i) Ughcui, Italia ioera, T. II, p. 10! . -- Muiat., AnUq. ital., T. VI, p. 40. (5) UflHBLLi. /toltoMem, T. II, p. 102. \«> id., p. 104.
(8) /d., T. rV, p. 413. — Lopi, Codex dijd. T. I , p. 936.
(») UcitLLi , Italia sacra, T. IV, pp. 416 et 418. — Lopi, Codex dipl,^ T. I, p. 936. (10) UfiBBLLi , ItaHa taera, T. IV, p. 420.
son retour en Lombardie, confirma ^ à Tévèque Adelbert, les anciennes possessions de son église et son immunité O). Louis III de Provence » après avoir chassé Bérenger, fit, en 901 (3) 9 les mêmes confirmations. — Mais les murs et les portes de la ville étaient détruits. Bergame restait ouverte aux incursions magyares et aux exactions des officiers royaux. Bérenger, vainqueur à son tour, combla de faveurs la ville dont il avait contribué à ruiner les murailles. En 903 , il permit , toujours au même évèque Adelbert, de relever, avec Taide des habitants (conotve^)^ les murs et les tours de la ville, comme il leur plairait {xihicunque prœdictus episcopus et concives necessarium duxerint). II plaça la ville même sous la protection de révèque, en lui octroyant la juridiction sur ses habitants et en en excluant complètement les oificiers royaux (^). Bérenger croyait, par ces faveurs , s'assurer Tamitié d'une ville, forte par son heureuse situation. — En 90S , reparut Louis III de Provence. Bérenger l'emporta de nouveau : en 916, il fut même couronné empereur. Mais avant sa mort (-(•924), Rodolphe de Bourgogne, élu contre lui roi d'Italie en 921 ^ put confirmer, par diplôme de l'an 922 , les privilèges accordés à l'église de Bergame, par son compétiteur. Bergame devint une ville épiscopale (^). — Otton I accorda, en 908, à la même immunité, les droits de marché et de port (^).
3* Crémone, • — Les évéques de Crémone reçurent, de la part des rois carolingiens, outre les droits d'immunité ordinaires, beaucoup de biens et de droits particuliers, comme les droits de port (ripaticum) , dont il sera souvent question plus tard. Les dons
(i) Ughelli, IkUia sacra, T. IV, p. 420. (2) /d., p. 422.
(9) Id., p. 424.
et privilèges» émanés de Gbarlemagne, furent judiciairement établis dans un plaid, tenu par un missus royal en 842 (^)f et confirmés à révèque Panchoardus par Lothaire I (^) , qui ratifia aussi , en 832, le ripaticum (3). Louis II, en 855 (^) ; Garloman, en 878 (») ; et Charles-le-Gros > en 885 (^); confirmèrent tous les privilèges antérieurs. La tourmente de Fltalie, à la fin du IX*" siècle, occasionna la ruine des murs de Crémone. Gomme à Modène et à Bergame, ce fut Tévèoue qui se chargea de leur reconstruction. — - Louis III de Provence accorda , en 902 , à Tévéque Landon ^ deux tours, faisant partie des fortifications et situées non loin de Téglise épiscopale, plus la juridiction et les droits royaux , dans les limites des tours citées (7). — Hugues de Provence donna, en 904, à Landulphe, successeur de Landon, une charte confirmant tous les privilèges antérieurs (8). — Mais Tévéque entoura la ville entière, \ ( ;
de murs , portes et tours , pour mettre la ville à l'abri des Magyres. \ U était , de fait, seigneur de Grémone ; car, en 916 déjà , lëvèque Jean, ex-secrétaire du roi Bérenger et successeur de Landulphe, se plaignit, à son ancien patron, de ce que les officiers du comitat de Brescia, dont Crémone faisait partie, et ceux de la court royale de Sexpilas se permettaient de tenir à Crémone même des plaids, d*y faire des logements militaires (facere mansionaticd) , d'y percevoir des droits de porte {lollere portaticà) et de douane (lelonea) : puisque Téglisea relevé les murs de la ville, ajoutait Tévéque, tous ces droits lui compétent naturellement. Bérenger 1, prenant en considération les nombreuses calamités que les événements de
tfr^
(1) MoiAT., Antiq. ital., T. Il, p. 977.
(2) Ughblli, Italia sacra^ T. IV, p. S82.
(3) MwBAT., ArUiq. iUU., T. II, p. 27.
(4) Ughslli, italia sacra, T. IV, p. 583. (3) MuEAT., Antiq. ital,, T. VI, p. 364. (0) UcHKLii, itaUa sacra, T. IV, p. 585.
(7) Id., p. 586.
(jr^
répoque avaient accumulées sur Téglise de Crémone, accorda à l'évéque, dans la ville et dans un circuit de cinq milles ^ autour de la ville, tous les droits régaliens et la faculté dejîûjQStCiiicaJous les canaux et^routes j|jia-Tin*^g4^. de In villf! rfrlamfrrttif (^). Crémone fut par là entièrement soustraite à lajuridiction du comte de Brescia et nous offre le plus ancien exemple d'un territoire ecclésiastique composé de la ville et d'une banlieue d'une certaine étendue. — Rodolphe de Bourgogne confirma , en 924, tous les privilèges de Téglise de Crémone , à Févèque Jean (2) ; Otton I , en 973, au célèbre évèque-ambassadeur Liutprand (^); Otton II, en 978 , au même (^) ; Otton III, en 996^ à Tévèque Olderic GO ; Henri II, en 1004 , à Tévëque Landulphe (^) ; Conrad II, en i03f , à Févèque Ubalde (7) ; Henri UI , en 1048 , au même (») ; Henri IV, en 10S8, au même (^). Le pape Alexandre II les garantit, en 1066, au même (^0).
Tel fut le commencement des souverainetés ecclésiastiques, en Lombardie.
IV. Deè immunités et souverainetés ecclésiastiques sous les empereurs
germaniques.
Sous les empereurs germaniques^ la puissance temporelle des évèques fit de nouveaux progrès. Beaucoup d'évèques lombards reçurent du pouvoir central des droits, analogues à ceux de
(1) Ughslli, IttUia sacra^ T. IV, p. S^.
(3) MuftàTORi, Anliq. ilal,, T. VI, p. 51. {é) /d.,T.I, p.998.
(5) Ughslli, Italia «aora,)T. IV, p. 592.
(7) id., p. 595.
(8) Id,, p. 596.
(9) Id , p. 596 sq.
(10) Id , p. 597.
révëque de CrémoDe et souvent même beaucoup plus étendus. Âequi, — Guy de Spolète avait fait à Féglisé de cette ville, en 89i, quelques donations peu importantes à notre point de vue(0. — Otton II accorda à Tévéque , tous les droits régaliens dans la vOIe et une banlieue de 5 milles &).
Âsti. — Otton I confirma, en 962, à 1 evéque Bruningus, outre
plusieurs autres droits , la juridiction sur une banlieue de deux
milles (^. — Henri III la porta, en 1041, en faveur de Févèque
Pierre, à 7 milles W. — Celte dernière concession fut encore
confirmée, en 1310, par Teropereur Henri VII de Luxembourg (^).
Bergatne. — Otton II accorda, en 973, à Tévéque de ce siège,
\d juridiction sur une banlieue de 3 milles, quelques localités
voisines avec les arimans y demeurant, plus la juridiction sur une
vallée du voisinage (^).
Brescia. Conrad II donna, en 1037, à cette ville, en faveur delëvéque Olderic, une banlieue de 5 milles(7).
Lodi. — Otton I, par un diplôme sans date, accorda à Tévéque André, la juridiction d'un comte palatin sur la ville, ses murs, ses portes et une banlieue de 7 milles W. — Ughelli rapporte également un privilège délivré par le roi Arduiri, en 1002; il est rempli de lacunes (^^ Les privilèges de la charte d'Otton I furent confirmés par Frédéric I, en faveur de Févèque Albéric, en 1164, après la reconstruction de la ville W.
(1) MoRioRDDs, Monumenla Aquensia (2 vol. 4«, Tor., 1789), T. 1, p. 2.
(2) id., p. 7.
(5) UcHXLLi, italia êoera^ T. IV, p. 547.
(i) Id.j p. 354 sq. sq.
(S) /d., p. 384 sq.
16) hvfï. Codex diplonuU., T. II, p. 315.
(7) UcHBLLi, lUUia sacra, T. IV, p. 539.
Modène. — L^évèque Varinus fut investi par Conrad II, en 1026, de la juridiction sur une banlieue de 3 inilles(*). — Henri III permit, en 1055, à l'évèque Herbert, sur sa demande et celle des habitants , d'aliéner des biens ecclésiastiques , pour agrandir la ville et la fortifier à neuf (3). Ces travaux furent achevés en 1092(5).
Novarre. — Des diplômes de Louis II, en 854 W; de Garlpman, en 878 W; de Louis III de Provence, en 901 W; concernent les droits ordinaires d'immunité. — L'exemption de la juridiction des officiers royaux erToctroi d'une banlieue doivent avoir eu lîeu sous les rois provençaux; car Otton I ne fit que ratifier ces privilèges. Le diplôme de cet empereur, qu'Ughelli place après Tan 967 (7), accorde à l'évèque la juridiction sur tous les hommes libres de la ville et dans une banlieue de 44 stades (?) (^).
Plaisance. — Otton III accorda, en 997, à ï'évèque les droits régaliens dans la ville et une banlieue de 1 mille (^).
Parme, — Un diplôme , tiré de la Mbliothèque du Vatican et attribué par Ughelli à Garloman , accorda , en 872 , à l'évèque Uviboldus : omne jus publicum^ et teloneum et districtum civitatis^ seu et ambitum murorum in circuitu, nec non et praium régis (*0). — Un autre document, de l'an 880, du même Garloman, contient plusieurs accroissements de droits et de pou-
(1) Ughelli, Italia sacra, T. Il, p. 115.
(3) MuRAT., Antiq. iUU., T. VF, p. i3. il) Id.^ T. I, p. 926.
(6) Id.y T. VI, p. 32^.
(7) Il place le document sous Tépiscopat d'Âupoldus, qui monta sur le siège épiscopal de Novare vers cette époque.
(8) Ughelli, llalia «ocro, T. IV, rapporte encore d'autres confirmations, de : Othon III, p. 699; de Henri 11, p. 700; de Conrad II, p. 701.
(9) BôHMER, Regeaia chronologico-diplomatica Regum cUqtie mpcraiorum inde a Conrado I usque ad Benricum T// (Francof., 1831, 4»), p. 798.
(10) Ughelli, IteUia sacra, T. II, p. Ifô.
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voir ('). — Une charte, de l'an 885, émanée de Charles-le-Gros , confirma les privilèges accordés par 3on prédécesseur (S). — L'authenticité des diplômes , de Carloman el de Charles-le^ros , est contestée (^. Cependant une charte positive, accordée en 9S4, à l'évéque Hercardus, par Hugues de Provence j est assez d'accord avec le premier diplôme cité de Carloman. Elle octroie à l'évéque la ville avec la ctirlt« regia , la juridiction , les droits régaliens, le circuit des mtirs, Jk une petite dislance de la ville, et la prairie royale (*). — Otton 1 étendit, en 962, en Taveur de l'évéque Humbert, la juridiction épiscopale sur une banlieue de 3 milles. Pour éviter les conQits entre l'évéque et le comte, le diplàme va jusqu'à déterminer les terrains concédés. Les habitants ne devaient plus à l'avenir assister à d'autre plaid que celui de l'évéque, dont la juridiction était élevée à celle d'un comte palatin (u( ait noster missus et habeat potestalem deliberandi tldesiniendi^alque dijudicandiflam quam iwutrt cornes Palatii)^^'). Reggio. — Louis 111 de Provence confirma^ en 900, à l'évéque Pierre, les possessions de son église, lui accorda le droit de l'entourer d'une fortification et de disposer, fi son gré, des rues, marchés, etc., de la villel^). — En 942, Hugues de Provence et son fils Lothaire il , associé au royaume d'Italie , accordèrent à l'évéque Arihald la juridiction du comte et les droits régaliens sur
|l) UculLLl, Ilaiia lacrti, T. 11, p. 147.
(3) ld,,p. 149.
fji) Voy. BiTHH.-UoLLWis, L'rêpr, deT UmA. Slâdtefnih., p. 90, note S. Lt» chari*i royales accordéEs mx évéques de Panne turaieDt élé détruites par un incen'lie mt 9!0. Voj. Hdut., AtUig. ilal., T. V, p. 314. > Privilégia nonnulU. etcletJK ParmcDsis, incendio consampU, Berengarius imperator dovo privilégie, .\ieardo tya Urbis Anlistili réparât, anna 9S0. ■ Les évéques de Panne se serajcDt fait Iibriquer des documents soi-diiaDt ctroliogien». J'igoore «ur quoi repose cette KcnsalioD.
(4) UcHiLLi, Ilaiia larra, T. II, p. 192.
(5) Id., p. t07.
(S) id,, p. 23S.
la ville et une banlieue de 3 milles (0. — Ouon I porta, en 962(^), la banlieue à 4 milles. Cette dernière concession fut confirmée par ses successeurs et, en particulier, par Frédéric I, en 1160(^>.
Ces exemples suffiront pour la conclusion que je veux tirer. La ville avec une banlieue d'une étendue variable se séparait du comitat. C'est là Torigine d'une appellation nouvelle dans la division du territoire de la Lombardie : districttÂS opposé à comitattis. Dorénavant, le territoire de la Lombardie est divisé en : comiiais ou épiscopats , et ceux-ci en districts et villes. Je constate ici ce changement de mots, résultat d'un changement important de choses, pour y revenir plus loîn(^).
V. Dernier développement des immunités et souverainetés
ecclésiastiques.
Ce n'est que vers la fin du X"" siècle et le commencement du XP siècle que le pouvoir temporel de certains évéques de la Lombardie atteignit son dernier développement. Certains évéques reçurent complètement et directement la juridiction du comte, dans toute l'étendue du comitat, dont leur siège épiscopal était ordinairement le chef-lieu. D'autres furent investis de cette même juridiction, non plus dans le comitat dont leur siège épiscopal était le cheflieu, mais dans des comitats voisins. Ces prélats furent donc transformés en princes-évéques sous la suzeraineté du roi d'Italie. Toutefois, cette transformation fut loin d'être générale en Lombardie ; beaucoup de prélats n'eurent pas une fortune aussi brillante. Voici quelques indications qui feront mieux ressortir ces troits points.
(1) UoBBLLi, Ilalia sacra, T. II, p. 261.
(2) TiROBoscHi, Afemorie storiche Modenesi (Modena, i vol. J^^ 1795), T. l,p.12^-
(3) MuRAT., Antiq. ital,, T. VI, p. 249. (i) Voy chap. V.
i ecclésiastique sur le comitat de la ville épiscopalc.
Bergame. — Henri III, par diplôme de Tan tOil, donna tout le comitat de cette ville à I evéque Ambroise de Martinengo (^).
Modène. — Un diplôme de Conrad II accorda , en 1038» & révèque Ingo : tout le comitat jusqu'aux frontières des territoires de Bologne, Mantoue, Reggio et Lucques; la juridiction d'un margrave ou comte sur tous les habitants du comitat, vassaux et arimans, juridiction qu*il lui fut permis d'exercer par lui-môme ou par ses officiers (miss%)\ enfin, tous les revenus et droits publies, fiscaux, de comte ou de vicomte (et omnia que vocata sunt publica, fiscalia^ vel comitalia aut vicecomitalia (^).
Parme. — L'extinction de la race des comtes donnait quelquefois lieu à leur remplacement par Tévèque. Conrad II promit, en 1029, le comitat de Parme à levéque Hugues, pour le cas où le dernier comte, Bernard, mourrait sans descendance mAle(^); et, en 103S, sans condition (^).
Trente. — Concession du comitat de ce nom à Tévëque Uldarie 11^ en 1027, par Conrad II (»).
Verceil, — L'évèque Reginfred reçut, en Fan 1000, en récom>pense de ses fidèles services, par diplôme de l'empereur Otton III, tout le comitat de Verceil, plus le comitat appelé de S**-Agathe, et tous les droits de souveraineté y attachés (fi). — Cette donation fat
(1) Umelli, liaiia sacra, T. IV, p. 4U.
(2) MctAT-, Aniiq. Ual., T^ I, p. U»; T. VI, p, 42.
(3) UcBELLi, itaiia êoera, T. Il, p, 164.
(4) Id., p. 166.
(6) M., T. IV, p. 775.
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confirmée par différents empereurs des maisons de Franconie et de Staufen, par Henri III en 1054 (^), par Frédéric I en H»2(2).
Souverainetés s'étendant sur des comitaês étrangers à la ville
épiscopale»
Aqxiilée. — Le patriarche Singifrid (des comtes de Plejen) reçut en 1077, de l'empereur Henri IV^ Tlstrie et la Garniole (Krain) (').
Came. — L'immunité de Téglise épiscopale de cette ville se composait de diverses possessions, éparpillées dans le comitac de Milan. Déjà en 823 et en 824 (^), Lothaire I accorda à Tévéque Léon, outre plusieurs autres droits importants, les cluses (cfu^as) (9) et les ponts de Gbiavenna. Otton III confirma les possessions et privilèges de Téglise épiscopale par un diplôme, daté de Tan 988 et adressé à Tévèque Aldegise. Parmi ces possessions sont cités le comitat de Bellinzona et celui de Leucum (Lecco), dont les anciens comtes étaient éteints depuis 975 (^). Henri II donna, en 1006, à Tévèque Hebrard ou Everard la moitié du vice-comitat de Valtelline ( — Vallis Tellinœ) (7). Conrad II ajouta à ces possessions le comitat de Mesaucum, par charte de 1026 (^). Un diplôme de Frédéric I , daté de Bamberg et adressé à
(1) Ugbbllli, Italia «acro, T.V, p. 775.
(2) id., p. 780.
(i) /d,p. 266sq.
(5) Voy. Du Cange, Gloêèar,, T. II, vo Clwa. « Idem quod clausura, angustas montium aditus. » — « Quandoque etiam munitiones et fossœ quibus castra cir^ Gumdabantur aliaque loca opportana. »
(6) Ugbblli, Italia sacra, T. V, p. 281.
(7) Id., p. 283.
(8) LuPi, Codex diplomat. civ. et eccles.Bergom,, T. II, p. 272.
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levéque Ardizzone, y ajouta encore le comitat de Chiavenna (^). Crémone. — La comtesse Matbilde donna, en 1098, à Féglise êpiscopale de ce siège, le comitat de YInsula Fulcherii, situé entre TAdda et le Setio, et le castrum de Crème (2).
Novarre. — Lëvèque Pierre reçut, en 1014, de Henri II de Saxe, le comitat de Val ou Domus Ausulœ (Domo (TOssola) (^ et de Conrad II de Franconie, en 1028, sur Tintervention de Timpératrice Gisèle et du fils de Fempereur, plus tard Henri III , les comitats de Plumbia et de Oxula W.
Ravenne. — L'archevêque de ce siège acquit peu à peu la juridiction temporelle sur tout Tancien Exarchat. Les empereurs et les papes se réunirent pour le combler de donations. Une des plus anciennes concessions est celle du comitat de Commachio, faite par le pape Grégoire V, en 997, à Tarchevéque Gerbert, ex-archevëque de Rheims (Sylvestre II)(^). —Le papeHonorius II confirma à larchevèque Gualterius la presque totalité de TExarchat (^). La plupart des possessions, citées dans la bulle d'Honorius, sont répétées dans une charte de donation, délivrée par Fempereur Henri IV, en 1063, à rarchevêque Henri, son ex-chancelier (7). — Frédéric I, par un diplôme de 1 160 , daté de Lodi et adressé à Tarchevéque Guy de Blandrate , confirma la possession des comitats cités dans la charte de Henri IV, en réservant toutefois les droits du Missus royal (8).
(i) Ughilli, luaia $aera, T. V, p. 292. (2) Id., T. IV, p. »38.
(5) Id., p. 700.
(K) /d., T. II, p. ZS3.
(6) /d., p. 365. • Confirmamiis Episcopatus videlicet iEmiliœ proviiiciie, id est Parme, Placentis, Regii, Mutins, Boooniae, Ferrariae, Adriae, Comacli, Imolie, f aventis, Forolivii, Foripompilii, Bobii, Cœsenae, Ficocle. PreCerea confirmamus vobis Exarcbatum Ravennœ, qui Romans Ecclesis jaris est, — . •
(7) Id.j p. 362. « Comitatam Feretranam, — Caesenatem, — Ficoclensem, — Decimanum, — - Traversarie, — Imolense. — Comaclensem, — Ferrariae, etc.»
(8)/(l., T. II, p. 371.
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Trente. — L'évêque Uldaric , après avoir reçu, en 1027, de Conrad II, le comitat de Trente, fut investi encore, en 1038, par le même souverain, des comitats de Venusta et de Bautzen(^).
Des villes où fautorité temporelle des évêques ne dépasse pcLS les
limites des simples Immunités.
Les églises é|)iscopaIes de certaines villes , dont plusieurs marchèrent plus tard à la tète de Témancipation communale , furent précisément celles dont les immunités demeurèrent le plus restreintes. Deux causes peuvent en être données. Dans les villes auxquelles je fais allusion, la bourgeoisie acquit, de bonne heure, une influence assez considérable pour mettre obstacle à Tagrandissement de la puissance ecclésiastique : au commencement du X* siècle, Amolone, évèque de Turin, chassé par les habitants, revint furtivement au bout de trois ans et se vengea en faisant raser les tours de la ville (^); dans le troisième quart du X* siècle, la bourgeoisie deMilan était, politiquement parlant, en lutte ouverte avec son archevêque. Dans le Piémont actuel, sur les frontières de la Toscane, dans les Apennins, dans les montagnes de la marche Tarvisane, le pouvoir épiscopal était fortement contrebalancé par celui des familles féodales, fidèles aux rois dllalie et aux premiers empereurs germaniques, et jouissant d'un certain crédit à la cour. Dans ces villes , le pouvoir épiscopal s arrêta à la possession de simples immunités ecclésiastiques, éparpillées çà et là dans le comitat, et de quelques droits régaliens déterminés, comme le droit de battre monnaie, les droits de porte, de marché, etc.
(i) Ughblli, Ital. sacra, T. V, p. 592.
(2) Chronic. Novaliciense (Mdbat., Rer. ital. script.^ T. Il, P. Il), p. 765.
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U oe parvint pas à constituer ane banlieue, encore moins une principauté. Je ciieraî ici quelques-unes des villes les plus importantes de cette catégorie.
Bologne. — Les statuts de cette ville aux XII* et XIIl' siècle ne font aucune mention du pouvoir ecclésiastique. Cependant la paix de Constance accorda textuellement aux évéques, qui avaient exercé auparavant dans leur épiêcopat la juridiction comtale, le droit d'investir les consuls de la commune. La charte, délivrée Ji l'évéque de Bologne, en 1220, par l'empereur Frédéric HO, ne Tait, elle aussi, aucune mention d'une juridiction épiscopale dans la ville : elle ne confirme que les droits d'immunités des biens de l'Eglise. Mantotte. — Les chartes : d'Otton Ifl, en 997 (3); Henri H, en 1020 (3); Conrad H, en 1037 «); Henri IH, en 104S (^ eten iOSS C) ; Frédéric 1, en 1 160 (^) ; n'ont rapport qu'aux droits d'immunité des biens de l'Église et à l'octroi de diver régaliens, tels que les droits de douane, de port, de marc En revanche, la boui^eoisie de Mantoue obtint , de bonne des chartes de Tranchises , dont la première est de Hen Saxe, de l'an lOlit^i.
Milan. — Je me propose de donner un précis de l'bi: celte métropole de la Lombardie, de la fm du \° siècle ai du Xll' siècle , et une élude particulière sur la nature et 1 tère que revêtit le pouvoir archiépiscopal dans cette ci Icuse.
Padoue. — Les diplômes de : Louis II, en SS'ô (B) ; <
(I) UsHiLti, Itatia laera, T. Il, p. 19. 13) HuKtTOii, Aniiq, ilal., T. II, p. 699. (3) H-, T. VI, p. 330.
(5) yil.,T.Vl. p,*l6.
(8) MoMTOBi, Aniiif. ilal., T. IV, p. 13. — Voy. eli. IV.
(9) H-, T. Il, p. B6.
en 964(1) ; Otton III, 998 (2) ; Conrad II, en 1027 (3) ; Henri III, 1049W; Henri IV, en 1058(8) et 1079(«); ne contiennent que la confirmation des droits d'immunité des possessions de Téglise et Toctroi de certains droits régaliens. La charte de Henri III (1049) est adressée à Tévêque Bernardus Maltraversus, de Tancienne famille des comtes de Padoue. — Une autre charte , de Fan 1161, émanée de Frédéric I, parle du comitat de Sacco, entre Padoue et Tembouchure du Pô ; mais Sacco était une court royale avec juridiction comtale sur la seigneurie adjacente (7).
Trévise. — Les diplômes du X" siècle ne constatent que des dons et confirmations de biens (^). — Ceux de : Henri II, en 1014 (»), Conrad U, en 1026 (10); de Henri IV, en 1065 (**),
(f) Ughblli^ Jtalia sacra, T. V, p. i31. (2) MuBATORi, Antiq, ilal., T. I^ p. 235. (5) Ughblli, Italia sacra^ T. V, p. 435. {i) id,, p. i37.
(5) MoRATORi, Antiq. ilal,, T. VI, p. 331.
(6) /d., T. II, p. 74.
(7) /d., T. VI, p. 243. ~ Il s'agit de la Corte di Sacco, ûef royal. Le fond appartenait au domaine royal {Fiscus^Saccus). Les habitants {uomini di Sacco — Sackmannen) étaient des fermiers emphytéotiques, et acquittaient leur fermage, appelé Dime, au trésor royal. De là leur nom de Saccensi {Sackzinsige)^ delà aussi le nom de la terre elle-même, (erra saccisia {lerra di Sacco), Les fermiers ne pouvaient aliéner leurs droits emphyétotiques à des seigneurs laïcs ou ecclésiastiques ou à leurs officiers, comme en général à un personnage influent, parce que ces acquéreurs auraient pu se soustraire aux différentes charges , qui incombaient par convention aux fermiers, livraison de fourrages pour la cavalerie, quartiers militaires, corvées pour les transports militaires , etc. — Ces Saccemi sont les Malmannen {maU, mallutn]?) Saxons, les Socmens Anglo-Saxons (soka, immeuble?). — Voy. K. D. Hôu- MANN, Staedteweaen des Mittelaliere (i Th., Bonn, 1829), T. I, p. 11 sq.
(8) Ughblli, /^o/. sacra, T. V, p. 499. Privilèges de Bérenger I, en 905, à Tévéque Âdelbert.
Id., p. 500. Privilèges de Hugues de Provence, en 926, au même. Id., p. 501. Id. Otton I, en 969, à Tcvêque Rozo.
Id., p. 502. Id. Otton III, en 991, au même.
Id., p. 503. Id. Id., en 996, au même.
(9) Id., p. 508. A révéque Arnald.
(10) Id., p. 510. Id. Rotharis.
(11) Id., p. 512 sq. Id. Volfancus.
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i070(l) et 1073(2); Conrad III, en 1142(3) ; ne concernent que les droits ordinaires d'immunité.
Férofèe. — Les diplômes de : Bérenger I, en 886, à Tévéque Adelardus W ; Otton I, en 967, d'abord à Tévéque Ralherius, un liégeois, ensuite à Tévêque MilonW; Frédéric I, en 1154 (^); prouvent également que les évéques de Vérone n'eurent pas un pouvoir aussi étendu que plusieurs de leurs voisins. La charte citée de Frédéric I parle , il est vrai , de Comitatus Veronemis , mais, ce qui, à cette époque, subsistait encore de l'ancien comitat, rentrait dans les attributions des comtes de Vérone , dont la race Ht s'éteignit que fort tard. Il ne peut donc être question ici d'une juridiction comtale de l'évéque de Vérone sur le comitat du même Dom.
La plupart des évéques des duchés ou margraviats de Frioul , Ancône , Tuscie , Ivrée , Suse , furent réduits aux anciens privilèges d'immunité.
§ 2. Du gouvernement de l'évéque.
Dans Fadministration des immunités, les seigneurs ecclésiastiques étaient assistés de divers fonctionnaires. Les principaux étaient les avoués^ les vidâmes (vicedomini) et les juges (Judices),
Toute église devait avoir un avoué dans chaque comitat où elle avait des possessions (7). Cet avoué représentait l'Église et ses
(1) Ughblli, Ital. sacra, T. V, p. 516. A Févéque Accelinus.
(2) Id., p. 517. Id. Accelinus.
(3) Id., p. 519. Id. Grégoire.
W) Id., p. TU.
(5)/d., pp.735ct7il.
(ft) Id., p. 79i.
(7) Pijfpini régis capit. langob., a. 782, c. 6. «... Ubicumque pontifes substan- Uun habuerit, advocatam babeat in ip»o comitato, qni absque tarditate iustitias facial et suscipiat. Et talis sit ipse ad?ocatus, liber homo et bon» opinioois laicus
arrière-vassaux devant les officiers royaux. Nous avons parlé de sa compétence primitive, en traitant des immunités sous Charlemagne(^). Plus tard^ dans les immunités , où résidaient des hommes libres, Tavoué remplaça, même quant à ces derniers» le comte, dont Tévêque avait acquis la juridiction (2). Il exerçait même quelquefois, au nom du comte-évèque^ les droiis d'un missus royal ou d'un comte palatini^.
La nomination des avoués était réglée par la loi. D'après un capitulaire de Tan 782, lavoué devait être un homme libre , laïc , jouissant d'une bonne réputation (^). De nombreux capitulaires exigent encore d autres conditions (^). La nomination était faite par levèque avec le concours du comte W. Plus tard différents évéques reçurent le privilège de se passer de la coopération de cet officier royal (7).
aut clericus, qui sacramentum pro causa ecclesiœ, quam peregerit, deducere possit (iuxta qualitatem subslanliae), sicut lex ipsorum est. — Captï. générale,
a. 785, capit. langob., c. 3. Volumus ut pro ecclesiastico honore et pro sacerdotam
reverentia advocatos habeant.
(1) Voy. plus haut, p. 175 sq.
(2) Voy. plushaut, p. 184.
(5) Voy. plus haut, p. 189^ note 8^ et p. 191, note 5, et Bcthh.-Hollw., Urspr. der lomb. Slâdtefreih,, p. 120, notes 13 et U.
(4) Pippini régis capit. langob., a. 782, c. 6.
(5) Voy. Capit. gen., a. 779, capit. langob., c. 9. — Capit. Aquisgr., a. 802, c. 13. — Karoli M. capitula mitsis dominicis data, a. 802(Pbbtz, Mon, Germ. hisi.^ T. IV, p. 16), c. 20. -> Capit. dupl. in Tkeod. villa promulg.^ comm. socles, et pop , c. 12. — Capit. Aquisgr., a. 813, c. 1^. — Capit. Aquisgr.^ a. 817, capit. missîs contradita, c. 19. — Responsa misso cuidam data, a. 819, c. 2. — Capit. langob,, a. 819, c. 3. — Constilut. Olon.^ a. 823, capit. generalia, c. 7; capit. comit. data, c. 7. — Conttitut. Olon , a. 825, capit. eccles., c. i. — Constilut. Papienses, a. 832, const. altéra, c. 4t. — Hlotharii I excerpta canonum, a. 833^ c. 3. — Ottonù I imp. et Ottonis II régis edictum, a. 967 (Pbbtz, Mon. Germ. hist.^ T. IV, p. 32), c. 2, 8 et 10. — Henrici III imp. constitutiones (Pbbtz, id., p. 41), Conslit. de iuramento calumniie ; etc.
(6) Capit langob., a. 802, c. 11. — Capit. Jquisgr , a. 809, c. 22. — ConsHtut. Ofon.^ a. 823, capit. comit. data, c. 9.
(7) Par exemple, Févéque de Reggio, en 882, de Gharles-le Gros (Mdbat., Antiq. ital., T. V; p. 280) ; Tévéque d*Arezzo, en 898, de Lambert {Id., p. 282).
Les vidâmes étaient ordinairement des ecclésiastiques , administrateurs des biens de Téglise. Rarement^ ils prenaient part à l'exereice de la juridiction temporelle de révéque(*).
L*înstitution des échevins désignés ne disparut pas parla formation des souverainetés ecclésiastiques. De nombreux documents «
qui vont jusqu a la fin du X^ siècle, le prouvent clairement (^). Au XI* siècle, on trouve une foule de plaids^ de missij d'évéques, margraves, comtes, etc., siégeant d'après lancienne coutume judiciaire. Or, Vinstitution des échevins désignés en était inséparable. Les collèges de scabins existèrent jusqu'à la naissance des communes.
L'institution spéciale des mundeburgi (mambourgs^ tuteurs) était fort rare en Italie (5).
M. Léo (^) pense que les avoués prirent le titre de vicomtes\ (viceœmites)^ quand les évèques eurent acquis la juridiction du \ comte : on ne trouve aucune trace de ce changement de titre dans / les documents historiques.
%Z. De l'influence des immunités et souverainetés ecclésiastiques sur la position des officiers royaux et des seigneurs laïcs et sur la formation des communes.
1. Sur la position des officiers royaux et des seigneurs laïes^
Dans l'esprit du droit public carolingien, les comtes étaient des fonctionnaires, administrant les divers comitats, en vertu d'une
(1) Voy., sur les vidâmes, Capitula Aquisgranensia^ a. 828, constitut. de missis ab1egandis,capit. qus volumus ntdiligenter inqairant. «Primo de episcopis...Deinde quales sint adintores miaisterii eorum, id est,corepiscopi, archidiaconi, el vicedomini, et presbyteri per parrochias eorum, etc. • Et la plupart des capitulaires, cités dans la note 5 de la page prëcédeute.
(2) Voy. C. Hegel, Ge»ch. der Stàdteverf. v. Ital., T. II, p. 42-^5.
(3) Voy. les documents de 8il, 857, 870, 897, ap. MuaAT., Anliq, ital., T. V. p. 277. 279; T. I, p. 935; T. II, p. 97.
(i) H. Léo, Entwickel. der Verf. der lomb. Stàdte, p, 85.
délégation du roi : ils étaient les seuls chefs des hommes libres de leur comitat. Il est inutile de faire remarquer combien cette institution avait, à la fin du X"" siècle et au commencemenC du Wy dévié de sa signification primitive. Je vais indiquer rapidement la situation que les événements lui avaient fait prendre, à cette époque y par rapport au comitat lui-même et par rapport au pouvoir central.
A. Là où les immunités ecclésiastiques se restreignirent aux privilèges ordinaires, les comtes continuèrent d'exercer leur juridiction. C'est donc avec raison qu'ils portèrent longtemps encore le nom de cornes civitatis : ainsi, par exemple^ à Milan, en 1045 ('); àPadoue, en 1077(2).
Quand une ville était devenue épiscopale, avec ou sans banlieue, ^ le comte tenait ses plaids en_jdlÊhQj[s_des limites du territoire soustrait à sa juridiction. Depuis que Bérenger I avait donné, en 902, la ville de Bergame et les droits de juridiction à lëvéque Adelberl et ses successeurs, tous les plaids du comte de Bergame se tinrent en dehors de la ville, en 919, 925, 962; et depuis qu Otton II avait accordé, en 973, à cette même juridiction épiscopale une banlieue de trois milles, ces plaids se tinrent en dehors de cette banlieue, comme en 993 et en 1026. Il est vrai qu'en
1110, le comte de Bergame autorisa une vente de mineurs infra civitate Pergamij mais cela ne prouve qu'une chose très importante à noter : c'est que, même après la création des consuls (la première mention des consuls de Bergame est de 1109), il était permis de s'en référer au comte, en matière de juridiction volontaire (3). — Les comtes, qui se trouvaient dans cette catégorie, s'intitulaient d'ordinaire cornes comitatusj comme, par exemple,
(i) MuBàT., ilfi^i^. iiai., T. IV, p. 9.
(3) Voy. BsTHM.-HoLLWBG, Urspr. der lomb» Siàdtefreih., p. 122, et les citations note 2. D*après le mém. de Ldpi, de comitibus Bergomi, Codex, T, II, p. 49i.
eelai de Bergame en 923 W, celui de Modène en 989 (^), celui de Lodi en 1000 (^^ celui de Reggio en 100 i (^)f celui de Plaisance en 1041 (^, celui de Parme en 1045 (^). Je dis d ordinaire ; car il ne faut pas attacher une importance outre mesure à cette simpleappellation ; certains comtes paraissent encore sous ce nom dans / des villes où ils avaient conservé leur juridiction : ainsi, à Cré- ) mone^ en 815(7), à Milan, en 892 («) et en 901 i»), à Vérone en<!^ 910, 914, 918, 921 W^ et même plus tard dans des villes qui ne / furent jamais épiscopales, comme à Milan en 1021 0'), à Vérone | en 1023 (^2) et 1073 (^3) (tandis qu'en 1055 U^) le comte de cette ' dernière ville se nomme de civitate), à Imola en 1061 (^^j.
Quand tout le comitat de la ville passait sous la juridiction y épiscopale, le comte se retirait sur ses terres patrimoniales, qui souvent étaient fort étendues et depuis longtemps favorisées de droits d'immunité, analogues à ceux des possessions ecclésiastiques. Le comitat de Seprio, appelé ainsi à cause d*un castrum de ce nom.
(1) Voy. BsTHM.-HoLLWBG, Unpr. der lomb. Stàdtefreih. , p. 122, noie 3. — Lupi, Codex diplomai., T. 11, p. 128.
(2) Mdeat., Antiq. itol., T. I, p. 306.
(3) Id., p. 4ÎJ5.
W Id,, p. 407,
(5) Tmaboscbi, Storia deW augusta bad. di S. Silv. di yon., X» 117.
(6) MoaAT., Antiq. ital., T. 1, p. 4â5.
(7) TiAABoscDi, Storia delt'augwta bad. di S. Silv. di Non.^ N* 47, qui nëaninoias doate de raalheoticité du document.
(8) FoMAGALLi, Codice diplomat. Sont Ambros., N<» 131.
(9) MoRAT., Antiq. ital., T. I, p. 717.
(10) TuABosCHi, Storia dell' aug. bad. di S. Silv. di IVon., N» 72-76, T. II, p 94-98. - MoiAT., Antiq. ital., T. II, p. 246, 255. — Uohblli, Italia sacra, T. V, p. 729b. • Signum "I* mao. Ingelfredi comitis comitatu veronensis ex alemaonorum génère lestis.
(11) Voy. Bethh.-Hollw., Urtpr. der lomb. Stàdtefreih., p. 122, note 3, d*après GiDLiNi, Memorie spettanti aUa $tori% — di JUilano (9 vol. 4o. Mil. 1760).
(12) McaAT., Antiq. ital., T. I, p. 466.
(13) Id., p. 401.
(14) TiaABosGHi, Storia deU* aug. bad. di S. Silv. di Non., N» 163.
(15) MoaAT., Antiq. ital., T. I, p. 422.
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fut détaché du comitat de Milan, déjà au IX** siècle, avant 864 (^). Les rois Guy de Spoléte et Lambert donnèrent, en 892, au margrave Conrad et à sa femme Ermengunde la Curtis Lemennis : cesi alors probablement qu il y fut ajouté, sous te nom de comitat de Leucoou Lecco, une partie du comitat de Bergame(^). Lothaire II de Provence accorda, en 948, à un de ses vassaux^ un certain Waremund, la faculté de se nommer un Advocator et Missus^ qui exercerait sur ses possessions la juridiction d'un comte (^. Otton II, confirma, en 980, aux trois frères, Byanzenus, Raimbauld et Gaibert, de la famille des comtes de Trévise, la complète immunité de leurs biens (^). Muratori cite encore, dans cette même catégorie, les comtes de Lavania, près de Gènes, le comte Guido Guerra en Toscane du temps de la comtesse Mathilde, le comte Albert de Prata aussi en Toscane , les comtes de Gommola , dans les montagnes près de Modène (S) , etc. Telle est lorigine des comtes ruraux (^comités rurales). — Les comtes, qui se trouvaient dans ce troisième cas (et même dans la seconde catégorie citée), portèrent pendant longtemps encore , le nom de la ville^ où leurs ancêtres avaient exercé la juridiction. Les comtes de Bergame portèrent leur titre jusqu'au XIP siècle. Les comtes de Trévise portèrent le leur jusqu'au XUI*' ; mais ils s'intitulèrent également, du nom d'une de leurs terres, sur la Piave, comtes de Colalto. Le plus souvent cependant^ leur titre était tiré du nom du siégé principal de leurs possessions : cette coutume existait déjà au X^ siècle ; elle fut plus générale au XP.
B. Le rapport des comtes avec le roi était complètement
(t) MuBAT., Antiq. UaL, T. I, pp. 4ff7 et i66. — Fumagalli, Cod.Ambr., N» $7.
(2) McRAT., Antiq. itaL^ T. I, p. 287. — Cp. Bbthm.-Hollw., Urspr, der Umb. Slâdtefreih.y p. 123, note 5. — Lupi, Codex diplom.j T. I, p. xvi; T. II, p. i^» p. 1464. — BIuRAT., iln/t9.t7a/.,T. I, p. 418.
(3) Murât., Antiq. ital., T. II, p. 469.
(4) Id., T. I, p. 574.
(5) Id., p. 418.
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chaBgé, et depuis longtemps. Sous les derniers carotin^iens^ la
dignité de comte était devenue héréditaire. Depuis cette Linpor-
taate transformation^ Finstitution perdit à peu près complètement
son caraMîtére d^offiee royal. Les possessions personnelles du comte,
séparées du eomitat» formèrent un territoire patrimonial, relié à la
eeuroane par des liens féodaux. La charge de comte devint un
véritable fief. Le eomitat ne fut plus qu une division abstraite du
territoire ; car nulle part, il ne se maintint dans toute son intégrité.
Les vicomtes eurent les mêmes destinées que les comtes. Cest
ainsi, par exemple, qu on trouve un vicecomitatus Yallis TeUifUB.
Les fnargraves, les ducs^ le comte du PalaiSj comme en général
tous les grands oflSciers royaux ne conservèrent de juridiction
pleine et entière que sur leurs possessions héréditaires. Toute la
Lombardie fut couverte de petites souverainetés, qui n^avaient
entre elles d'autre lien que la hiérarchie féodale.
Je viens de tracer en résumé Torigine de la haute noblesse ilalienne. Son influence politique fut un peu effacée par Taccroissement rapide de la puissance ecclésiastique^ puis entièrement comprimée par la grande victoire communale du Xll" siècle. Nous la verrons reparaître, au XIIP siècle, toute puissante au milieu de Tanarchie et de l'imprévoyance qui étoufferont les franchises communales.
IL Sur la formation des commtmes.
Plusieurs écrivains font sortir directement les communes des immunités et souverainetés ecclésiastiques. La ville cl sa banlieue, disent-ils, fut placée sous une juridiction unique et indivisible, celle de Tévèque; cette unité de juridiction, base de la commune, une fois établie, Taffranchissement successif des habitants fut amené par les circonstances et les événements dont la ville fut le théâtre.
Cette opinion renferme un grand fond de vérité ^ mais ne peut pas être adoptée d'une manière générale et absolue. Car, dans beaucoup de villes italiennes , lëvéquene jouissait que des simples droits d'immunité, attachés aux biens de son église. On ne s'expliquerait ainsi qu'imparfaitement l'affranchissement communal de Milan, Vérone, Bologne, Padoue, Mantoue, Trévise, etc. Dans les villes épiscopales, la juridiction était une , il est vrai, mais quant à son chef seulement, le comte-évéqiie : au-dessous de lui, elle était autre pour les vassaux, autre pour les arimans, autre pour les serfs ou les artisans, attachés au service public.
Avant le XI"* siècle, il faut renoncer à rencontrer, dans les souverainetés ecclésiastiques, quelque chose qui ressemble à une organisation communale. Vous y trouverez tel ou tel élément qui servira plus tard à constituer la commune , telle ou telle tendance qui en hâtera la naissance ; mais d'institution positive , publiquement reconnue , qui puisse mériter le titre d'institution communale , toutes les recherches demeurent infructueuses pour la découvrir. Les habitants des villes épiscopales, pas plus que ceux des villes comtales, ne prenaient part au gouvernement; ni en masse; ni par délégation. Partout^ nous voyons agir, seul, souverainement et sans contrôle populaire, le comte-évèque ou le comte de la cité. II est vrai que les évéques , dont le gouvernement était en général plus modéré, s'appuient parfois, dans les documents qui émanaient de leurs chancelleries et pour certaines affaires concernant les intérêts généraux du territoire soumis à leur juridiction, sur le consentement ou l'approbation , tacite ou exprimée par la voix publique, de leurs concitoyens (conciviuin)^ des habitants de la ville (ctvtum ou ip$iu$ civitatis)^ de tout le peuple (cuncti populf). J'en ai noté quelques exemples dans le cours de ce travail. Ce ne sont là que des formules. Quand les habitants ont une demande à faire ou un droit à revendiquer, ils ont des orateurs^ qui sponta-
nément se font Técho des désirs publics , des gens sages (sapientes) qui interposent lautorité de leur parole respectée^ mais ils n*en chargent pas des magistrats régulièrement choisis dans leur seîn« Le comte-évéque ou le comte de la cité s'en mêle motu proprio.
Je pense que la part d'influence des immunités et souverainetés ecclésiastiques sur la formation des communes lombardes se rencontre plutôt sous la forme de causes morales et indirectes que sous celle de causes politiques et directes. Sous ce rapport, on peut dire que TÉglise favorisa grandement le mouvement communal. Quel était, en effet, le lien de la société au moyen-ége, c'était VÊglise, qui était Tunique contrepoids de l'individualisme féodal. Au déclin de Tempire^ toute énergie se trouvait concentrée dans les chrétiens. Toutes les forces vives des municipes s'étaient grou^ pées autour des évèques. La véritable communauté locale ne se trouvait plus dans la curie , dans la hiérarchie des fonctions municipales, mais dans la société religieuse, dans la paroisse (p/e6«). Gest sur ce rôle de la paroisse^ trop souvent passé sous silence, que je voudrais insister. Après la dissolution de Tempire carolingien, dans ce changement perpétuel de délimitations et de démarcations territoriales, il n'y avait de patrie véritable pour personne, ^ il n'y avait que la grande république chrétienne. Or, l'homme, qui j ne peut se passer d'une famille, sur laquelle il concentre toutes ses affections intimes, a besoin aussi d'une patrie, au service de laquelle il puisse dépenser l'énergie dont est doué tout être créé pour la société.
Les habitants des villes, exclus du mouvement politique, indifférents pour les affaires d'Etat, auxquelles ils ne prenaient aucune part, se concentraient sur eux-mêmes. L'objet principal de leur vie publique, c'étaient les affaires de la paroisse. La seule tte commune des villes lombardes avant le XI* siècle, c'est la vie de paroisse ; c'est à elle qu'il faut attribuer cet égolsme, cet esprit
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de clocher, si j'ose dire, si fatal pour les communes aux XII* et XIII" siècle. La vie de paroisse ne disparut pas à la naissance des f communes : elle était passée dans les mœurs, et nous la verrons / faire partie intégrante de Torganisalion communale. Or, \es chefs de la paroisse, c'étaient le clergé, Tévéque. Le comte ne connaissait pas le peuple, il ne lui parlait pas. L'évêque, très souvent sorti de ses rangs, connaissait ses besoins, plaignait ses souffrances. Il était son défenseur né , non-seulement en vertu de sa mission sacrée, mais aussi à cause de son propre intérêt ; car il avait, lui aussi, à lutter contre la violence et les empiétements des seigneurs laïcs. Les évèques rendirent des services signalés aux villes lombardes, lors des invasions des Magyares. Du IX* au XI" siècle, il se créa dans les villes lombardes, autour des évèques, une communauté religieuse , forte et unie , qui n attendait que le temps et l'occasion pour s'approprier un caractère civil et politique.
Le régime politique des évèques dans les villes soumises à leur juridiction était en général, quoiqu'on en dise, très doux et plus tolérant que celui des seigneurs laïcs. Leur autorité avait un caractère plus paternel. Elle se faisait moins sentir. A son ombre, il était facile de cultiver des germes d'indépendance et de créer des éléments pour des institutions politiques nouvelles. Cela est si vrai qu'on reconnaît encore aujourd'hui, à l'indépendance de leur esprit public, les villes qui formèrent au moyen-âge des souverainetés ecclésiastiques, non-seulement en Italie, mais encore de ce côté-ci des Alpes. Telles sont les ci-devant villes épiscopales du Rhin ; telle est encore la ville de Liège, qui se distingue de toutes les cités belges, par une physionomie spéciale. En Lombardie , plus qu'ailleurs , ces causes agirent efficacement pour amener la formation des communes ; car le nombre des souverainetés ecclésiastiques y était relativement plus grand que dans les autres pays.
Ea général 9 les habitants de la ville prenaient part à lelection de levéque. Quand ce dernier disposait à la fois du pouvoir spirituel et de Tautorité temporelle, les habitants concouraient en réalité à la constitution de Tautorité publique. Le comte-évéque était omnipotent 9 il est vrai ; mais son pouvoir temporel n était pas héréditaire ; il était électif. Voilà , si je ne me trompe, une circonstance, qui a du influer grandement sur la formation des communes.
Même dans les villes comtales , Tautorité temporelle de I evéque
n'était pas réduite à néant, tant s'en faut : en dehors des pouvoirs
dont Tavait investi la législation carolingienne, il avait, dans la cité,
Vinfluence qu'aura toujours , dans tous les temps et dans tous les
lieux, celui qui représentera les idées morales et religieuses de la
majorité des citoyens. Chef de la société religieuse, élu par
les suffrages publics, Tévéque devenait le drapeau des adversaires
du comte. L'union harmonieuse de l'Eglise et de l'Etat, qu'avait
créée Charlemagne, n'était plus toujours sincèrement pratiquée ;
on préludait aux querelles séculaires du Sacerdoce et de l'Empire.
Dans ces luttes, où l'Empire s'usa stérilement, il y avait, comme
dans toutes les longues discussions politiques, des phases d'action
et des phases de réaction , dont l'influence se faisait sentir
jusque dans les plus petites localités. Les scènes du château de
Canossa avaient de l'écho dans toutes les villes lombardes ;
elles n'y tournaient pas au détriment de l'autorité spirituelle,
que les villes soutenaient d'ailleurs ; mais les causes qui les
avaient amenées perçaient à jour l'autorité despotique des
seigneurs, qu'ils fussent laïcs ou ecclésiastiques, et hâtaient
l^affranchissement communal, que d'autres causes avaient fait
germer. Par la rivalité et l'antagonisme du comte et de l'évëque,
les habitants des villes obtenaient ce résultat, si souvent recherché
plus tard par les bourgeoisies lombardes , et qu'au X"* siècle
Févéque de Crémone, Liutprand, exprimait déjà en termes caractéristiques : « Toujours les Italiens veulent se servir de deux maîtres, afin de vaincre Tun par la terreur de l'autre (*). »
(1) Liutprandi Antapodoseos libri F/(Pbrtz, Mon. Germ. hist., T. III scrîptor., p. 264-365). Lib. I, c. 37, p. 284. « Berengarius... regnumqae potenter accepit. Fidèles vero fautoresque Widonis, veriti ne ab eis inlalam fierengarias ulcisceretur iniiiriain, et quia semper Itaiienses geminis uti dominis volunl, quatinus alterum allerius terrore coherceant, Widonis régis dcfuncli fîlium, nomine Lambertum, elegantem iuvenem, adhuc ephœbum nimisque bellicosum, regem constilunnt. •
SUR LA FORMATION DES COMMUNES
Du IX* au XP siècle , la couronne donna le spectacle de la plus désastreuse prodigalité. Non-seulement elle inféoda la terre , les charges publiques et les hommes , mais encore les droits les plus naturels et les plus imprescriptibles de FÉtat, ce que les lois civiles modernes appellent le dongaine public, c est-à-dire ^ les rues W, les ponts (^), les places (^) et les b&timents publies (^), les murs et les portes des villes i^), les ports (^), etc.
(1) MuAAT., Antiq, tto/.^T.VI, p. ^^. Guy concède, en 892, à Tévéque de Modône, • vias, pontes, portas, et quicquid ex antiquo jure de his Regite auctoritati per Procura tores Rei publics solvebatur. • ^,
(2^ Ughblli, Italia sacra, T. IV, p. 1038. Diplôme de l'an 882 en faveur de ^ ^ 1^
révéquc de Nerceil. a Pontem Nottingum, qucm Nottingus episcopus ejusdem | ccdesm mirabiliter super eo equitando per legem rccepit. j . / _,
(5) MuiAT., Antiq, i7a/., T. II, p. 9^. Otton III conGrme, en 998, à Tévéque de ! ))^ U X""^ Pistoie, • terram vacuam ubi Merca^m est ipsius civilatis. o >
(i) Id., T. VI, p. iic. Conrad II donne, en 1058, à Tévéque de Hodène, le [ comitat de la ville et « quicquid ad noslrum jus pertinere videtur, terras scilicet, , et omnem districtum , atque domos publicas , murumque ipsius civitatis, cum j
F]s(gf^tc. • — Ughblli, IkUia tacra, T. V, p. 725. Bcrengei^ispose, en 891, de Pamphilhéâtre de Vérone. À.„.^y{T
0) /d.,T. IV, p. i3^. Le même donne,'en 904, à l'évéque de fiergame, les tours, ] \ 4 (. ^ ^
les murs et les portes de la ville. "»>- f ' ) > t/ ^
(6) MuaAT., Aniiq, ital., T. VI, p. 329B. Henr^Iconfirme, enl020, à l'évéque de \^^ ^ ^ j Mantoue, « ripas Mantuane civitatis et portus, et omnia theolonea ejusdem comita-
Nouvelle preuve irréfragable, qu*il n'existait plus de trace des munieipes romains. Tout, absolument tout, devint objet de la propriété privée. De I exeès même de cet individualisme exagéré devait nécessairement surgir tôt ou tard Tidée de communauté politique, dans les diverses localités de Lombardie. La couronne s^était tellement dépouillée au profit de tous, quaux Xir et XIII' siècles, quand lempereur venait dans son royaume d'Italie, c'est à peine s'il possédait un lieu sûr, où il put demeurer comme sur sa propriété.
Les villes ou peut-être plus exactement les habitants des yilies ne furent pas oubliés dans cette distribution générale des droits de TEtat. Mais leur tour ne vint que fort tard. Ils ne perdirent rien, il est vrai , pour avoir attendu.
Comme nous recherchons Forigine des communes , il est nécessaire de distinguer les chartes, octroyées avant rétablissement des institutions communales, de celles qui furent accordées après cet établissement. Les premières seules peuvent avoir eu une influence sur la formation des communes ; les autres n ont aidé qu'à développer et accroître les franchises communales existantes. Nous nous occuperons ici spécialement des premières, en nous réservant de revenir plus tard sur les secondes.
Pour le but que nous nous proposons d'atteindre, il suffira d'analyser quelques-unes des plus anciennes chartes que nous possédions. Elles concernent :
Crémone. — Charte de Henri V, de l'an 1114 (*).
Bologne. — Charte de Henri V, de Tan 1116 (2).
tus, qiia: est terminus ambœ ripœ Padi de Jarra usquc Baranam, el omnes insulas cjusdem fluminis, et de capitc Miocii fluminis ex u traque iisque Valegiam parte. • — Voy. des exemples plus nombreux, en ce qui concerne ces diverses concessions, Bbtom.-Hollw., Urspr. derhmb. Stâdtefreih., p. 57, note 15.
(1) MuBAT., Antiq. ito/.,T. IV, p. 25. Les habitants y sont appelés « fidèles nostri Cremoncnses. n
(2) id., T. I, p. 60i. « Cives Bononienses. •
Ferra re. — Charte de Henri III, de Tan 1053 W.
Mantoue. — Chartes de Henri H, de Tan 1014 (2) ; Henri Hl, de Fan 10S5 (5) ; Henri IV, de fan 1091 W ; Henri V, de Fan 1116 («) ; Lolhaire H, de Tan 1133 («).
Fisc. — Charte de Henri IV, de Tan 1081 (7).
Ces chartes ne sont pas adressées à la ville corame corps politique, mais au peuple^ aux bourgeois^ aux arimans de telle ou telle ville i^K II ne faudrait pas cependant, d'après cela, rabaisser leur importance, au point de vue des franchises communales naissantes , car telles sont les suscriptions de la plupart des chartes du même genre au moyen-àge. Aucune de celles que je viens d'indiquer n est antérieure au Xh siècle : la plus ancienne , celle de Mantoue, est deJOl 4. Elles ont rapport en général à quelque coutume existante, qu'elles confirment ou étendent (^). Les habitants, objet de ces privilèges étaient donc déjà
(!) MoRAT., Ànti^. itcd.j T. V, p. 753. * Populus Ferrariensis. »» (2) /d., T. IV. p. 13. « Arimanni in civitate Mantue. *
(?) /d., p. 15. « Mantuani cives... cives videlicet Eremanni in Mantua civitate habitantes. •
(4) Id.y p. M. « Omnes Mantua ni. »
(5) /d., p. 23. « Omnes Mantaani. s
(6) Id.y T. I, p. 730. « Fidèles nostri Alanluani.n
(7) id.y T. IV, p. 19. « Fidèles nostri Pisanae urbis cives. » — Il n'entre pas dans le but de ce livre de traiter des villes toscanes et de Pise, de G^ngs et de Venise, mais des villes lombardes proprement dites. Cependant, comme toutes cèfvîncs, sauf Venise, dont les institutions ont une physionomie spéciale, ont eu un développement historique presque identique, je serai forcé plus d'une fois, par les nécessités de la critique historique, d'aller chercher mes exemples dans les villes que je laisse en dehors de mon ouvrage. Voy. ce qu'on appelait lom^q^'die au XIÏ« siècle, ap. Spronbb, HisL-geograph. HanàrAllas, II»« Abth., N» 6.
(8) Voyez pnge précédente, note 1 et les notes ci-dessus.
(9) Privilège de Crémone de il U : « Et bonus usus eorum, et omnia, que ex felicis meraorie Predecessorum nostrorum Rcgum sive Imperatorum concessu obtinnerint, confirmamus. » — Bologne, a. 1116. « Antiquas etiam consuetudines intactas et illesas perpétue precipimus observari. » — Mantoue, a. 1053. « Tam cottsuetudinem bonam et justam habeant, quam quelibet nostri Imperii Civitas obUnet. » — PUe, a. 1081. « Et consuetudines, quas habent de mari, sic eis obscrvabimus, sicut illorum est consuetudo. • Cp. note 1 de la page 216.
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en possession de certains droits ; ils formaient déjà entre eux une espèce de communauté politique, tacitement reconnue ou du moins tolérée ; les termes mêmes des diplômes , en ce qui con> cerne, par exemple, les paccages communs (^) ^ le présupposent.
Le roi prend les habitants libres , c'est-à-dire , les arimaus , des villes privilégiées sous sa protection spéciale. Il ordonne à tous les officiers royaux de respecter leur liberté personnelle (^) ec
\k\l ^^) Crémone, a. ili^. « Ea, que sue locutionis proprietate commuDia vocaat. •
1 MarUoue, a. 101 i. a Gommunaliis. » — Id., a. 1055. « Communibus rébus, ad pre-
dictam civltatem pertinentibus. » — Pise^ a. 1081. a Et communia Pascua, non tamen occasione Pascuum occupata, eis non lollemus, nec iaborare faciemus, et per eos Iaborare non contendemus, vel per nos aliquis, usque ad illos fines, qaos laudavcrint homines ab eis electi ad hoc officium , etc. » — 11 ne faut pas altacher une importance exagérée à ces expressions, auxquelles la charte de Pise donne lenr vrai sens. Ces communia n^étaient pas des res publicœ ou universitatis, mais la copropriété {pro indivUo) d*un certain nombre de personnes ; ils se composaient de certaines étendues de terrains, utilisés par les propriétaires de terrains voisins. Tels étaient déjà ces communia chez les Romains : on les rencontre pendant tout le moyen-âge. . Fr 6, § 1, D. (26 div, rer.A, 8. • Universitatis sunt, non singulorum, veluti quas in civitatibus sunt theatra, et stadia, et similia, et si qna alia sunt communia civitatum. Ideoque nec servus communis civitatis, singulorum pro parte intelligitur, sed universitatis. •—Fbontimjs, de Limit. Agror.^ ap. GoÉs., p. 41. «Est et pascuorum proprietas perlinens ad fundos, sed in commune ; propter quod mnltis inlocis in Italia communia appellata sunt. » — Aggbnus, Urb.^ p. 66.aReiictasuntet multa loca, quae veteranis data non sunt : hœc variis appellationibus per rcgiones nominantur:in Etruria communalia vocantur, quibusdam provinciis pro indiviso.* Pour tout le moyen-âge, voy. Du Gange, aux mots commune^ communia, commufto. MoBAToni (Antiq. itaL, T. lY, p. 23d) avait entrevu les explications précédentes. Elles ont été clairement établies par M. de Bethman-Hollweg {Ursp, der lomb, Stâdtefreih.^ p. 53-5«^), dont je viens de résumer les idées. Il me semble, toutefois, que le savant jurisconsulte allemand n^a pas assez appuyé sur Timportance de ces communia, au point de vue de la naissance des communes, comme en général sar celle des chartes royales, auxquelles il assigne un faible rôle dans rémancipalioo communale.
(2) Bologne, a. 1116. «Proinde amicorum civium Bononiensium personas, set et res eorum mobiles vel immobiles , tam aquisitas quam aquireudas, in nostra lemporali tuilione seu defensione rccepimus, ubicumque contingat eos degcre vel conversari ; ita ut ne quis horoinum présumât eos injuste molestarc, vel eorum personas seu res aliquibus injuriis offîcere, etc. — Mantoue, a. 1014. « Ut nullus, dux etc., .... vel aliqua nostri regni magna parvaque pcrsona de hinc prefalos arimannos de suis pcrsonis, siveetiam de omnibus predictis rébus inquietare, disves-
leurs biens (^). Ici on peut observer dans son germe le caractère féodal des communes : les chartes garantissent aux arimans, continuellement exposés aux vexations et aux empiélcmenls dos seigneurs et des officiers, non-seulement leur liberlé personnelle ei lears biens-fonds , mais encore leurs serfs , et les hommes libres qui demeurent sur leurs terres. Voilà en deux mots la description de rinégalité civile et politique des classes dans les communes du XIP siècle.
La couronne met formellement les officiers roya^^x en demeure non-seulement de cesser leur système djexaction ct__d gmpiétements (3) , mais encore de ne faire peser sur les arimans que les charges publiques, consacrées par une coutume authentique ou par
tire, moleslare, nnllusque in corum mausionibus eis invitis hospicium faccrc, Vol ad piiblicam functionem , nisi ad eam , quam sui antecessores secundum legcim fecernnt, cogère sine legali jadicio facere présumât. » — Toute la charte de Pise, a. 1081 , exprime un respect extraordinaire pour les personnes el les choses des Pisans.
(1) Voy. note précédente. — Jlfanlouc, a. lOli. «Cunctos arimannos ..., cum omni eorum hereditate, paterno vel materno jure, proprictatc, communaliis, sive omnibus rébus, que ab eorum parentibus possessa fuerunt, et corum adquisita sivo adquirenda, nominative, ..., cum familiis utriusque sexus, servis et ancillis, libcllariis, precariis^etcum omnibus rébus eorum mobilibuset immobilibus,...ctc. -a. 10.^5. • Predictos cives, videlicet eremannos, in mantua civitate habitantes, de suis personis sive de illorum servis et ancillis, vcl de liberis hominibus, in eorum rcsidentibus terra, vel deeremannia, ctcommunibus rcbus, ad predictam civitatem pertinentibus, ex utraque porte fluminis mincii sitis, sive de benefîciis, libcllariis, prccariis, etc. »
(^f Crémone p a. illi. « Si quis vero episcopus, dux, marchio, cornes, vicccoroes, gastaldio, advocatus, scultatius contra bnjus nostri preceptt paginam ire '' ^ '*| temptavcrit, auri mille Mancosas componat. » — Bologne, a. 1116. a Ne quis... présumât eos injuste molestare, etc. » — Mantoue, a. lO-JS. a Quarc omnium sanctc Dei Ecclesie, nostrorumque iidelium tam futurorum quam prcscntium industria noverit, qualiter Hanluani cives nostram adierunt clementium, suas miscrias, et diuturnas oppressiones conquercntcs. Nos vçro magnis corum nccessitatibus compaticntes, ob interventum dilcctissime conjugis nostrc impcratricis Agnctis, et propter incremenlum filii nostri carissimi. lleinrici videlicet quarti Acgis, nostra Imperiali auctoritate omnes supcrstitiosas exactiones, et importunas violentias funditus deinceps illis abolendas, et radicitus cxtirpandas, modis omnibus deccriiimiis et confirroamus. »
la loi (*^; et pour remédier aux usurpations passées et futures, elle trace des limites à l'omnipotence arbitraire du pouvoir judiciaire (^). Toute réforme politique est vaine, si Ton n harmonise avec elle l'organisation judiciaire. C'était donner une base à rémancipation graduelle des habitants des villes : ces derniers ne formaient pas encore une corporation politique distincte de Fadmînistration des officiers royaux et des seigneurs ; mais ils avaient la promesse royale, que leur condition politique et civile ne serait pas rendue pire. Elle ne pouvait donc que s améliorer. Les habitants libres des villes acquéraient ainsi un terrain sur, doCi ils pouvaient s'élancer pour conquérir un état politique meilleur et des droits nouveaux.
Les événements les secondèrent merveilleusement. Le temps était venu , pour les habitants des villes , de prendre part à la distribution que faisait le pouvoir royal de ses droits les plus importants. Ils obtinrent leurs droits d'immunité et leurs privilèges. Ce dernier mot passa même dans le langage politique du moyen-àge. Ces immunités et privilèges, quoique proportionnés aux occupations ordinaires des habitants des villes et au rôle qu'ils jouaient dans l'État , n'en furent pas moins considérables pour l'époque et pour le pouvoir qui les octroyait. Le roi leva les entraves que subissaient les commerçants , dès qu'ils mettaient le pied hors de leur boutique : il les exempta d'une foule de droits de douane et de péages de toute espèce, non-seulement dans Tinté-
(1) Mantoue, a. lOU. Voy. note 2 de la page2U. ~ Pise, a. i08l. «Fodruinde rostellis Pisani comitatus non tollemus, nisi quomodo fuit consiietiido tempore Ugonis Marchionis. Hominibus iti villis habitantibus de eorum comitatu fodruni non tollemus. Nrcaliquamconsueludinera supcrimponemus, nisi quanlum 1res meliores homines ppt seniores per villam et castella juravcrint, quod eorum consnetudo fuit teroporc suprascripti Ugonis. a
(2) Ferrare, a. 1035.» Omnes curtenses a dalione in placilo, queTerlie dicuntur, tutos esse permittimus. Villanos etiam infra totam civitatem Ferrarie^ vel ubicumque in eorum terra habitant, ad publicum placitum non venire, etc. • — Voy. aussi la charte de Pise, a. 108i, très curieuse à cet égard.
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rieur du eomitat, mais dans les comitats éloignés, où les conduisaient les intérêts de leur négoce et de leur industrie (^). Par ces faveurs, le roi diminuait sensiblement les revenus de l'aristocratie territoriale.
Mais voici qui fut plus grave. La couronne accorda des garanties contre elle-même : elle se lia les mains pour Tavenir. Elle dispensi les habitants des logements militaires (^) : c'était non-seulement mettre la propriété privée à Tabri des caprices de la soldatesque , mais encore donner un prétexte aux habitants des villes pour se débarasser des garnisons royales. Ce n*est pas tout. Le siège de l'administration royale , le palais du roi^ restait debout avec ses portes massives , ses tours menaçantes^ dans l'intérieur de la cité : à toute heure du jour , il rappelait aux habitants quel était leur
(1) Crémone, a. iWi. w Et ut a Mari usque Papiam secure et libère, nemine eis qnicquam moleslie inferente, eundi et redeuodi, et mercandi secundum asum et anliquam consaettidinem eoriim cum navibus sois facultatem habeant, et per lotum regnum nostnim Italie secure vadant. * — Bologne, a. 1116. • Omnes publicas vins tam in lerris, quam in aquis, et nominatiin navigium Padi,et deorsum in Venetîam, et sursum in Longobardiam, ita libère concedimus eis, et ne qnis omnium prorsus andeateos in iisdem viiset itineribus aliqnatcnus impedire, vel quibasdam molestiis implicare; etc. • ~- Ferrare, a. lO^S. « Ripaticum non dent, nisi Papie, doodeeim denarios ejusdem monete... Et praeter bec prenominata loca (Crémone, tfilan, Ravenne, Venise) omncm mcrcalnm Ytalicum absque qualibet exactione secure fréquentent; etc. »— i/antoue, a. 11ii.« Concedimus eis omnem tholoneum et ripalicum, quod pro negocio exercent in Garda et in Lascse, et in summo Lacu, ▼el in Brixiana, et in Ferraria, vel in Comaclu, et in Ravenna, etc. • — Pise, a. 1081. «Id Roma, et ab ipsa Roma usque Papiam, nullum ripaticum dabunt in eisMercatis etiocis, ubi ipsi soluti snnt ire per suos, aut se jam ad mercandum ivisse possunt ratione probare. Et illi negotiatores, qui ad Pisam ire yoluerint, non prohibebuntQr...utsi aliqua navis fuerit retenta a Gajeta usque ad Luni,Dullus audeatdeprœdâre, neque invadere bona ipsorum Pisanarum. •
(2) Bologne, a. 1116. « Pro parata scu foderg ultra centum libros denariorum Veronensium non ezigantur. Et nullus cornes eorum colonos seu inquilinos pro allogariis, quod mansionaticum dicitur, moleslare audeat. » ~ Mantoue, a. 10 U. "Nullusqucin eorum mansionibus eis invitis bospicium facere... présumât. • — /d., a. 1135. a Albergariam quoque nove et veteris civilatis et suburbiorum ejus, remiuimus et donamus. » — /d., 1116. Voy. p. 218, note 1. ~ Pûe, a. 1081. • Albergariam in proprietate alicujus absque voluulate illius, cujus proprietas est uonfaciemus. n
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maître ; dans leurs fréquentes expéditions romaines (Rômerz&gé), les empereurs et rois s'y arrêtaient en passant et maintenaient dans la population le respect de lautorité suprême , par la vue de la majesté royale dans toute sa force et dans tout son éclat. Le pouvoir royal anéantit volontairement et spontanément, dans plusieurs cités, ce faible lien qui le reliait à ses bonnes villes de la Lombardie : il permit que le palais royal fut transféré aux portes de la ville , en dehors de son enceinte (^). Le pouvoir royal se mettait lui-même & la porte : qu'on me permette ce jeu de mots y parce qu*il est caractéristique. Dorénavant les rois subiront plus d'une fois Toutrageuse insulte de se voir refuser Tentrée des villes, qui s'appuieront sur la légalité et leurs privilèges, pour légitimer leur action.
La condescendance du pouvoir central alla si loin, que Henri IV, par exemple, promit, en 1081, aux Pisans, de ne leur nommer aucun fonctionnaire d'un comitat étranger et de n envoyer, à Tavenir, aucun margrave en Tuscie sans l'approbation de douze hommes y élus par les habitants de la ville (2).
Jusqu'ici le pouvoir royal n'avait parlé aux habitants des villes que de leurs devoirs ; et voilà qu'il se prononce solennellement sur leurs droits. Du même coup il crée une rivale pour laristocratie
(1) Crémone, a. 1116. « Gonccssimus etiam eis, ut extra muros civitatis eoruo, deinceps Palatium et hospicium nostrum habeamus. — Mantoue^ a. 1116. « Insuper Palacii cum toto muniminc destruendi, et extra civitatem deferendi in Bargosaocti Jobannis Evangeliste damus poteslatem. Albergariam quoque nove et veteris ciritatis, ut circumdata est miiro et munimine, eis remittimus etdonamus.Quinecian Insulam, in qua easlrum Ripalte situm fuit, eis concedimus, ita utnulium caslrom, seu edificium a me, vel meis snccessoribusextruatur.n ~ /d., a. 1159. « Ut habeiot potestalem transferendi Palatium nostrum deBurgo sancti Jobannis ad monasterium sancti Rufini, situm ultra prefatum flumen Mincii; etc., comme dans le dipl> précédent. — Cp. la cbarte de Pise, a. 1081.
(2) PUe, a. 1081. « Castaldionem, vel aliquem nostrum Missum in suprascrip(< civitate vel comitatu eorum, ad Placitum faciendum eis superesse non ainemus de a4io comitatu. Nec Marcbionem aliquem in Tuscla mittemus sive laudationc Iiomi* Dum duodecim electorura in colloquio facto sonanlibus campanis. »
féodale et une classe nouvelle, la classe moyenne, élément indispensable dans tout état vraiment libre. A tout droit, il faut une sanction. Les droits politiques la trouvent dans les institutions, qui sont leur organe. Les institutions communales, telles qu'on les comprit au moyen-âge, le pouvoir royal ne pouvait les octroyer spontanément, sans abdiquer, comme il n'aurait pu accorder directement l'établissement des immunités seigneuriales telles que les événements les avaient faites à la fin du X* siècle. Les institutions communales se créèrent lentement, à la faveur des événements, en dehors de l'action du pouvoir central et comme malgré lui. Un jour viendra où il les trouvera établies, et alors il devra les subir, comme il avait subi l'existence des Immunités.
En dehors des chartes émanées de sa chancellerie , le pouvoir royal contribua encore d'une manière indirecte à la formation des communes. L'empereur et roi résidait d'ordinaire au-delà des Alpes : quand il venait en Italie , ce n'était pas tant pour s'occuper des affaires de son royaume que pour soutenir ce qu'il croyait être ses droits dans là querelle séculaire du sacerdoce et de l'empire. Si les empereurs germaniques étaient restés vainqueurs dans cette lutte, au fond de laquelle il s'agissait en définitive de la liberté de l'Église, s'ils étaient parvenus, comme l'aurait voulu la logique des événements qu'ils provoquèrent, à faire de l'Eglise catholique ce que les Czars ont fait de l'Eglise grecque et Henri VIII de l'Eglise d'Angleterre, le grand obstacle à leur toute-puissance aurait été levé. Les anciennes institutions libres , dues à l'élément germanique, n'avaient pas poussé sur la terre italienne des racines aussi profondes que sur le sol anglo-saxon : elles étaient , au contraire, en pleine décadence. L'asservissement de l'Italie aurait suivi celui de l'Église. Les cités de l'Italie conquirent leurs franchises à la faveur de la lutte où l'Église défendait les siennes. Nous le verrons clairement plus loin, en traitant de l'établissement de la commune de Milan. Simonde de Sismondi, sous l'influence de regrettables
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préjugés 9 traite les troubles de Milan au XI'' siècle de querelles de gens d église : il n'y a pas entendu le vagissement de la liberté communale naissante.
Les empereurs germaniques n'étaient occupés que du soin de se créer des partisans pour la lutte qu'ils avaient entreprise. £n jetant leurs faveurs à un seigneur, à un évèque, ils les retiraient k un autre seigneur, à un autre évéque. Les gouvernés, mûrs pour se guider eux-mêmes, profitaient du désarroi des gouvernants. Les deux bases fondamentales de la constitution carolingienne étaient l'organisation des comitats et l'union harmonieuse de l'Eglise et de l'Etat. L*aristocratic féodale détruisit la première ; les empereurs germaniques la seconde. Les communes sortirent des ruines de la constitution carolingienne.
CHAPITRE V
DES ÉLÉMENTS DE LA VIE URBAINE ET DE l'ÉTAT DES LETTRES , DES SCIENCES, DES ARTS , DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE , DE L'iNDUSTRtE ET DU COMMERCE DANS LES VILLES LOMBARDES, JUSQU'AU COMMENCEMENT DU Xl^ SIÈCLE. — ISOLEMENT POLITIQUE DES VILLES DANS LE COMITAT. — DE LA BOURGEOISIE ET DES DIFFÉRENTES CLASSES d'hABITANTS DANS LES VILLES LOMBARDES A LA FIN DU X** SIÈCLE.
Nous venons de passer en revue les transformations successives du droit public lombard, depuis la conquête franque jusqu àTépoque où nous voyons se manifester les premiers symptômes de Taffranchissement communal. De cetteétude, qui nous était imposée parla nature du sujet, je voudrais maintenant dégager quelques-uns des éléments principaux, qui contribuèrent à la formation des communes et sur lesquels je n ai pas encore pu suflisamment appeler l'attention du lecteur. J'aimerais ensuite de présenter quelques observations sur le mouvement des lettres , des sciences , des ans et du commerce dans les villes lombardes avant le XI' siècle , observations importantes , à mon avis, et qui ne pouvaient trouver
leur place dans les paragraphes précédents. En résumé , je me
propose de montrer , comment se forma :
1"* L'unité des villes lombardes , la vie urbaine , si je puis ain^i
mexprimer ; 2** Leur unité extérieure , c esl-â-dire , leur isolement politique
du comilat ;
Et 5**, comme conséquence de cet isolement, la séparation politique des habitants delà ville et des habitants de la campagne , c^est-àKlire , la naissance de la bourgeoisie.
I. Les guerres civiles qui suivirent la déposition de Charles-le- Gros, les incursions des Magyares au X* siècle , rétablissement des musulmans à Fraxineto , rendirent les villes le seul refuge de la population inoffensive des comitats. Aussi s'empressa-t-on partout d'en relever et d en augmenter lesjorlificatjons. Les évèques sur- . tout en donnèrent l'exemple (^). Lambert assiégea Milan pendant
V(fll ^ ; huit mois (Juin 896-janvier 897) (2). Pavie, brûlée en 924 par les ; Magyares , put soutenir un siège Tannée suivante (^). Du haut des murs^ relevés par les soins de leurs évèques, les habitants de ^^ A Modène défiaient, en 924, les Magyares qui ravageaient les cam-
[ ^ pagnes : à la lueur des incendies , allumées par ces hordes furieuses, ils chantaient un hymne martial : « Guerrier , qui protège ces murs , ne dors pas , je t en préviens , mais garde à toi ! Tant qu'Hector veilla sur Troie , la race trompeuse des Grecs ne put la vaincre (^) » . Liutpand nous apprend que, de son temps, c'est-^-
(1) Voy. plus hautf p. 18i.
(2) GioLiM, Mem,—di Mil., T. Il, p. 52. (5) LiuTPB., Antapodos., III, 5 el 5.
{4) MuBAT., Anliq. ital., T. III, p, 709. L*hymne a 36 vers. Dans les extraits suivaats, remarquez le mélange du païen et du chrétien :
0 la, qui aervas arnis isia mœnia, NoH dormirr, moneo, sed vîgila.
Dam Hector vigi) ezlilii ia Troia, Non ean cepit frauJulenta Graeria»
Divin&, Hundi Rex Gbrisie, caatodià 8ub luà serra hsc castra vigiliA.
Sanela Blaria Mater Cbristi splendida, Haec eum Joliaane« Tlieolocos, impeira >
Forlis juvciitas, viriusaudax bclliea,
Vestra pcr maros audianlar carmina ' El »ii in ormii aUerna vigilia, Ae fraua liostilis bac invadat mœnia.
Resuhel Ecbo cornes : ejaTÏgiia Per maros cja dicai Ëcbo, vigila*
ORIGINES DES COMMl.NKS LOMBARDES. ii.^
dire vers le milieu dn X* siècle, la plupart des villes de ritalio ( étaient entourées de murailles et de fossés (<).
Les villes devenaient ainsi un centre de résistance contre Tennemi extérieur. On venait y chercher la paix et la sécurité , conditions de letude , de Findustrie et du commerce. Ceux qui recherchaient cet abri n étaient pas les seigneurs territoriaux : ils tenaient la campagne ou ils se réfugiaient dans leurs propres châteaux. C'étaient les vassaux de Tévèque , les petits chevaliers trop faibles pour résister , les gens paisibles et laborieux que la médiocrité de leur condition ou les vicissitudes des institutions et des événements avaient éloignés de plus en plus de la guerre, qu*ils avaient désapprise ou qu'ils redoutaient. Tandis qu*au dehors r^^ait Findividualisrae féodal, il se formait, dans Tenceinte des villes, des mœurs et des traditions inséparables de Texistence simultanée d'un grand nombre d^hommcs dans un même lieu. Les dangers essuyés en commun sont les plus puissants ciments de la confraternité. Il se formait une vie urbaine , par opposition à la vie de campagne.
La culture des lettres , des sciences et des arts , l'industrie et le commerce contribuèrent grandement à en resserrer les liens. Une courte revue de Tétat de ces diverses branches de l'activité humaine en Lombardie, jusqu'au XI* siècle, ne sera pas déplacée ici (3). L'Eglise ne cessa de stimuler le mouvement intellectuel en Italie : tous les monuments historiques en témoignent^ depuis le concile
(f) LiuTPB., Antapodos., Il, 7,... oppida vero cum nonnuila cum munitUftima. Chex Liutpraod, nonnuUa est synonyme de muUa, &
\% Je prends ponr guides : yLfiKki.^AnUqMal.yl. III,difserl. XLct XLin,p,fi^l , sq. et 807 sq. ; TiaAioscBi, Storia délia liUertUura ital., T. V. Wh. 2 et 3 ; UiêUAra Uttéraire de la France^ par des religieux bënédietins de la eongrég. de SU Maur, T. V, VI et VII ; GiBsiaacoiT, de UUerar. §tud. apud Italoê primis medii aevi taeeulU; Ox4kam, Des écoles en iUUie aux temps barbares, A'i^serX. inuirte, k la fin du T. II de la CivUisaiUm au cinquième siècle, Aafant qne pftWthlr je me homfni | à traiter exHosiveoient de la Lombardie*
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de Vaison , en 529 (^) , jusqu'au concile de Latran, sous le pootificat de Grégoire VII , en 1078^^). Sa sollicitude s'étendit aussi bien sur les écoles ecclésiastiques que sur les écoles laïques. Occupons-nous d*abord des premières.
Le pouvoir séculier seconda les tendances généreuses de TÉglise. On connaît les louables efforts de Gharlemagne pour répandre Tinstruction dans son empire (^). Une constitution de Lothaire I, de Tan 823 (^) y créa ofBciellement renseignement public en Italie. Elle mérite d'être rapportée en entier. « En ce qui touche Fen- « seignement (doctrina) , qui par Tincurie et l'ignorance de quel- « ques préposés, a été éteint en tous lieux jusque dans ses « fondements y il nous a plu que ce qui a été établi par nous fût « observé par tous; savoir , que ceux qui par notre ordonnance « ont été chargés dïnstruire les autres dans des lieux déterminés,
(i) xMansi, Coneil. eoifecL, T. Vllf, p. 726. Conciiium Vasense Ili, a. S29. Can. I. « Hoc enim placuit, ut omnes presbyteri, qui sunt... in parochiis constituti, teeundum conaueludinetn quant per totam Italiam salubriter teneri cognovimus, juniores lectores... secum in domo ubi ipsi babitarc videntur, récipient. »
(2) /d., T. XX, p. 2(09. Conciiium Romanum F, a. 1078. • Ut omnes episcopi ar(e$ litlerarum in suis ecclesiis doceri facerent. «
(3) Voyez, par exemple, EncycUca de emendatione librorum et offieiorum eecUnoMticorum a. 782 (Pebtz, Mon. Germ, hisL, T. III Leg., p. H) ; et Capilulare eccletiat- Ueum, a. 789 (/d.,p. 93).
{4/) Hlotharii constitutione* Olonnerueê, a. 825, capit. ecclesiast., c. 6 «De doctrina vero, quœ ob nimiam incuriam atque ignaviam quorundam prœposilorum; cunctis in locis estfunditus exlincla placuil ut sicut a nobis constitutum est, itaab omnibus observetur ,* videlicet ut ab bis qui nostra dispositione ad docendos alios per loca denominata suot constituti, maximum detur studium, qualiter sibi commissi scolastici proficiant, atque doclrinœ insistant sicut prœsens exposctt nécessitas. Propter opportunitatem tamen omnium apta loca distincte ad hoc exercilium providimus , ut difficultas locorum longe positorum, ac paupertas, nulli foret excusatio. Id sunt : primum in Papia conveniant ad Dungalum, de Mediolano, de firixia, etc. • — M. Gicsebrecbt p. 10), qui, tout en voulant prouver la perpétuité des écoles laïques au moyen-âge, soutient la th&&aimgossf^ilq dç |f|| pnf ^inpriti» dy><; gp^les ecclésiast|gyes, veut que le mot doctrina n'ait rien de commun avec les éludes littéraires. Ozanam (p. 389) répond que le but constant des Carolingiens était de réformer la théologie par les lettres. Il aurait pu ajouter qu'il eut été au moins extraordinaire au moyen-âge de forcer les jeunes clercs de Milan, par exemple, a venir étudier à Pavic.
< metlent le plus grand zèle à faire progresser les écoliers à eux « confiés et donnent tout leur soin à renseignement , comme c Texige la nécessité présente. Cependant pour l'avantage de tous « nous avons désigné pour cet exercice des endroits convenables , « aGn que Téloignement des lieux et la pauvreté ne servissent « désormais d'excuse à personne. C'est-à-dire : qu a Pavie s'assem-
< blent sous la direction de Dungal , les écoliers de Milan , de «Breseia, de Lodi, de Bergame, de Novarre» de Verccii, de «Tortone, d'Acqui» de Gènes , d'Asti, de Côme. Qu'à Ivrée, « l'évèque lui-même enseigne. Qu'à Turin s'assemblent les éco- « liers de Vintimilley d'Albenga, de Vado, d'Albe. Qu'à Crémone, • s'instruisent ceux de Reggio, de Plaisance, de Parme, deModène.
< Qu'à Florence, se dirigent ceux de la Tuscie.Qu'àFermo se réunis- « sent ceux des cités du territoire de Spolète. A Vérone, ceux de « Mantoue, de Trente. A Vicence, ceux de Padoue, de Trévise, « de Feltre, de Ceneta, d'Asolo. Que les autres cités rassemblent «les leurs à Cividale. » L'année suivante, le Pape Eugène II ordonna d'instituer « des maîtres et des docteurs, savants dans les lettres et les arts libéraux, dans tous les évéchés, dans toutes les paroisses 6^ans tous les lieux dans lesquels la nécessité s'en fera sentir i^). »|L\u X** siècle , il y avait dans les diocèses de Mo-
(1) Mansi, ConeiL coUect,, T. XIV, p 493 et 997 sq. Concilium Homanum, a. S26, 9Hb Eugenio papa IL Canoa XXXI V« « De quibusdam locis ad nos refertur, non magistros, neque curam inveniri pro studio litterarnra. Idcirco in universis episcopiîs, snbjectisque plebibus, et aliis locis in quibus nécessitas occurrerit^ omnino , cura et diligenlia habeatur, ut magistri et doctores constituantur ; qui studia litterarum. liberaliumque artium ac sancta babentes dogmata, assidue doceant, ^is in bis maxime divina manifestantur atque declaranlur mandata. « — On vient Relire les plaintes et les ordonnances du concile tenu sous Eugène II. Vingt-sept ans piQs tard, elles se renouvelèrent sous le pontificat de Lëon IV. On peut se faire par là une idée des efforts persévérants que l*ÉgIise devait faire pour arriver a ses ■ fias. Le concile de Rome de 8^5 reprend simplement les canons de celui de 826, en y faisant quelques ajoutes. Marsi, Concil, coUecl., T. XIV, p. 10()9 sq. Concîlmm [ ^om. Leoniê p. p. quarlù Ad XXXIV caput additio Leonis. « Et si liberalium ; arlium prsceptores in plebibus, ut assolet, raro inveniuntur; tamcn divins scrip-
dène(0 et de Verceil(2), non-seulement au chef-lieu, mais encore dans les bourgades et les paroisses rurales, des écoles régulièrement constituées, sous la direction épiscopale, pour les enfants ; Rathérius, un liégeois devenu évèque de Vérone (5), décréta qu^aueun
turœ magistri, cl institutores ccclesiasticiofficii nullatcnus desint : qui et annualiter proprio episcopo de ejusdem acUonis opère solIicUe inquisiti debeant respondere. Nam qualiler ad divinum utiiiter cullum aliquis accedere possit, nisi justa instructiooe doceatur. •
(1) MuBAT., Antiq. ital., T. III, p. 8110. Traditio plebis sancli Pétri inSieulo faetn VictoH arehipresbytero a Gisone episcopo Mutinensi, cire, a, 796. « Giso... concedimus ordinantes plebem... consenciente sacerdocio et clero nostro, ncciioQ ecclesie ipsius populo, Victori arehipresbytero nostro : ea siquidem ratione, ut... Id est ia sartatectisTcmpIi refîciendis, in clericis congrcgandis, in schola habenda, etpueri* edocendii. • — Jd.j p. 813b. ColkUio plebis de Rubiano facta Sileberlo presbytero a Gottefredo episc, Mutinensi, a. 908. ciGottefredus... ordinavimus archipresbylerum. Ea tamen ratione, ut omnibus diebus vite sue...Christo ibi deservire studeat, id est m sckola habenda, inpuerie educandis,,. » — Jd., p:7250. Necrotogium Mntinensis ecclesiœ tcriptum sœculo decimo oc undecimo, «... VIII. Kal. octobris obiit Johanues presbyter magistro de bocseculo ad vitam per Indiction. IV. •
(2) DoM Luc d'Acbeey, Spicilegium (éd. Paris, 1723), T. I. AUonis II Epiteopi VerceUensiê opéra, p. 40! sq. sq. Capitulare, caput LXI. Ubi et qualiter seholae habeantur. « Presbyteri etiam per villas et vicos scholas habeant, et si quislibet fidelium suos parvulos ad discendas litteras eis commitere vult, eos suscipere et docere non renuant, sed cum summa eos charitatc doceant. Qui autem docii fuerint, fulgebunt quasi splendor firmamenti, et qui ad Justitiam erudiunt multot^ fulgebnnl quasi stellœ in perpétuas œtemitates. Cum ergo eos docent, nihil ab eis pretîi pro bac re exigant, nec aliqtfid ab eis accipiant, excepte quod eis parentes cfaaritalis studio sua voluntate obtulerint. » Cp. le cb. LXXXI, de doclrina virorum et mulierum, et le ch. XCVI, qualiter unusquisque docendus sit. Le ch. LXXVIII, ui spectacula ludorum diebus festis non celebrentur, prouve qu^il y avait dans le diocèse des jeux scéniques.— Sur la vie et les écrits d*Atton, voy. Histoire littéraire de la France, T. VI, p. 281 sq.
(3) Ce singulier personnage était Liégeois de naissance, selon les uns ; fils du comte de Vianden, dans le Luxembourg, selon les autres. Il débuta par se faire moine à Tabbaye de Lobbes, et devint successivement évèque de Liège, évéque de Vérone, abbé de Lobbes, etc. Il eut une existence des plus aventureuses et des plus agitées, et fut toute sa vie en guerre avec ses inférieurs, qui lui reprochaient de rendre la voie du ciel trop difficile. M. C. Hegel (Gesch. derStàdteverf. v. Ital., T. II, p. 63) Pappelle, je ne sais trop pourquoi, « un sombre adversaire de la libre science; » ce ne peut être, parce qu'il poursuivitde sa plume rude et incisive un clergé dissolu. Ses seuls défauts étaient une ambition démesurée et un esprit aventureux au-delà de toute expression. C^était un des plus savants hommes du X« siècle. Appelé à la cour d^Otton-Ie-Grand par le frère de ce prince, Brunon, auquel il apprit toutes les sciences de cette époque, il acquit en Germanie une immense réputation : habetur inter Patatinos philosophas
jeune clerc n entrerait dans les ordres , s'il ne s'était rendu digne de rétat ecclésiastique, en étudiant les lettres, soit à Vérone, soit dans quelque monastère, soit chez quelque sage (sapiens) (^). Tout nous fait supposer que Liutprand, évéque de Crémone, protégeait y dans son diocèse , Tétude des lettres , qu'il avait cultivées lui-même avec tant de distinction. Parme était le siège d'une école , où on « lisait » avec ardeur la grammaire et les sept arts (^) ; Févéque Hugue donna en 1032 des bénéfices considérables, à plusieurs de ses maîtres (magistri scholarum) (3). Milan ne restait pas en arrière ; les arts libéraux y étaient déjà en honneur au X*" siècle (^). Au XP, deux écoles pour indigènes et étrangers, avec des maîtres salariés par Tévéque , étaient annexées depuis longtemps à la Basilique de saint Ambroise ; la ville renfermait des professeurs de philosophie, d'arts libéraux et des sciences
|>rtiiiiii«. Il moarut à Namur, en 97i. Voy. sur sa vie et ses écrits : un article de M. Gantrel, dans les ^ouvell^ qtchives hUtorigufJij_ dç Gand, année 1837, T. I, p 481 sq. ; le Monitum de Dom d*Achery, dans son Spicilegium, T. I, p. 342 sq ; HUtoire liUérairedela France, T. VI, p. 339-383; etV. ENoeiHABDT, Uandbuch der KirchengescliichU (4 voI.8«, Erlangen, 1833-1854), N» 5. Ses œuvres ont été publiées plusiears fois : Ratherii opéra omnia, éd. Ballerini, fol.,Veron.,176S$ ; VAgoniiticon ou Volumen prœtoquiorum se trouve ap. Dom Martini et Don Durand, Amplits, collect.^ T. IX, p. 785-964; les autres œuvres ont été réunies par Dom d*Achery, dans son Spieiiegium, T. I^ p. 34^-401. Dom Pez a publié quelques lettres inédites.
(1) Ratherii opéra, synodica ad presbytères (D. d*Achirt, Spicil.^ T. 1, p. 378, col 2). « De ordinandis pro certo scilote quod a nobis nulle modo promovebuntur, nisi autin civitatc noslra, aut in aliquo monasterio, vel apud quemlibet sapicntem ad tempus conversali fuerint, et litteris aliquantulum erudili, ut idonei videantur Ëcclesiastieœ dignitati. •
(2) Vita Malhildiê comitissœ, carminé êcripta a Donizone, monacfio Conueino 0. S. B. (MoRAToai, Rer. ital. scripi., T. Y, p. 337-383). Cap. X, p. 3î54 :
« Chrysopolis duium Gnteorum dieilnr osa, Aarca nh iiiifna sonjl hme arfct esse Latina, Scilieet arbt Ptraia, qa« graïunalica aunet «lu, Arles ae a«plea sladiose sont ibi i«cl«., ...»
(3) Affô, Sioriadi Parma, T. I, app. X«« 89, 92; T. II, p. 2, 30», 338. — GiEsiBRECBT, De Ulicr. stud.y p. 14.
(4) Ralfierii epitUd,, III.
laïques et ecclésiastiques i^K Nous verrons sortir de ces écoles des hommes au cœur noble et à Tintelligence éclairée, tels que Anselme de Badagio (Pape sous le nom d'Alexandre II , 1061-1073), Ariald et Landulphe, les premiers champions de la liberté milanaise. Dans cette rapide nomenclature, mentionnons encore TabbayedeBobbio, fondée par St. Columban , un de ces grands moines sortis de la studieuse et poétique Irlande. Nous possédons un catalogue (^) de la riche bibliothèque de ce cloître, digne pendant du Mont Cassin : il est du X** siècle et renferme , à côté des noms des pères de TËglise, les Catégories d'Aristote, Juvénal , Démosthènes , Pline, un livre des Pandectes^ etc., etc., tous copiés de la main de ces infatigables cénobites. Gerbert, archevêque de Ravenne, puis Pape, propter summam philosophiam^ sous le nom de Sylvestre II (999-1005), un auvergnat parti des rangs les plus obscurs (pbscuro Q loco natu8)y le premier qui fit naître le projet de « délivrer < Jérusalem et le Saint-Sépulcre par une expédition de toute la chrétienté (3), » fut non-seulement Thomme le plus savant du
(i) Landulfi senioris Mediolanensis Ats^ortœ /i6rt /F (Murât., Rer, itcU, script. ^
T. IV, p. i7-121), lib. II, cap, 33, p. 93D. Scholse vero, ubi cantus magistri ad
docendos pueros quotidie conveniebant, in atrio ante ipsius Ecclesis regias, daas
' erant, quse ab arcbiepiscopo, cum opus erat, mercede data nummoram, scholares
1 a magistris comincndabantur secundum quod Ëzechiel prophela diceas affirmât :
! u extra portam interiorem gazaphilacia cantorum ; » in atrio interiort, quod erat a
; latere portœ respicientis ad Aquilonem philosophoram vero schol» diversarum
- artium peritiam habentium, ubi urbani, et extranei clerici philosophiœ doctrinis
studiose imbuebanlur, erant duœ, in quibus ut clerici, qui exercitiis tradebantur,
curiose docerentur, longa temporum ordinatione archiepiscoporum antecedentium,
stipendiis a camerariis illius archicptscopi. » — /d., III, 21. Ab una parle
Guibertusarchidiaconusiitriusque linguœ magisler...; de Decumanis autem Andréas
. sacerdos in divinis, et humanis, grscis, et latinis sermonibus virilis, seu decorus.
— Id., 25. Sermo Ambrosii Bifli in latinis litteris, et grœcis eruditi ideo Biffarius
dictus est. — Bbtinblli, Risorgimentiâ^Itàlia (2 vol. 8% Bassano, 1786), T. I, p. il.
(2) MuHAT,, Antiq. iial., T. III, p. 817^ etsq.
(3) Gerberti epistolœ (ap. Don Bouquet, Rer. galUe. et francic. script., T. X, p. 387 et sq.), CVII, a. 999: « Ex persona Ilierosolyms devastatœ ad universalem ecclesiam. • Voy. Mansi, Goticil. coUect, T. XIX, p. 240; BUtoite littéraire de la France, T. VI, p. 559-6U; C. F. IIock, Gerbert oder Papst Sylveeter II undsein Jahrhundert, 8o. Vienne, 1837.
X' siècle, mais devança de beaucoup toute la science de son temps. Au XI"" siècle, où je m arrête, un canon du concile de Latrao^ de Tan 1078 W, décréta de nouveau que les évèques seraient tenus d'instituer, auprès de leurs églises, des chaires pour l'enseignement des arts libéraux. Grégoire Vil était Pape : le décret du concile fut scrupuleusement exécuté.
Les écoles laïques n étaient pas absentes. Mais leurs portes ne 8*ouvraient pas 'gratuitement comme celles des écoles ecclésiastiques. Privés des revenus que leur assignaient les lois romaines (^), les maîtres laïcs étaient obligés de traiter à forfait avec leurs élèves. Déjà au X"* siècle, ils disaient mélancoliquement avec Juvénal , comme Odofredus le répéta au XIIP (3) :
Nosse velint oranes , luercedem solvere nemo.
Les maîtres d arts libéraux et les grammairiens étaient les héritiers des rhéteurs et des grammairiens de Tempire. La grammaire senseignait « avec toute la passion que les Italiens eurent toujours pour cette étude (^). » Nous avons vu plus haut un passage , où
(1) Voy. page 224, note 2.
(2) Voy. OiAH AU, Écolei en Italie atue temps barbares, p. 366.
(5) JuTiKAL, éd. Uetnrich, sat, F//, ▼. 156. — Voy. des détails intéressants sur
rUniTersilé de Bologne, au X11I« siècle, Satic^t, Hist, du droit romain au moyen-
âge, T. UI, ^§ 94 et sq. — Oooraa»os, ad L. fin., D,, de divort, (c. a. d., Digest,
vUus m fine), « In anno sequentt întendo docere ordénarie bene et legaliter sicut
uoqnam feci, extraordinarie non credo légère, quia scbolares non sunt boni fnga-
tores, quia rolnnt scire sed noinnt solvere , jnxta illnd : seire rolunt omnes
mercedem solvere nemo. Non iiabeo vobis plura dicere, eatis com benedictione
Domini, tamen bene Tcnialis ad missam, el rogo vos. • — Dans un autre passage,
ad. L. 79, D., de verb. obtigai. (• Si procuratori prae«entis fueril cautum , ex stipa-
latu aetionem utilem domino competere nemo ambigit. • Uljrian.)^ il dit : • Beue
scilis quod cura doetores fadunt collectam. doetor non querita scbolaribus, »ed
eligit duos Mïholares , ut semtentur voluntales scbolarinm: promi ttunt scbolares
periUos. Mali scbolares noiunt solvere, quia dicunt, quod per procura torem non
qttaeritur actîo domino. Sed si doctor sit praesen*, quaeritur ei utîlis aetio, ut bie. •
(i) Glabri Bodulphi Cluniaeensis manaehi historiarum temporis sut lif/ri V \\Htu
BooQOBT, Ber. galUc. et franeée, senpt.^ T. X, p. i-65), lib. Il, cb. 12, p. ^CA,
A propos de Tilgardns, qui enseîgnaît la grammaire k Baveone, à la fin du XI'
siècle :■ Quidam igîtnr, Vîlgardns dictns, studio artis grammaticae magis atMdnaf
qoam freqocn», sicut italis scmper umm fuit, ... •
Icvèque de Vérone, Ratherius^ parle de sages , professeurs Iaî<*s d'arts libéraux (^). Dans une autre circonstance, il les gourmande sévèrement, parce qu'ils vendaient souvent des enseignements qu'ils auraient dû couvrir de silence (^). Les fils de familles , les nobles suivaient ces leçons (^) : ne serait-ce pas Torigine de ce goût éclairé des lettres et des arts, qui distingua de bonne heure, au moyen-âge, la noblesse italienne ? Les moines eux-mêmes , _ quittant leurs immortels travaux , ne dédaignaient pas quelquefois « d'envahir les gymnases sonores des grammairiens et de venir comme dans une foire échanger de vaines paroles avec les séculiers. » Le cardinal Saint Pierre Damien , dont je viens de rapporter les paroles, s'indignait fort de les voir moins curieux de la régie de saint Benoit que des règles de Donat W. Benoit de Cluse, qui
(1) Voyez page 227, note 1 .
(2) Ratherii opéra , ÛAns l'Agnosticon ou Volumen Prœloquiorum (D. Hakt. et \ t >JK 0 \ D. Dur., Amplis, collect , T. IX, p. 795 sq.), code moral pour toutes les conditioos,
\ ^'>, ' ' < écrit dans la prison de Pavie et divisé en 6 livres. Dans le premier, il instruit le
* ' militaire, Tartisan, le médecin, le négociant, le juge, le témoin, le procureur ou
rhomme d*ai^ircs, Tavoué ou le protecteur, le mercenaire, le conseiller, le seigneur, le serf, le riche, le pauvre et celui qui n^est ni riche ni pauvre, le maître, le disciple. • Mult! enim lucri ambitu tegenda silcntio vcndunt loquendo. •
(3)/c{., de contemptu canon um (le livre des perpendicules de Ralhier de Vérone ou vision d'un certain individu pendu avec beaucoup d'autres à la potence du voleur) , pars I, p. 552, col. 2 (d*âcbery, Spicilegium, T. I.) « Pone quemlibet nobilium scholis tradi (quod utique 4lodie magis fieri ambitu videtur episcopandi, quam cupiditate domino militandi : ) ecce pes unus superbise, parenlum scilicet elata voluntas.... cum enim hi ex saecularibus, qui non pcnitus sunt littcrarum expertes, .... audiunt... »
(^) Beati Pétri Damiani S. R. E. cardinatis opéra omnia {é tomes en 1 vol. fol. , Paris, 1665), T. III, p. 150. Opusculum XUl , de perfectione tnonachorum , cap. XI. de monachis qui grammaticam discere gestiunt. « Ut autem cum stomacbo loquar, ex istorum numéro sunt ii, qui grammaticorum vulgus adcunt, qui relictis spiritualibus studiis, addisccre terrcna: artis ineptias concupiscunt : paruipendentes siquidcm regulam Benedicti, regulis gaudent vacare Donati.... Et hsc omnia illis poculdubio congruunt, qui in saeculari militia liberalium studiorum arlibus instruuntur : cœlerum quibus non licel etiam cum hospitibus loqui, in quibus videlicet ipse Christus alloquitur et suscipitur : qui non nisi ad intorrogationcm os aperire debemus, et cum reficimur, ex ipsa etiam sacra lectione consulere oca audemus, quomodo liccat thsatralia grammaticorum gymnatia insolenter irrumpere, et velut inter nundinales strepilus vana cum sœcularibus verba conferre ? •
appelle la Lombardie la terre classique , « la fontaine de la sagesse » y avait étudié neuf ans chez les grammairiens , au prix de 2000 solidi (^). La poésie n'était pas morte dans la patrie de Virgile. Gumpold^ évéque de Mantoue , le biographe du duc Venceslav^ blâme sévèrement ceux qui , négligeant complètement les sciences sacrées, s^adonnent exclusivement aux sciences profanes. Les uns sont entièrement préoccupés des questions les plus profondes des mathématiques et de la philosophie ; « les autres , dit-il , incités par le démon des vers , s'appliquent à des jeux poétiques , emploient leurs hautes facultés à grazouiller des bagatelles (^). » Les paroles de Gumpold n'étonnent plus quand on entend le panégyriste du roi Bérenger s écrier :
u Desine ; nunc etenim nullus tua carmina curât ; Ilaec faciunt urbi, hiec quoque rure viri (3). »
Les Modenois en armes devant les bandes Magyares , chantaient des hymnes, renouvelées d'Homère W. Niebuhr a publié un petit poème composé en Lombardie , au X° siècle et où se trahit
(i) DoM 3lABiLL0if , AnnaUs ord. S. Bened.^ T. IV (Paris, i707), p. 726. Ademari Co&anetMM epUtola de apottoUitu Sancti Martialis. Adhemar fait parler Benoit de Ciusc :« Use crat sua erebra repetitio qiiotidiana : ego iDquil,sum ncpos abbatis de Cluia. Ipse me duxil per multa loca iu Longobardia et Fraocia propter gramma- (Jeam. Ipsi jam constat sapientia mea duo millia solidis quos dédit magistris meis. Novem annis jam steti ad graromaticam... In Francia est sapientia^ sed parum ; Pam in Lonj[obardia , ubi ego plus didici, est fons sapicnlis. •
(2) Gumpoldi viia Verieetlam ducis Bohemiœ (Pbbtz, Mon. Germ, hûLy T« IV script., p. 211-223), prolog., p. 213. L*onvrage fut écrit a la prière d'Otton II (voy. PiBTz, 1. c, p. 2il). — Ratbier ( ro/umen prœloquioritm, lib. IV) tonne contre les faux sayants qui préfèrent les fables de Tantiquilé a rbi&toire sacrée II ne faudrait pas en conclure que Tévéque de Vérone était Tennemi de la poésie et des lettres profanes. 11 cite souvent Perse, Senèqae, Varron, Cicéron, Horace, Térence, etc. Il affectionnait surtout Perse. Dans une lettre (D. Mabtcxe etD. Dl-aaud, Ampliss. eol^ 'ee/.^ T. IX, p. 969), écrite, du fond de sa prison, à Robert, arcbe\ équc de Trêves, il explique quelles furent ses études et dans qoel esprit un chrétien peut étudier Ic^ auteurs profanes.
(3) Panegyriaii Berengarii iwrperaloriê (p£aTZ, ifoii, Cerm, hUL, T. IV serîpt., i89sq.),p. 191.
{i) Voy. plus baot, p. 222, note U.
|\ } rimitation d'Anacréon et d'Horace : Neptune y apparaît comme le ci-protecteur des nochers sur les eaux rapides de l'Addige (^). Nous sommes loin de Dante. En revanche y Thistorien Liutprand nous rapproche de la patavinité de Fauteur des Décades. Entre le Padouan Tite-Live et le Florentin Machiavel , Tévëque de Crémone tient une place modeste , mais honorable.
Les pères du concile de Vaison» au VP siècle, citaient avec
envie rilalie, où les chefs de paroisse recevaient dans leurs
maisons de jeunes lecteurs , afin de les instruire comme de bons
pères instruisent leurs fils (3). Cinq siècles plus tard, Wippo disait
. \ à Tempereur Henri Hl : « Fais donc, dans la terre des Teutons,
' un édit, qui force tous les riches à donner à leurs enfants une
légère instructioneTSleur faire apprendre Tes lois^ (eur pays , afin qu'ils citent leurs autorités, le livre à la main, quand ils siégeront aux placita avec les princes. C'est avec de telles coutumes que vivaient les romains ; avec de telles études, qu ils surent vaincre de si grands tyrans. Cest ce qu observent les Italiens i après les premiers hochets : tous leurs jeunes gens doivent aller suer aux écoles. Aux Teutons seuls il parait inutile ou honteux d'instruire quelqu'un, s'il ne doit devenir clerc(^).» Dans ce passage
(1) Yoy. HheinUcfies Muséum, T. III, p. 7 sq.
(2) Voy. plus haut, p. 22^, note 1 .
(3) Panegyricus Wipponis carminé scriptus cui Heinricum iU imperatorem, opi»! H. Canisius, Anliquœ UcHoncê (6 vol. i« en 12 P., Ingolstadt, 1601-1604), T. II, P. I, p. 196 :
« Tanc fat edictum p«r (erram Teutonicoram Qailibet ut dives «ibi natos initruant omnes Litlerulis, legemqae suam persuadeat illisy Ut, eum priocipibus placiiandi veneriiuaus, Quiaque auis libria exemplom proférât illis. Moribos hia dudum TÏTebat Roma décanter, His atodiia taoloa poluit rincire tjrannos. Hoc aervani Itali poat prima crepundia caneti, Et sudare scholis mandatur Iota iuventoa. Solia Teutooieia vacuum rcl larpe vidatiar, Ut doceant aliqoem, niai clcricus accipiator. S«d Rox doc(c iabe cuiictoa per régna doccri, Ul iccnm regnct aapirntia parlibns ialis. »
du Panégyrique, je relève le vers suivant, doni je voudrais atténuer Temphase :
Ilis stadiis tantos potuit vincire tyrannos.
L^étude du droit était lorgueil de Tltalie païenne. Ce fui aussi une des gloires les plus pures et la moins contestée de Tltalie chrétienne. Un diplôme daté de Milan et quelques autres documents (*) d*une époque plus récente, mais qui ne dépassent pas la fin du XP siècle, nous montrent plusieurs personnes revêtues du titre de Juris magister ou de legis doctor. Ces titres n'avaient pas la signification qu'on leur attribua plus tard (^), mais ils nous apprennent que 1 étude du droit était loin d'être dédaignée; c'est ce que prouventd'ailleurs divers monuments qui sont parvenus jusqu'à nous. Parmi eux, je citerai, en laissant de côté le Codex Utinensis, rédigé vers Tan 900 et dont nous aurons à nous occuper plus loin<3> : une série d'observations sur le droit germanique et même sur le droit romain, composées vers l'an 1000 et connues sous le nom de Quœstiones ac Monita W ; d'anciennes formules et gloses
(1) TiEABOSCHi, Storia di Nonantola, T. II, N** 38, p. 54. Un notaire de Milan, en 8S3, 8*intilule . « Ego Uildcratus scripior bujus livelii et juris magister • — Un scabin se nomme, en 1079, dans le territoire de Milan : « Rodulphus legis doctor. A Voy. Savisnt, HUloire du droit romain au moyen-âge, T. I, § 137; OiAHAii , ÉcoUi en Italie aux temps barbares, p. 309. — Sur les avocats, Toy. OzARAM (I. c, p. ii4), qu*il faut corriger d'après Sationt (I. c, p. 303). — Dans les lettres d*Atton de Verceil (Dom d'Achebt, Spicihgium, T. I, p. 431 sq.), je lis, p. 438 : Ep. VU. Ambrosii Mediolonensis presbyter Attoni Verceil. episcopi.,. • Conjugium denique illud, super quo nostram pussilitatem consuluistis, a nostris I>octoribus et sacerdotibus scitote omnino prohiber!, quia spiritales fratres, quod vos qnoqne asseruistis, vocantur : sœcularis quoque lex, veluti a quodam legiMlatore audivi, hoc interdicil. »
{i) Voy. Savignt, Histoire du droit romain au moyen-^gc^ T. I, J 137.
(3j Voy. Appendice.
(4) Ce recueil se trouve dans les mss. 0. 53 et 55 de la bibliothèque Ambrosinienne à Milan (Blumb, dans Pbrtz. Ital. Reise, p. 277). MnaAToai, qui lui a donné son titre. Ta imprimé, Rer, itnl. script., T. I, P. Il, p. 163 sq.
sur le droit lombard, rédigées au commencement du X^ siècle 0); enfin, un essai d'exposition systématique du droit romain, publié sous le titre de Brachylogus, rédigé en Lombardie au XV siècle, immédiatement avant la naissance de I école des glossateurs (^). Au témoignage de saint Pierre Damien, il y avait une école de droit à Ravenne (3). Plus d'un siècle avant Bologne, Pavie possédait une école renommée de jurisprudence. Cest ce que prouvent les gloses de la Lombardûj et surtout le commentaire qui nous a été conservé dans un manuscrit napolitain, le Codex Brancatianus, des dernières années du XI* siècle (^). Cette école florissait déjà du temps des Ottons, au X"* siècle : les maîtres de cette époque sont appelés Antiqui ou Antiqui Judices. De 997 à 1027, les
chefs de l'école furent Wilihelmus et Bonifilius (^) : tous deux
laissèrent de nombreux disciples. Parmi les gloires de Técole de Pavie, il faut ranger Lanfranc, le fondateur de Técole du Bec eo France, et plus tard archevêque de Canterbury, en Angleterre W.
(i) Voy. CANciÀiti, Barbar. leg., T. U, p. 463 sq., et T. V, p. H sq. — Ces gloses prouvent qu*i] existait déjà des écoles rivales et entre elles une grande animosité scientifique. Qu*on en juge : Ganciani, 1. c., T. V, p. 56 : « Si vero os taie non egredietur, emendabitur ut plags. — Secundum asinos. *
(2) M. B^jjking en a publié une édition sous ce titre : Corpus legum tive Bracky" logu* juris civUiSy etc. Berlin, 1829. — Voy. sur cet écrit les savantes pages de H. de Savigny, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. Il, p. 15i-i64.
(5) Beat. Petr, Damiani opéra, de parentelœ gradibus, T. III, p. 179-192.
(i) Voy. MsaKBL, Gesch. der Langobardenrechts, p. 13-16 et les notes, p. iS^48.
(5) Id,, p. i5. Codex Brancatianus S. Angeli in Nido //, B, 28. — Ad L. 2, Lomb. II, 13, et L. 22, Lomb. II, 14 : Lanfrancus Bonifilii diseipulis hancquœstionem posuU; — ad L. 34, Lomb. II, 54 : Hic archiepiscopus Lanfrancus Boni/Uio judici questionem posuit sic dicens; — ad L. 34, Lomb. II, 54, où Lanfranc et Bonifilius discutent ensemble; après la défaite de ce dernier, Wilihelmus prend sa place et se défend avec succès : Wilihelmus non parvi ingenii sic determmavit; — ad L. 39, Lomb. eod . ; Wilihelmus Bonifilio has quœstiones posuit ; — ad L . 3, Lomb. Il, 34 : Dicitur a Wilihelmo et a quampluHbus etiam antiquissimis dictum est.
(6) Beati Lanfranci opéra omnia, fol., éd. de dom d*Achery, Paris, 1648. En tête du volume se trouve une Vita S. Lanfranci archiepiscop., tiré d*un ancien cod. ms. de Tabbaye du Bec (p. 1-16); Tauteur est un certain Milo Crispinus, qui fut peut-être contemporain de S^-Anselme de Cantorbéry (voy. p. 19, une note de dom d*Achery). Au chap. I, on lit : « Fuit quidam vir magnus Italia ortus, quem
Les jurisconsultes de Pavie étaient voués exclusivement à l'interprétation du droit germanique. Du mouvement qu'ils suscitèrent sortit la renaissance du droit romain. Etouffé dans la terre qui Tavait vu naître, le droit romain fut retiré de loubli par les fils de ceux-là mêmes qui avaient voulu Tanéantir. Pépo, qui figure comme échevin dans un document de Tan 1075, enseigna le droit à Bologne (^). Quarante ans plus tard, Werner, si célèbre sous le nom d*Irnerius (Wernerius, Wirnerius), mort dans le premier quart duXIP siècle, fonda Técole des glossateurs, à Bologne, sa patrie (^). Avec lui renait le droit romain et apparaissent TUniversité de Bologne et les légistes.
La renaissance de Tétude du droit donna au mouvement intellectuel et politique une impulsion extraordinaire. Plus une société politique se perfectionne, plus l'étude du droit progresse. On a dit, le style, c'est Thomme ; on peut dire aussi , le droit , c'est la société politique. Les Italiens s'y livrèrent avec une ardeur , qui
fuy^
Latinîtas in anliquam scienliœ statuai, ab eo restituta tota, supremum debito cum amore et honore, agnoscit magistrum, nomioe Lanfrancus. Ipsa quoqu^n liberalibus studiis magîstra gentium Gnecia discipulos illius libenter audiebat, et admirabatur. HicPapia civitate oriuodus fuit. Parentes illius, ejusdem urbis cives magni ethonorabiles habebantur inter suos concîves. Nam, ut fertur, pater ejus de ordine illorum, qui iura et loges civitatis asservebant, fuit. — Lanfrancus in primœva «tate paire orbalus, cum ei in honorem et dignitatem succedere débet, relicta civitate, amore discendi , ad studia litterarum perrexit. Ubi piurimo tempore demoratus, omni scientia saeculari perfecte imbutus, rediit. — Gap. 5. Hic igUur homo religione, sapientia omni œvo memorabilis; nobili ortus parcntela, ab tnnis poerilibus eruditus est in schoiis liberalium artium, et legum sœcularium ad suas morem patri». Âdolescens orator veteranos adversantes in actionibus causarum fréquenter revicit, torrente facundise accuratedicendo. In ipsa œtate sententias depromere sapuit, quas gratanter Jurisperiti aut Judices vel prœtores civitatis accepiabani. Meminit horum Papia. — Cp. note précédente. — Sur les rapports de Lanfranc avec Irnerius^ voy. RoBsaTUS db Monte (note ap. D*Achebt, p. 37, col. 1, A) et Satignt, Histoire du droit romain au moyeti'âge, T. I, p. 298, et T. IV, p. 12.
(1) Voy. Satignt, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. IV, p. 9, note 1. -— ODortBDus, in L. Jus Civile 6, D., dejustiHa et jure,
(2) Voy. Satignt, if M/otre du droit romain au moyen-âge, T. IV, p. 9-25.
n'eut d'analogue que leur goût pour les arts. Les sources historiques nous prouvent la perpétuité de la peinture dans Fltalie au raoyei\-àge. Au déclin de TempirCy les derniers perfectionnements du droit romain vinrent de Constantinople. Au milieu du moyenâge , c'est de Tempire d'Orient qu'arrivèrent les premiers peintres. Au IX"* siècle 9 l'école byzantine périssait par l'ineptie de la race théologique des empereurs grecs : pendant plus d'un siècle , ils avaient fait aux arts une guerre qui eut été ridicule si elle n'avait été sanglante. L'empereur Théophile eut la barbarie de faire brûler les mains au moine artiste Lazare. Ce sera l'éternel honneur de l'Église catholique d'avoir banni de son sein, comme hérétiques, la secte des ichonoclasles. Les malheureux artistes grecs ne voulurent pas mentir à leur conscience et éteindre en eux^ comme sacrilège, le génie des arts, qui, lorsqu'ils ont pour but le vrai et le bien, ne sont qu'une des mille formes sous lesquelles se révèle la beauté éternelle. Ils allèrent cacher leurs talents dans les îles de la mer Ionienne, à Candie, dans les villes grecques de Tltalie. L'Église catholique, docile aux prescriptions du concile de Nicée, mit à prnfit les talents des fugitifs. Elle multiplia dans ses temples les peintures de toute espèce. En 817, le Pape Paschal I, qui avait accueilli dans le couvent de Saint Praxède, à Rome, les dernières victimes des persécutions de Léon l'Arménien, fit exécuter, par des artistes grecs, sous le portique de l'église de Sainte-Cécile, une série de fresques , dont l'une , le Martifre de Sainte-Cécile, existe encore aujourd'hui dans l'intérieur de ce temple. Les images de saints qui décorent les pilastres de l'église Saint IVicolas à Trcvise, les peintures des souterrains de la cathédrale d'Aquilée, la grande Madone qni orne aujourd'hui l'église de Saint-Fidèle i Milan, etc., datent de cette époque et sont l'œuvre de l'école byzantine. Rathérius nous apprend qu'au X"" siècle l'usage des tableaux était très répandu : c'est même à cet usage que l'évèque de Vérone attribue le mépris des Italiens de son temps pour les
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canons et les clercs (^). Il est vrai qu'il ne parle que des tableaux indécents. Ce n'est qu aux XII* et XIII* siècles que la peinture reçut une impulsion nouvelle. André Rico {-f 1105), Barnaba (f 1 150), les deux Bizzamano (flor. de 1184 à 1190) étaient grecs. Les plus anciens peintres italiens dont on ait conservé les noms, sont Guido et Pietrolino , qui exécutèrent sous Paschal II et Gelase II des peintures dans la tribune des S. S. Quattro Coronati et à Pise : elles existent encore. Citons encore Simmone Memmi , que ses fresques du Campo-Santo de Pise et deux sonnets de Pétrarque ont immortalisé. La Lombardie ne resta pas étrangère au mouvement de la renaissance de la peinture. Mais sous ce rapport^ la Toscane lui fut supérieure. A elle Dante ; à elle Cimabué» Giotto !
iècle, \ ,^o>* * enne, | '
Sous le règne de Henri II, au commencement du XP siècle, Guy d'Arezzo, moine de Tabbaye de Pompose, près de Ravenne, inventait les notes musicales. Les moines italiens furent les premiers artistes musiciens i2). »
Ce serait dépasser le but que je me suis proposé d'atteindre dans cette esquisse, si je devais entrer dans beaucoup de détails sur les établissements publics des villes lombardes avant le XP siècle l *^ et sur rétat de leur commerce et de leur industrie. Une telle étude ne peut trouver place dans un cadre aussi restreint. La charité est l'essence du christianisme. On ne sait pas encore
(i) Rathebius, de eontemptu canon., pars H, p. 394 (ap. D'Achkbt, Spicilegium, "r* !).« Quaerat cl oliquis, cur prœ caeteris gentibus baptismo renatis, conlemptores [ canonice legis, et vilipensores cleri sint magis Ilalici. Hoc fateor causa superiiis ' felala.Quoniamquidem Ubidinosioreseos,et pigmentorumvenereinnulrientium frequenlior usus. et vini continua potatio, et negligentior disciplina facit doctorum. » — Ralherius fait un portrait peu flatteur des Italiens au X* sièt'Je. A cdtë du pré- ^dcut, mêliez celui qu*il trace : Qiialitatis conjecture cujuêdccm, p. 363 (D*Acbkrt, Spicikgium, T. I ).
(2) Voy. une lettre touchante écrite en 1026 par le bon moine de Pompose à Michel, religieux du même monastère, ap. D. Bouquet, lier, gallic. et francic. *eript., T. X, p. 902.
assez par quels sublimes efforts il multiplia au moyen-àge les établissements de bienfaisance de toute espèce, depuis les hospices de pèlerins i^xenodochid) sur les âpres hauteurs et dans les gorges profondes des Apennms et des Alpes , jusqu*aux salles d*asile pour enfants pauvres (brephotrophia)^ les hôpitaux pour \..^ malades (nosocomià), les refuges d'orphelins (orphanoirophia) , r^'f l/i de vieillards (gerontocomià), de mendiants (ptocotrophia), annexés / i\ aux monastères et aux églises cathédrales (*). A la fin du VIII* I siècle y Milan avait son Vincent-de-Paule : Datheus , arch/prétre de Féglise de Saint-Ambroise, y fonda le premier hospice pour les enfants trouvés , innocentes victimes de la luxure et de la honte (2).
La prospérité commerciale de Tltalie au moyen-àge est I presque un lieu commun en histoire (^). Au IX"" siècle , les ; Vénitiens étaient en relation constante avec Gonstantinople et le Levant : les premiers , ils visitèrent la Syrie et la Palestine. Elle eut bientôt une rivale dans Amalfi , Pise et Gènes. Au XP siècle, Pise était assez puissante pour conquérir la Sardaigne (^). Les villes que je viens de citer avaient le monopole du commerce maritime ; mais cedernier était en relation intime avec Tindustrie et lecommeree
(t) Voy. MoBATOHi, Antiq, iUU,, T. III, dissert. XXXVII, de hospitalibus peregrinorum, in/irmorum, infantium exposUorum, etc. — Voy. aussi Lardulp. sbit., Mediolan. hiêt., II, 35.
(2) Id., p. 5871». PundaHo Brephotrophii S.SalvatoriM facla aDalheo archipresby tero Mediolanensis ecclesiœ, a. 787.
(3) On trouve, sur ce sujet, des détails fort complets dans Morat., Antiq. ital., T. II, dissert. XXX. de Mercatibus et Mercatura sœculorum rudium; dans Tintroduction de M. Pardessus à sa grande Collection de» lois maritime», et dans l^ouvrage de M. L. Cibrario , Délia economia politica del medio evo libri tre, che trattano deUa ëua condizione politica, morale, economica, 1 vol. 8^. Torino, 1839. Je ferai toutefois des réserves, en ce qui concerne le livre I de ce dernier ouvrage, d'ailleurs fort savamment écrit. Tout ce qui y est dit des notables romains, de la curie, des municipes romains aux temps barbares et de Torigine des communes lombardes, est arbitraire et dénué de preuves.
(i) MurÀt., Rer, ital. tcript., T. VI, p. 163 et sq. Brev, Pis. hUL, ad a. 1016.
terrestre des villes lombardes, que favorisaient les nombreux cours
d'eau du bassin du Pô. Un capitulaire parle déjà des négociants |
qui vont chez les Slaves et les Awares, en Saxe, à Magdebourg.
Les capitulaires font aussi très souvent allusion aux marchés ou «.
foires et à diverses espèces de négoce et dindustrie. Au IX' siècle,
on cite des hommes libres (filii bonœ memorice) , orfèvres , mon-
nayeurs, armuriers, etc. (^). Les maçons du pays de Gôme étaient
célèbres dans tout le moyen-àge. Les moines poussaient Tagricul- ..^^
ture dans les voîqs du progrès : les Cisterciens furent renommés ( 7*-*^ / ' K^^
pour leur système d'irrigation (^). Il se faisait un commerce très
actif entre TAllemagne et la Lombardie. Cest dans ce but qu'Ot-
lon I permit à labbé Kralo de St.-Gall , de tenir un marché à
Roschach (^. Enfin, nous avons vu, plus haut, quels étaient, déjà '
au XI* siècle, les débouchés du commerce de Mantoue, de Ferrare,
de Bologne, etc. W.
Le régime relativement doux des seigneurs ecclésiastiques dans la plupart des villes épiscopales de la Lombardie, et la paix générale rétablie en Italie par Otton-le-Grand, imprimèrent aux villes italiennes une remarquable prospérité. On respira enfin après tant de déchirements. On ne craignait plus les bandes ennemies des compétiteurs au trône , ni les hordes Magyares. Les ofiieiers royaux et les grands vassaux marquaient le pas devant un pouvoir central , digne enfin de ce nom. Ce rajeunissement de Tautorité impériale et royale en Italie, loin d'étoufiîer ce qui restait encore de spontanéité dans les populations et de débris des anciennes institutions libres de la Germanie, leur donna un essor plein d'avenir. Les relations commerciales de Tltalie avec le nord
(t) Voy. H. Lbo, Enlwickel. dtr Vtrf. der tamb, Siàdie, p. 35 sq. — 1d., Ge»ch. derifal. SkuUe», T. l, p. 3il.
(2) FuHMALLi, AntiehUà langob. Milan,, T. Il, p. 133,
(3) Au, GttehiehU vtm S. GaUen, T. I, p. 22fl.
(4) Voy. plus bant, Cb. Vf,
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de l'Europe et le Levant augmentèrent la richesse publique dans des proportions considérables. Les villes recueillirent les premières les fruits de cette prospérité matérielle, qui, pour durer, demandait la sécurité et la spontanéité, Tordre et la liberté politique.
Avant le XI* siècle, les villes de litalie en général et de la Lombardie en particulier, n'étaient donc étrangères à aucune des branches de Taclivité humaine. De leur sein se dégagea un mouvement intellectuel incomparable, si Ton tient compte des difficultés du temps. H produisit Lanfranc de Pavie (né vers 1005), jurisconsulte, philosophe, théologien, le maître de St. -Anselme (né à Aoste, 1033) et son prédécesseur sur le siège métropolitain de Canterbéry en Angleterre ; Pierre Lombard , né à Novarre et mort évéque de Paris en 1160, Fauteur du fameux Maître des sentences ^ le bréviaire de la scholastique ; Técole de Pavie et Irnerius ; de grands caractères , comme Grégoire VII et Pierre Damien : St.-Anselme, Pierre Lombard, Irnerius, Grégoire VU, tout le moyen-âge est là. Il prépara le XIII° siècle , un des plus grands de Thistoire, le siècle des grandes cathédrales et des hôtels de ville , véritables épopées taillées dans la pierre , dont la grandeur et la majestueuse beauté éblouissent encore aujourd'hui nos regards étonnés; le siècle d'Innocent III et des Hohenstaufen ; d'Azon, d'Accurse, d'Odofredus , de tous ces infatigables travailleurs qui créèrent le droit moderne ; des fondateurs de la peinture, de Cimabué et de Giotto, artistes ravissants, qui reçurent le génie avec la vie dans le pays où devait naître Michel-Ange ; de St.-Thomas d'Aquin et de Dante , deux des plus grands penseurs qu'aient produits Tesprit humain et le christianisme, génies qui dominent leur, temps et le résument.
La prospérité intellectuelle et matérielle des villes lombardes appelait logiquement un nouvel établissement politique, où elle put se développer à son aise. Les faits sont d accord avec cette conclusion, que je ne trouve nulle part mieux résumée que chei
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un annaliste allemand de la première moitié du XII" siècle,
I evèque Otton de Freisingen , oncle maternel de Frédéric I de
Uohenstaufeo. Il avoue que les Lombards n*avaient plus rien
des usages des barbares , et que Ton remarquait dans leurs mœurs
et leur langage beaucoup de la politesse et de l'agrément des
anciens romains. « Des gens de condition inférieure, des artisans
adonnés à des métiers méprisés, que d autres nations repoussent
comme la peste de lexercice des arts nobles et dignes des hommes
Vibres, atteignent les plus hautes dignités et ceignent l'épée des
chevaliers 0). »
L'unité intérieure de la ville s'était formée. Une première ligne de démarcation séparait la ville du comitat.
II. Avec la destruction de celui-ci , la ville eut une administralion à part.
Une aristocratie puissante, investie de droits de souveraineté étendus y s'était placée entre la masse de la nation et le pouvoir royal. La Lombardie était partagée en une multitude de petites souverainetés.
Le démembrement des comitats s'était fait, au profit des
èvèques , des abbés et des vassaux laïcs immédiats du roi , au
détriment des comtes, car leurs charges étaient devenues, par
rhérédité, de véritables fiefs. Quant aux vassaux immédiats du roi,
leurs fiefs étaient bornés à une certaine portion territoriale, qui
comprenait d'ordinaire quelques petites localités ou villages : c'est
même dans cette catégorie que je rangerai les comtes, qui étaient
parvenus, par octroi royal ou usurpation , à la possession à titre
personnel d'une partie du territoire du comitat, qu'ils avaient
administré dans l'origine comme délégués du roi.
Dans ce déplacement général des anciennes limites , les villes
\\) Olionis Frisingcjuiê episcopi libri de gestis FHderici J imp. (ap. Murât., Ber. itai. script., T. VI, p. 6iO et sq.), lib. H, cap. 13.
avec un territoire restreint formèrent une partie distincte des anciens comitats, qui nulle part n avaient conservé leur étendue primitive. Il en résulta une nouvelle division territoriale.
Le droit de juridiction comtale^ que recevaient les évèques» était appelé districtus. La circonscription territoriale , sur laquelle s'étendait cette juridiction, s'appelait également disîrictm. Il pou> vait y avoir plusieurs districts dans un comitat. Chaque district avait pour centre une ville. Le district était la représentation en petit du comitat. Tout ce qui, dans lancien comitat, nétait pas absorbé par les nouveaux districts, ou par les fiefs des vassaux immédiats du roi, terre, droits régaliens, etc., restait sous la juridiction et dans les attributions de lancien comte.
Voilà lorigine de la division, souvent citée aux XIP et XIII" siècles : Ville, District^ Comitat; ou : Ville j District, Êpiscopat (Episcopatus^ diocèse). Comitat j c'est l'ancienne circonscription démembrée de la juridiction du comte. Ville et District, c'est la ville avec une banlieue déterminée quant à son étendue , c'est une partie du comitat , soustraite à la juridiction comtale , au profit de la juridiction épiscopale. Même les villes non épiscopales itvec leur banlieue reçurent le nom de Districts, parce qu'en règle générale elles occupaient, vis-à-vis de l'ancien comitat réduit, la même position que les districts épiscopaux proprement dits. Au milieu de ces transformations territoriales , l'ancien Diocèse, YÊpiscopat, resta seul ce qu'il avait toujours été : le ressort de la juridiction spirituelle ou religieuse proprement dite.
Notons ce qu'il y a de plus important pour nous dans ces transformations territoriales : l'isolement des villes avec un territoire restreint , au sein du comitat.
III. Il n'y avait guère de place, dans la campagne, pour une classe moyenne jouissant d'une liberté personnelle complète. On y rencontrait des seigneurs territoriaux , vassaux du roi , des serviteurs et vassaux de ces seigneurs , des colons « liberté person-
neUe restreinte cultivant des fonds grevés de droits seigneuriaux ou appartenant aux seigneurs eux-mêmes, des serfs-artisans au service des seigneurs ou attachés à la glèbe. Au milieu de ce réseau de vassalité et de servage, lariman était comme fourvoyé. S'il ne déguerpissait au plus tôt, il ne tardait pas à être enlacé et à passer, au moins, sous patronage. Ces circonstances et les nouvelles divisions territoriales amenèrent la séparation politique des habitants de la ville et des habitants de la campagne.
Dans Tenceinte des villes, il y avait, outre les maisons des arimans , des demeures appartenant aux seigneurs territoriaux et à leurs serviteurs et vassaux, et habitées par eux ordinairement pendant une partie de Tannée (et c est là un des caractères particuliers de rhistoire des villes italiennes); ensuite, des artisans non-libres, au service des précédents ou à celui du domaine public (pars publica, publicum^ curtis regid).
Tous ces habitants vivaient ^ agglomérés sur un même point , maïs séparés par la différence des rapports qui régissaient leur état politique , par la différence des conditions. Les barrières qui séparaient ces conditions, infranchissables dans beaucoup de pays de VEurope au moyen-âge, s'abaissèrent de bonne heure, en Italie. - Le clergé admettait dans ses rangs les serfs : seulement avant de conférer le sacrement de Tordre, il exigeait Taffranchissement préalable. L'industrie et le commerce , qui menaient à la fortune, pouvaient procurer la condition d ariman à ceux qui n'en jouissaient pas encore : le produit de leur travail et de leurs économies pouvait leur servir de rançon. Dans un capitulaire , de Tan 786 , que j ai cité plus haut, il est déjà question de serfs « qui tiennent • des bénéfices et emplois ou qui peuvent avoir armes et che- « vaux , parce qu ils sont avec leurs maîtres dans un rapport de « vasselage (bassallatico) » . Par la fidélité et le courage militaire. Us pouvaient parvenir à un degré considéré de la hiérarchie féodale. En Italie , il ne resta pas , comme en Allemagne par exemple ,
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une différence radicale entre les ministériales non -libres et les vassaux libres , entre le ministerium et le vassaticum. La suite de ce travail montrera aussi que , de bonne heure ^ homoies libres et hommes non-libres se mêlèrent dans les corporations et corps de métiers.
De tout ce qui précède , il résulte que les habitants des villes étaient : ou vassaux , ou arimans , ou artisans et serviteurs nonlibres. Les premiers sont, en général » appelés , par les documents historiques, milites; les seconds , cives 0). Ces cives sont, au X"^ siècle 9 les bourgeois des villes lombardes.
Déjà à cette époque, la population de la Lombardie, comme en général celle de toute Tltalie, se divisait en 4 classes bien distinctes.
1^ Classe des seigneurs ou haute noblesse. Elle comprenait :
a) Les princes (principes). — C'étaient les vassaux immédiats du roi , qui relevaient immédiatement de lui et en tenaient, à titre de fief, un duché, un margraviat ou un comitat. Il convient de ranger, dans cette classe, comme seigneurs temporels^ les évèques et abbés. Les princes n'avaient de rapports avec les villes que pour autant qu'ils y exerçaient des droits régaliens ou y possédaient certains habitants comme vassaux : les ducs ou margraves de Tuscie , Montferrat , Ivrée, intervenaient fréquemment dans le gouvernement des villes de leurs souverainetés.
6) Les capitaines ou grands vavasseurs (capitanei ou vassali ou valvassores majores) &). C'étaient des personnes, investies, à titre
(1) Les auteurs qui ont le mieux traité ce sujet, sont : Saviony, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. III, § il ; H. Léo, Entwick. der Verf. der lomb. Stâdtej p. 122 sq. ; G. A. H. Stbrzbl , Geschichte Deutschlandt unter den frankisehen Kaiicrn (2 vol. 8% Leipsig, 1827-1 828), T. I, p. 98 sq. ; Betiim.-Hollw., Urspr. der lomb, Slàdtefreih., p. 13 sq.; et C. Hecbl, Geich. der Sladieverf. v. Ital., T. Il, p. 143 sq.
(2) Le terme capitaneus se trouve déjà dans leCapittUare Aquense anni 807(Peit2, Mon. Germ. hiat., T. III Leg., p. 149), c. 3. « Omnes itaque fidèles nostri capitaoei cum corum hominibus et carra sive dona, etc. »
de fief, d'une seigneurie , comprenant soit une paroisse, soit plusieurs paroisses, soit une partie de paroisse (de plèbe, vel pebis parte), par le roi ou un prince , laïc ou ecclésiastique (a pofe«fafe). ^ Classe des chevaliers ou petite noblesse ou vavasseurs ou vavassins (valvassores, valvassini). — C'étaient les chevaliers ou petits gentilshommes y qui étaient , depuis un temps immémorial, vassaux ou arrière-vassaux des capitaines.
Les capitaines et les vavasseurs sont souvent appelés milites, par opposition aux membres de la troisième classe, populus ou homines populares. Au XP siècle, on appelait miles, tout vassal, prestant le service militaire. Mais les milites étaient distingués , d'après leur rang , en : mt'/ffes prmt ou majores , comtes et seigneurs; et milites gregarii ou minores^ chevaliers, vassaux des comtes et seigneurs. Cette dénomination n'était pas généralement adoptée ; car les statuts deFerrare, de l'an 1268, distinguaient le capitaneus du valvassor vel milex (^).
En France et en Allemagne, la noblesse féodale résidait de préférence dans ses terres ; elle n'avait en général que des relations indirectes avec les villes. En Italie et surtout en Lombardie , nous voyons les capitaines aussi bien que les vavasseurs mêlés à toutes les vicissitudes des villes , longtemps avant qu'il ne fut question de la suprématie de ces dernières. Ils demeuraient , il est vrai , pendant une partie de l'année dans leurs châteaux territoriaux , mais ils avaient des résidences en ville et ils étaient jaloux de leur droit de bourgeoisie.
S** Classe bourgeoise proprement dite (cives par excellence, vtrt, populares). — C'étaient les hommes personnellement libres , sans fiefs (plebeji) , les mêmes que les arimans placés autrefois sous la
(i) MuRAT.. Antiq. ital., T. IV, p. 656. — Qui assaltum fcccrit (c*est-à-dirc îd bello) et non percusscrit, solvut pro banno commiini si fucrit capitaneua viginti libras Ferrarinorum ; Valvassor vel miiex, decem; homo popularis quinque libras.
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juridiction du comte, des industriels, des marchands (negotiatares). Ils ne comptaient pas parmi la noblesse. Au XI^ siècle , n'était noble que celui qui occupait une place dans la hiérarchie féodale, qui possédait un fief ou prestait un service féodal. Or,
les cives ne se trouvaient dans aucun de ces cas. Ils jouissaient dans les villes , d'une grande considération. Otton de Freisingen en était tellement frappé qu'il ne sut comment expliquer ce qui , d'après lui , était une anomalie. Ce sont ces cives qui plus tard formèrent les artes majores ^ corporations différant, quant à rorigine , des artes minores.
4° Classe des gens non-libres (vulgus^ homines servilis conditionis). — C'étaient les tributaires, les artisans attachés au service d'un particulier ou du public, les serfs et autres gens non personnellement libres. Cette classe ne devint importante, au point de vue de l'histoire politique des villes lombardes, qu'au commencement du XIII* siècle.
Il convient peut-être d'ajouter aux quatre classes précédentes,' la classe des clercs {clerus), qui formait^ dans certaines villes, une portion notable de la population.
Le mot cives donne lieu souvent à une grande confusion, à cause de ses différents sens. Tantôt il est employé pour distinguer ce qu'on peut appeler les bourgeois proprement dits de la fwblesse, dont les membres sont alors fréquemment appelés milites, quoique cette appellation ne soit pas tout-à-fait exacte, les cives étant aussi astreints au service militaire. Tantôt il indique la totalité des habitants de la ville. Tantôt enfin, il sert à désigner les capitaines et les vavasseurs^ mais alors il est déterminé par majores, et les cives proprement dits sont appelés cives minores.
Pour le moment, nous n'avons à nous occuper que des habitants des villes, et, dans ces habitants, de trois classes privilégiées : les capitaines, les vavasseurs et les bourgeois proprement dits ou
cives. Ce sont ceux-là que rhistorien milanais Arnulf (M appelle, lors de réieetion de larchevéque Aribert (lOlS), les principaux de la cité {majores civitatis)y et qu'un autre historien milanais, Landulfde saint PauK^), nomme, lors de Télection de larchevéque Grossolan (1102), nobiles (== capitanei et valvassores)y clerici (ecclésiastiques), viri (^ cives dans le sens restreint, bourgeois proprement dits). Cette classification se trouve indiquée dans une foule de documents. Je ne citerai que les suivants, à titre d'exemples :
Les légats du Pape, qui tachaient de ramener les divers partis de la ville de Milan à des sentiments d'ordre et de paix, parvinrent à conclure, en 1067, une sorte de transaction. Ceux qui transgresseraient raccord intervenu devaient payer une amende :
L'archevêque 100 livres.
Les autres ecclésiastiques et les laïcs, d'après leur classe ou rang (ordo) :
Les capitaines .20 livres.
Les vavasseurs (vassi) 10»
Les bourgeois {negotiatores) 5 »
Les autres habitants d'après leur fortune et leur qualité (^.
Les statuts de Ferrare^ de l'an 1268, d'après la citation que j'ai faite plus haut, fixent également une amende différente pour les trois classes :
Capitaines ! . 20 livres de Ferrare.
Vavasseurs 10» »
Bourgeois (populares) 5 » »
(1) Amvlfi âfediolanensis hisloriographi rerutn «ut (emporis libri F(Muratoki, Rer. ilal, êeripL, T. IV, p. 1 sq.), liber II, cap. 1 .
(2) Lardolpi junioris tive de sancto Paulo hiitoria Mediolanensis ab anno 1095 usqueadannum H37 (Muratori, Rer. ilal. sci'ipt., T. V, p. ^459 sq.), cap. V.
(3) Voy. Mdrat , Rer. iUU. icripl., T. IV, p. 33». — Chuonradi liimp. edictum de àeneficiû, a. 1037 (Pbrtz, Mon. Germ. hisL, T. IV Leg., p. 39); placitum du chaneetier Adalgère de Tan iOU (Id., Antiq. ilal., T. VI, p. S»3); Land. sbn., JHediol. hùtor., II, 26; etc.
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Cette division de la population urbaine en classes privilégiées, inégales entre elles , annonce que les communes lombardes ne seront pas ce que sont nos communes modernes. Les franchises politiques seront le privilège de certaines classes. La bourgeoisie des villes lombardes sera une oligarcliie véritable, dans le genre de celle d'Athènes avant les réformes de Clisthènes et d'Aristide et de celle de Rome avant Taccession des Plébéens au pouvoir.
Il est impossible de déterminer le rapport de ces classes aux diverses nationalités qui concoururent , au commencement du moyen-âge à constituer le peuple italien. La nationalité se laisse difficilement deviner par les professions de droit ; car nous savons combien les règles de cette matière étaient arbitraires. Le caractère fondamental de ces diverses classes porte une empreinte évidente des lois et des coutumes germaniques.
Remarquons enfin que nulle part il n'est question de Romains, formant une communauté politique particulière ou constituant un parti distinct dans les guerres civiles de la fin du X"" siècle et du XK
CHAPITRE VI
TROUBLES EN LOMBARDIE. — HISTOIRE DES VILLES LOMBARDES DEPUIS LA FIN DU X" SIÈCLE JUSQu'au COMMENCEMENT DU X1I°. — NAISSANCE DES COMMUNES.
§ 1 . Introduction. — Plan de ce chapitre.
A la fin du X** siècle et au commencement du XI% les documents historiques parlent plus des villes et de leurs habitants , moins de leurs maîtres, les évéques et les comtes. De 980 à 983 9 les bourgeois (cives) de Milan sont en lutte ouverte avec \ Landulf, leur archevêque. Vers la même époque, les habitants de Crémone (negotiatores^ en 924, dipl. du R.. Rodolphe de Bourgogne ; habitatores , cives) prennent une attitude non moins décidée : ils s'emparent de presque toutes les terres de Tévéque Oldéric et du clergé ; celles mêmes des laïcs , soumis immédiatement à la suzeraineté épiscopale, ne sont pas épargnées. Quelques villes se liguent pour des fins plus ou moins considérables : Gênes*, et Pise s'unissent pour conquérir la Sardaigne. D'autres se livrent ) entre elles des guerres meurtrières : Pise et Lucques se combat- '^ tent énergiquement de 1002 à 1004. Milan, poussée par cette ambition , qui en fera la capitale de la Lombardie comme elle en était la métropole religieuse , commence la série de ses guerres
envahissantes, contre Lodi, en 1027, contre Pavie, son ennemie
irréconciliable, enlOS6. Les empereurs eux-mêmes assistent étonnés à des explosions d'indépendance au sein des bonnes villes de leur royaume d'Italie. Ils y courent des dangers personnels, comme Henri II, à Pavie , en 1014 , le jour même de son couronnement : les Allemands(7/ieu;omct), c est ainsi que s'appelleront dorénavant les maîtres de Fltalie, les Allemands mirent le feu à la ville ; les Pavesans , les descendants de ceux que nous avons vus entrer avec amour et respect dans le palais de Kunipert , répondirent à ce trait de colère, en détruisant le palais royal. Mais il leur en coûta cher. Conrad II les punit en 1026. Il descendit de son tribunal impérial , pour courir à Ravenne y étouffer une révolte. En 1037, le même empereur, occupé à arranger la querelle des petits vassaux et de leurs seigneurs , fut insulté par les habitants de Milan. 11 assiégea vainement la ville. L'année suivante , révolte à Parme, suivie de la destruction des murs de cette ville par les troupes allemandes.
Je pourrai multiplier ces exemples. Ceux que j'ai cités suflSront pour donner une idée du nouvel esprit qui animait les populations des villes lombardes , dans la première moitié du XI* siècle. A la fin de ce même siècle, et au commencement du suivant, il est question de consuls^ de juridiction consulaire^ de commune de» la cité (commune civitatis)^ aux lieu et place des comtes et évèques, de la juridiction comtale, du comitat de la cité (comitatus civitatis).
Loin de moi la pensée, qu'en général la révolte et l'insurrection sont, dans l'histoire, les symptômes de la liberté politique, et des franchises qui en sont l'expression. Mais la lecture la plus superficielle de l'histoire de l'Italie, à la fin du X"" siècle et pendant tout le cours du XI° , démontre que les faits que je viens de rapporter et d'autres encore sont le résultat d'une certaine indépendance des villes , comme corporations politiques , vis-à-vis des évèques , des comtes et du roi, de l'émancipation politique d'une cer-
taîne partie de leurs habitants, du commencement des communes.
L'Italie 9 qui au X" siècle avait joui un instant , sous la main ferme d'Otton-Ie-Grand , des bienfaits de Tordre et de la paix, fut, au siècle suivant , en proie à une fermentation inexprimable. La rébellion avec tout le cortège des maux qu'elle entraine régna dans toutes les classes, dans toutes les villes. Les grands vassaux méconnaissaient la suzeraineté royale, les petits vassaux celle des grands vassaux , les bourgeois celle de tout le monde. Lautorîté royale affaiblie était souvent nominale. L'empire était en lutte ouverte avec le sacerdoce. La plus grande responsabilité de tous ces faits incombait au clergé lombard. Beaucoup d'ecclésiastiques que le langage historique avec une charité dont ils étaient dépourvus , appelle incontinents , simoniaques et nicolaîtes , oubliant leur divine mission , menaient une vie indigne et restaient sourds aux avertissements indulgents de leurs chefs spirituels. Au milieu de cette explosion de toutes les passions, un seul pouvoir resta digne de lui-même , la papauté. Dans une lutte longue et douleureuse, à laquelle on ne peut refuser un caractère particulier de grandeur, la papauté, sans armes, autres que les armes morales, éleva la tiare haut et ferme, pour le plus grand bien de tous. Il ne m'appartient pas de juger ici quels furent tous les moyens dont on se servit de part et d'autre dans cette lutte. J'en relèverai un seul. La papauté trouva des alliés précieux dans les bourgeoisies des villes, qui inauguraient cette honnêteté devenue proverbiale , quoique souvent flétrie , sous le nom (Vhonnéteté bourgeoise. Les bourgeoisies lombardes s'unirent aux défenseurs de la liberté de l'Eglise ; elles triomphèrent avec eux.
Les éléments de la commune se condensèrent dans cette fournaise
ardçnte. Le XlVjsiècle est le laboratoire où se formèrent les com- '^ muDcs lombardes. L'instant précis de cette formation est impossible
à saisir, comme tous les passages de la possibilité pure à Tacte, dans rhistoire des institutions politiques , qui ne sont pas le produit direct du législateur.
Pour jeter quelque lumière sur cette période importante de rhistoire de la Lombardie, la meilleure méthode et la plus simple, c'est de raconter les faits. La plupart des historiens, qui ont traité ce sujet, ont été du même avis. Je prendrai comme exemples, quelques villes seulement. Ce que je dirai de celles-là pourra s'appliquer à toutes. L'histoire de Milan , que je choisis en première ligne , comprend du reste la partie la plus importante de rhistoire de la Lombardie, à Tépoque dont je veux traiter.
J'y suivrai Tordre de succesion des archevêques de la métropole, d'après Ughelli.
§ 2. Histoire de Milan depuis la fin du X" siècle jusqu'au
commencement du XI P.
I. Milan au X* siècle jusqu'à l'archiépiscopat de Landulf de Carcano. — Nature des pouvoirs temporels des archevêques métropolitains de Milan avant l'organisation définitive de la commune de cette ville.
Depuis la fondation de la monarchie lombarde , les rois s'étaient arrogé le droit d'instituer les évéques, élus par le clergé et le peuple (1). Les Milanais prétendaient qu'ils étaient exceptés de
(i) Voy. p. 119. — Arnclf, Hislor, MedioL, III, 19. « Vêtus quippe fuit Italici regni conditio perseverans usque in hodiernum, ut defunctis Ecclesiarum Praesuli* bus Rex provideal successores Italicus, a clero, et populo decibililer invitatus. • — Arnulf et Landulf Tancien sont deux historiens milanais qui vivaient dans la seconde moitié du Xï« siècle. Us forment une source précieuse, tant pour Thistoire de Milan que pour celle de ritalic. Mais celui qui veut étudier consciencieusement Thistoire de Milan au XI« siècle, ne doit pas s'en tenir exclusivement à ces deux annalistes: outre leur partialité envers l'/glise de S^-Anthroise et leur opposition systématique au S^-Siége apostolique, il ne faut jamais oublier qu'ils étaient partisans des prêtres
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cette mesure générale (^). A la mort de rarchevéqiie Arderic (f oct. 947), le roi, Lothaire II de Provence, nomma, pour lui succéder , Manassés , un provençal d'une ambition insatiable. Les Milanais (ex factione plebis) ne voulurent pas le reconnaître et élurent un prêtre de leur église , Adelnfann. Les deux compétiteurs et leurs partisans luttèrent (perniciosa seditio) pendant cinq ans (^). Manassés , quittant le parti du roi Bérenger , parvint à gagner la confiance d'Otton-le-Grand, à son arrivée en Itatie, et se fit imposer de force aux Milanais murmurants. Otton quitta bientôt la Lombardie, laissant à Bérenger, qui s'était reconnu son homme (miles) à la diète d'Augsbourg, le gouvernement du royaume. Manassés ne tarda pas à subir les conséquences de sa défection. Il perdit son siège par les efforts combinés de Bérenger et des partisans d'Adelmann. Un prêtre adroit du nom de Walpert , supplanta tout le monde et occupa paisiblement le siège archiépiscopal jusqu'à sa mort. II eut successivement pour successeurs Arnuif, arrière grand oncle de Thistorien de ce nom, et Godefroid, sous l'administration desquels il ne se passa rien qui mérite d'être rapporté ici. Avant de raconter les importants événements dont Milan fut le théâtre après la mort de Godefroid, il importe de nous arrêter un
iocoDlinents el simoniaques. A partir du dernier chapitre du IV* livre de son Msloire, Arnuif change, il est vrai, d*opinion ; et au chap. VII du livre V, il avoue que « a Romana ergo Ecclesia quicumque disscntil, non est rêvera catholi- C11S. » Mais il ne changea rien aux chapitres précédents. — Il ne faut pas confondre Landuif Tancicn avec Landuif de saint Paul ou le Jeune, qui vivait au XII« siècle.
(1) AaRULF, Histor. Mediol., 1, 1. « Priscam namque ooverat ioci consuetudinem, ^t, decedente metropolitano, quilibet unus ex majoris Ecclesiœ prœcipuis cardioalibus, quos vocant ordinarios, succedcre debeat. •
(2) Id.f I, 4. « Per idem tempus oborta est Mediolani perniciosa seditio... duo adversarii Ambrosianœ dignitatis ambitione succensi... Manassés videlicet Arelatensis episcopus, et Adelmannus presbyterMediolanensis... Cumquediu contenderent, iUeexdatione Régis,... hic ex factione picbis, et de Mediolanio, quinquennio contra se invicem pertinaciter altercati sunt, faclis partibus ex alterutro... Inter hos fluctus uatabat caute Walpertus contrahens suo lateri quasi undas consilii, usque adeo ut atrisque sponte, vel invito cedeuttbus, sedcm tencret ipse solus.
instant a un point historique fort controversé : les archevêques de Milan étaient-ils seigneurs de la ville et quel était le caractère de leurs pouvoirs temporels ?
Un ancien écrivain italien, Puricelli (^), archiprètre de Téglise de Milan, d'accord avec le chroniqueur Galvano Flamma (2) et Tauteur de la chronique appelée Fhs Florum^ parle duo i privilège considérable accordé à la ville de Milan , du temps de saint Ambroise (f 397), par Théodore -le- Jeune, fils(?) de Théodose-le> Grand. Ce privilège, que Frédéric I de Hoheostaufen lui-même aurait respecté, lors de son couronneaient , aurait déclaré : « qu aucun empereur n'entrerait à Tavenir dans la ville, qui serait gouvernée par les ducs. » Puricelli^ qui était un savant homme, mais qui craignait de heurter les préjugés historiques de ses concitoyens, ajoute, en se fondant sur 1 epitaphe de Tarchevéque Anspert (■}• 7 octobre 882), que ce prélat exerçait la juridiction ecclésiastique en même temps que l'autorité séculière sur la ville qui lui était soumise (^).
Un catalogue des archevêques de Milan , intitulé^ les Successeurs de Saint Barnabe j dit , en parlant de larchevêque Pierre Oldrad : « Charlemagne l'honorait et le respectait si fort, qu'il lui donna, «pour lui et pour ses successeurs, la seigneurie et la juridiction « temporelle de la ville de Milan ; privilège et concession qui du « temps d'Otton Visconte subsistaient encore. » Le même cata-
(1) J. P. PuRicBLLi, Ambrosianœ Mediolani Bcuilicw ac monasterii monumenlorum descriptio (ap. J. G. Grjbvius, Tfiesaurus anUquitcUum et histoHarum Italiœ, T. IV, P. I), p. 115.
(2) Galvand Flammœ manipulus florum sive historia Mediolanensis ab origiM tir6i> ad annum circiler 1336 (ap. Muratobi , Rer ital. script., T. XI, p. l$31 sq.). Voy. cap. 131, p. 607a.
(3) PuRicBLLi, Ambros, MedioL Basilicœ ac mojuuterii monumenta, p. 115 sq. :
u Hic jacct Ansperlos
Mania soUtciias commiive reddidil Urki Diruia : »
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logue rapporte tout au long le prétendu diplôme de Charlemagne : c Nous lui accordons et â ses successeurs légitimement ordonnés , « tout ce qui dans la ville de Milan dépend de notre juridiction, ■ c*est-à-dire , les terres , tout le district^ les bâtiments publics,
< le mur de la ville , avec le fisc et la douane y et tout droit civil « audedans et audehors à la ronde jusqu'aux confins du territoire ; « comme aussi les courts (portes) appartenant à la ville et la ville « elle-mënae, etc. (^). » Ughelli, qui rapporte ce diplôme, comme daté de Tan 809 (^), ouvre également les colonnes de son savant ouvrage à un passage de la Flos Florum^ à Tannée 947 : c Alors et
< depuis longtemps , rarchevèque de Milan était seigneur temporel « et spirituel de la ville et des environs jusqu'à trois milles, et la
< ville était gouvernée ordinairement par deux consuls, donnés c par rarchevèque lui-même etc., » Je pense qu'il est inutile de réfuter ces prétentions plus ou moins ridicules^ digne pendant de celles des Bolonais , qui attribuaient la fondation de leur universilè à Théodose II, en 435 (^). La gloire de Milan et celle de Bologne peuvent se passer de ces fables. Le diplôme de Charlemagne est évidemment apocryphe : il est contraire à Tesprit de la législalioD de ce prince. On a cité d'autres documents encore à Tappui de cette erreur. Jen fais grâce au lecteur (^). Je n'ai rapporté les précédents que pour donner une sorte d'historique de la question. Ils prouveront aussi à quelles erreurs conduit l'esprit de système chez les écrivains les plus consciencieux.
Il est facile d'expliquer l'origine de ces contre-sens. Les annalistes et les historiographes qui les rapportent, écrivaient, comme l'observe avec raison le studieux M. de S^-Marc, à des époques de
(1) PuBiCELLi, Âmbros. Mediol, Basilicœ oc monasterii monutnenta, p. 116.
(2) Ughklli, Italia sacra, T. IV, p. 88.
(3) Voy. SA?iG!tT, Histoire du Droit romain au moyerhàge, T. III, p. 121.
[i) On en trouvera la plus grande partie dans St. Marc, Abrégé chronolog, de l'hist. générale d'Italie, T. II, 3« colonne, p. 792-808.
troubles et de schisme : les anciens archevêques métropolitains de Milan voulurent , à différentes reprises , s'égaler aux Souverainspontifes et les Milanais aux Romains, dont ils se croyaient les héritiers. De là cette prétention, soulevée en faveur des successeurs de saint Ambroise, sur une seigneurie qu'ils n'avaient jamais possédée , mais que certains archevêques de bonne foi revendiquèrent peut-être, en se prévalant d'un diplôme inauthentique déposé dans les archives de leur église. De là encore ces termes^ fréquemment employés par les anciens annalistes d'emptre^ de couronne, d'empereur j d'impératrice de Milan.
Plus récemment et par des arguments autrement sérieux, M. H. Léo a cherché à prouver, que les archevêques de Milan acquirent dans cette cité populeuse la juridiction comtale sous le règne de la maison de Saxe.
Voici la substance de sa démonstration (^). « On possède des détails peu précis sur les comtes de Milan avant et sous le règne de l'empereur Otton I. Otbert, qui fut comte du Palais ; à Pavie (f 975) , et en même temps comte de Milan , laissa \ deux fils, Adelbert et Otbert. Au XP siècle, on cite comme margraves (marchiones) de Milan, Hugues^ fils de ce dernier Otbert , et Azzon j fils de Hugues. Hugues s'intitule , dans un placitumj tenu à Milan, en 1021, marchio et cornes comitatus istius Mediolanensis (^). Mais il ne siège pas dans le palais ducal (^curtis ducatus), il n'a pas d'assesseur judex civitatisy il n'est pas accompagné du vicecomes, toutes circonstances qui indiquent que ce marchio et cornes n'avait plus de juridiction que sur le comitat , ne siégeait que pour des affaires de comitat, non pour des affaires concernant la ville de Milan ellemême. Rien d'anormal dans le choix de cette dernière pour y tenir
(i) H. Léo, Entwickel. der Verf. der lomb. Stàdte, p. 93 sq.
(2) GiDLiffi, Memorie — di âfilano, T. III, p. 510. -— Voyez Lio, 1. c, p. 9i.
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le plaid en question : à Zurich, le comte tenait les plaid$ du comiiat
dans la \ille elle-même , bien qu'il eût perdu sur elle les droits de
jaridiction (^) ; on trouve encore des comités Bergamenses, après
que Pévèque eut acquis la juridiction comtale dans la ville de
Berganie(3). Il est vrai qu*en 1045 (^), le margrave Azzon tint
deux placita à Milan » dans lesquels il est appelé Cornes istius
civitatis ; mais ici, encore une fois, les circonstances indiquent
qu'il s'agissait d'un plaid de comitat (Gauding). Les événements,
dont Milan fut le théâtre depuis la fin du X* siècle, rendent
impossible d'admettre que le comte exerçait encore sur la ville une
juridiction quelconque. Enfin Frédéric I, en 1184, à une époque
où certes il n'était plus question de la juridiction d'un comte de
Milan, nomma margrave de Gênes et de Milan (^), Obizon, déjà
margrave d'Esté et issu de la même famille qu'Azzon. Si donc le
document de 1045 est authentique, le nom de Comes civitatis
est un simple titre ou un défaut de précision dans l'expression. Le
prédécesseur du comte Hugues fut le comte ou duc Bonizon de
Carcano. Bonizon ou Bonicius est le dernier comte qui ait exercé
une juridiction sur la ville de Milan (^). Après lui la ville fut
administrée par des capitaines^ ce qui aurait été impossible sans
ie transfert à l'archevêque de l'autorité séculière. L'archevêque
en titre était alors Landulf , fils précisément du comte Bonizon.
n reçut la crosse et l'anneau, principalement par la faveur
d'Otton II , en 979 (^). L'archevêque Landulf acquit en même
(1) ZeitsekriftfûrGeachicfU Rechttms8ensch,,T, I, p. 216. Article de M.Eichhorn.
(2) Lu^i^ Codex âiplomaL eivii. et eccle». Bergom., T. II, p. il3.
(3) HaïuiT., Antiq. iUU,y T. lY, 9 et iO : deuxptoct'to, pour la même cause, • ubi caràooicis Basilics Ambrosianœ tutela conceditur pro fundo Axiliano. »
(i) li^j T. ï, p. 273. — Id., Antiq, Esteru,, Pars. ï, cap. 6.
(3) H^ Léo s*appuie ici à tort, comme nous ie verrons, sur un passage de Larwif »EH,, MedioL hiêt., II, 17.
(6) D*«iprè8 PuaiGBLLi, Ambroê» Mediol, batiUeœ ac monasterii monumerUa, p. 142, ^\ Itti-méme se base sur un passage de Sioonidi.
temps la juridiction comtale W. » Tels sont les arguments sur lesquels M. H. Léo étaie son opinion.
Je pense qu ils doivent être en partie rejetés. Nous avons déjà eu loccasion de constater le peu d'importance quil faut attacher aux titres de cames comitatus et de cornes civitatisj comme désignant deux espèces de comtes , depuis la dislocation des comitats lombards (2). L'analogie , que M. Léo trouve entre le comte de Milan et le comte de Zurich y est mal choisie ; car réglise n'y possédait que les droits d'immunité ordinaires : le comte n'avait donc pas perdu entièrement sa juridiction (^. Les comtes de Bergame portèrent longtemps encore ce titre, après qu'ils eurent perdu leur juridiction sur la ville ; et si Lupi rapporte un plaid, tenu par un comte infra ewitate Pergami^ il ne cite, en réalité, qu'un acte de la juridiction volontaire W. Il demeure acquis, qu'en 1045, Azzon, cornes istius civitatis, tint un placitum dans la ville de Milan. Rien ne prouve Finauthenticité du document qui l'établit. La qualification, que prend Azzon, ne peut être un vain titre ou un défaut de précision dans les termes ; car ce n'est que peu de temps auparavant que certains évèques avaient acquis la juridiction séculière sur la ville de leur résidence ou une ville voisine ; ils n'auraient pas souffert que le comte, destitué par le roi, usurpât un titre et un droit qui ne lui com pétaient plus. Le brillant auteur de V Histoire des États Italiens 9i{B\i un usage erroné des sources historiques, où il a puisé la fin de sa démonstration. L'historien milanais, Landulf l'ancien (^^
(1) M. Strerzel, le savant auteur de la Gesch, Deutslands unter den frânk, Kaisem, admet aussi (T. I. p. 99) que Landulf était comte-archevêque.
(2) Voy. plus haut, p. 203.
(3) \oy,ZeiUchriftfurgeschicht. RechUwiss,, T. I, p. 216. — Cp. Beth.-Holiw., Ursp, der lomb. Stàdtefreih,, p. iiS, note 9.
(4) Voy. plus haut, p. 202.
(8) Landulf. sbn., JUediol, hisL, II. 17.«Igitur tempore Ottonis Bonizo virtuteab imperatore accepta, totam hane urbem, veiutDux castrum, procurando tenebat.»—
ne dit pas que Bonizon était comte ou due de Milan , mais qa*il gouverna celte ville, « comme un duc son château. > Bonizon, favori d*Otton II, était le chef d*une des plus puissantes familles de Milan, la famille de Garcano. D'après Thistorien Arnulf (^), ce nest pas l'archevêque Landulf qui abusait de son pouvoir séculier sur la cité de Milan : Bonizon et ses fils, au nombre desquels se trouvait rarchevèque, abusaient, dans la cité, de rinfluence que leur avaient donnée les richesses de leur famille et la faveur de Fempereur. Aucun document positif ne nous autorise donc à a£Brmer avec assurance que la juridiction séculière sur la ville de Milan passa du comte à rarchevèque.
Et cependant, à partir du X"* siècle, il est impossible d admettre
que les comtes de Milan exercèrent dans la ville même de Milan
une juridiction sérieuse et quelque peu importante. Spécialement
à partir de Tépiscopat de Landulf de Garcano, on remarque un
grand changement dans le gouvernement politique de cette mé- l
tropole. L archevêque était seigneur séculier de Milan, défait sinon
de droit. Voici , me semble-t-il , comment les choses ont dû se
passer. Le siège archiépiscopal de Milan, illustré par St. Ambroise,
redouté par Théodose-le-Grand , ce siège qui eut la gloire de
couvrir de ses ailes les débuts de St. Augustin , était un des
plus importants et des plus considérables de l'Italie et de la
catholicité. Sous Otton 1, il avait, comme métropolitain, 18 évè-
chés suflragants. L'archevêché de Milan et le patriarchat d'Aquilée
étaient les églises les plus riches de Tltalie du Nord. S'il faut en
croire la Flos (lorumy rarchevèque de Milan possédait, vers celte
Landulf et Signonius appellent presque toujours les comtes de Milan Ducs, Diaprés SigDonius, Bonicius était dux,
(i) AftNULF., Mediol. hisL, 1, 10. • Jam successerat Gotofredo Landulphus archicpiscopus, qui propter uimiam patris ac fratrum insolentiam gravcm populi perpessus est invidentiam. lustabant enim prœ solito civitatis abuti dominio. Undc cives indignât! una sese conjuratione strinxerunt, etc. »
époque, un revenu de 8O9OOO florins» somme énorme pour ce temps. Depuis le berceau du christianisme , il jouissait au sein de réglise et avec la permission expresse des souverains pontifes 9 de privilèges considérables , dont plusieurs , si je ne me trompe y existent encore aujourd'hui et qui prouvent le rang élevé qu'il occupait dans la hiérarchie ecclésiastique nu moyen-âge. Nous en avons cité un exemple plus haut , au commencement de ce paragraphe.
Il va de soi que les biens de l'église de Milan jouissaient des droits d'immunité , reconnus à toutes les églises épiscopales de ritalie, depuis le célèbre diplôme de Ravenne. Ces droits d'immunité donnaient à Tarchevèque un pouvoir temporel très étendu , à cause des immenses biens de son église à Milan même et dans les environs. Nous avons vu à quelle condition Bérenger II conserva le gouvernement du royaume d'Italie. Malgré la générosité d'Ottonle-Grand , il ne sut pas se maintenir. Il eut à lutter : contre le pape 9 qui se plaignait de ce qu'il retenait TExarchat et la Pentapole 9 usurpés par le roi Hugues , et de ce qu'il faisait des courses et levait des impôts jusque dans le duché de Rome; contre les évéques y dont il exigea des otages 9 pour garantie de leur fidélité; contre les seigneurs laïcs , accablés par ses vexations. Pape , évéques et seigneurs laïcs se liguèrent contre lui. A la tète de la députation qui se rendit , en 960 , en Allemagne , pour supplier Otton de venir au secours des évéques et des seigneurs , nous trouvons Valpert, archevêque de Milan. Otton fut proclamé roi d'Italie 9 dans une diète tenue à Milan, et couronné à la basilique de St. AmbroisCy par l'archevêque Valpert , qui reçut, à cette occasion, d'après Galvano Flamma, Tinvestilure du ducat de Burgarie, de la marche de la Marthésane, du comilat de Seprio(0.
(1) Galv. plam., Manip. flor., cap. 131, 42, 201.
Si Ton s'en rapporte à Sigonius , il faudrait joindre à ces donanationsy les comitats de Parabagio et de Bazarie (0. Sans contes-* ter leur vraisemblance , je donne ces assertions pour ce qu'elles sont 9 de simples assertions , appuyées sur aucun acte authentique, du moins à ma connaissance. Depuis le milieu du X"* siècle, les archevêques de Milan sont cités comme les premiers princes de Lambardie. Ils prétendaient^ sinon seuls, du moins avec leurs suffragants, au droit de faire les rois dltalie. Pour appuyer cette prétention, on montrait un prétendu Décret de St. Grégoire-le- Grand. C'est ce Décret que Sigonius fait rappeler , par exemple , par rarchevëque Arnulf II , dans un discours que cet écrivain lui fait prononcer, après son retour de Constantinople , où il avait été envoyé en ambassade par Otton III, et dans lequel il se plaint de ce qu après la mort de ce prince (1002) on avait élu roi, sans son consentement, à une diète tenue à Pavie, Arduin, margrave dlvrée (^). Ces prétentions, fondées ou non, prouvent^ en tout cas, la puissance des archevêques de Milan. Otbert, tige de la maison d'Esté, comte du Palais et comte de Milan, qui accompagna Valpert dans l'ambassade envoyée à Otton I par les évêques et seigneurs d'Italie, et qui mourut en 975, fit le dernier acte d'autorité à Milan, quoique sa juridiction dût être fort restreinte déjà par le voisinage du puissant Valpert. Après Otbert et Valpert, Bonizon de Garcano, fort de Tinflueuce de sa famille et de la faveur d'Ouon II, put, en Tabsence de toute autorité forte et régulière, gouverner Milan d'une manière dictatoriale, d'autant plus que les archevêques Arnulf I et Godefroid, très doux de caractère , ne paraissent pas avoir joué un rôle politique important. Les descendants d'Olbert continuèrent à porter le titre de comte de Milan et exerçaient probablement sans conteste leur
(1) Cab. Sigonii, Histor. de regno itaL, lib. VI, ad a. 961.
(2) Ibid.^ lih. VllI, in pr.
juridiction dans tout le comitat de Milan , excepté sur les immenses possessions de lëglise archiépiscopale. Rien ne s'opposait donc à ce qu'ils tinssent leurs plaids à Milan, quoique leur juridiction y eût été resserrée de toutes parts. Celle-ci devint presque nulle en 979, quand Landulf, fils de Bonizon, monta, encore par la faveur d*Otton II , sur le siège archiépiscopal. C'est ce qui fait dire à un historien moderne de Milan, que, Landulf acheta sa dignité à Tempereur, à prix d'or, et que cet acte de simonie aurait exaspéré les habitants de Milan et les aurait portés à le chasser (^). Depuis longtemps , du reste , l'administration des comtes de Milan avait été faible et timide , tellement , dit Landulf lancien (^, que « lorsque, sans respect pour la mémoire de leurs prédécesseurs « et de leurs ancêtres , ils eurent , pour je ne sais quelles mau- « vaises raisons , cédé petit à petit, à de nouveaux capitaines, « ce qui faisait Féelat de leur dignité, ils perdirent leurs bon- « neurs et leur puissance ; en sorte que le peuple fut obligé de « rendre à quelques capitaines, élevés par les ducs (comtes), « le respect et Tobéissance qu'ils devaient aux ducs mêmes. •
Du temps de larchevêque Landulf, voici donc quelle était la situation politique de Milan. La juridiction du comte était nominale dans la ville même. L'archevêque, premier prince de la Lombardie, fort de l'appui de l'empereur, de la richesse et de rinOuenee de sa famille, des immunités considérables de son église, était, en fait, la première autorité de Milan. Ses vassaux, les capitaines, et ses arrière-vassaux, les vavasseurs, étaient, pour ainsi dire, indépendants. Les bourgeois ou cives et les habitants non libres étaient opprimés et par rarchevêque et par les capitaines et vavasseurs, qui faisaient cause commune avec lui. Celte situation me semble assez bien répondre à l'état des partis , qui
(1) RosMiNi, Hist. di Mil., T. I, p. 90.— Cp. Landulf. sbn., Mediol, hist., H, i7.
(2) Lanoulp. sbn., AtedioL hist,, II, 26.
s'agitèrent dans la guerre civile , dont nous allons retracer les phases principales et qui ensanglanta les débuts de Tépiscopat de Landuir. Celui-ci s'attacha la majeure partie des capitaines , en leur distribuant) en fief, des biens ecclésiastiques. Les vavasseurs suivaient le drapeau de leurs seigneurs.
Ce qui prouve que la juridiction du comte disparut ainsi d'une manière insensible et anormale , c'est que, depuis 104S, il n'est plus question d'elle. D'autre part» quoiqu'aucun acte authentique n'eût transféré cette juridiction à l'archevêque^ l'histoire de Milan» depuis la fin du X"* siècle, est inexphcable, si Ton n'admet pas que l'archevêque était devenu en fait, non le comte de Milan, mais l'autorité politique dirigeante U), en vertu soit d'une usurpation, soit d'une délégation impériale , soit enfin de la reconnaissance volontaire et spontanée des Milanais.
II. Milan sous V archiépiscopal de Landulf de Carcano (979-998). (2)
t'élévalion de Landulf n'avait pas rencontré les suffrages unanimes du clergé et du peuple. L'insolence de son père et de ses frères excitait des murmures. La famille de Carcano faisait, de l'influence qu'elle possédait dans la cité, un usage abusif et auquel les Milanais n'étaient pas habitués. Les bourgeois {cives) indignés s'unirent étroitement et conjurèrent contre elle (una sese conjurationes trinxerunl). Il en résulta une guerre civile (civilis seditio). Les rues devinrent le théâtre de rixes fréquentes. L'archevêque,
(i) Cp. un diplôme de Taa 10(6 (Murât., Antiq. itaLy T.VI, p. 218d), sur lequel BOUS reviendrons plus loin.
(2) Arnolp., MedioL hist., 1,10.— Landulp. sbn., MedioL hist., II, 17.— H faut, en général, préférer les récits d*Arnulf, qui sont plus naturels et plus simples. Landulf est prolixe ; il raconte des fables ridicules et place trop de discours dans U bouche de ses personnages. Cesi aussi Tavis de M. de fiethmann-Hollweg (p. 138, notel).
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se voyant accablé de toutes parts et incapable de résister, quitta la ville avec ses frères. Bonizon , chargé d ans et d'infirmités, resta. Pour s'assurer le concours des capitaines et des vavasseui^ (militibîis), Landuif leur distribua les biens de Téglise et beaucoup de bénéfices ecclésiastiques. Il parvint à rassembler de tous côtés et de divers partis (ex diversis partibus) une armée, avec laquelle il menaça les bourgeois insurgés {civibus). On en vint anx mains , près du Vepro , daos la plaine de Carbo~ naria. Le parti de Landuif eut encore une fois le dessous. Une serve (ancilla), ayant appris que son maitre avait péri dans ta mêlée, accourut à Milan et tua Bonizon dans son lit. Après diverses autres péripéties, la jsollicitude pastorale de Landuif et les sentiments de fidélité des bourgeois {populus) reprirent leur empire : la paix fut conclue en 983 , par lentremise des chefs des deux partis, des gens sages (Sapientum). Peut-être aussi, comme le veut rhistorien Landuif l'ancien (^) , les menaces de l'empereur auquel s'était adressé l'archevêque son protégé , pesèrent-elles de tout leur poids dans la balance. Pour calmer le clergé et les bourgeois (populum)^ qui lui > reprochaient d'avoir dilapidé les biens de Téglise , en faveur des nobles , Landuif fonda et dota richement le monastère de Saint-Gelse.
Les résultats de cette première lutte civile ne ressortent pas clairement des sources historiques contemporaines. Elles ne disent pas quelles furent les conditions de la paix ; mais il est facile de suppléer au silence des documents. La lutte exista entre rarchevéque, les capitaines et les vavasseurs, d'une part, et les bourgeois, d^autre part : ces derniers demeurèrent vainqueurs. On peut donc
(i) LAifDULF. 8BN., MeéUol. hist,, II, 17. « Quamborem Rex Otto Secundus, Telui leo commotiis, cum Landulpho iiieffabili gentium barbararum,etmilitum strenuissimorum gente stipatus, veniens Mediolanum, totamque civitatem machinis, et diversis tormentis circamdans, omni tamen sine bello cousedit. • — Cp. PveicslU} Ambrot, Mediol, b€uilicœ ae mon<ut. mon., p. 142, qui cite Sigonius.
logiquement affirmer que leur condition politique ne devint pas pire : une autorité, qui, après s'être laissée battre, les armes à la main, a traité avec les rebelles vainqueurs, est une autorité sinon perdue, au moins amoindrie.
III. Milan 80U8 Varchi^iscopat d'Amulf II d^Arsago {99S'iOiS.)
Depuis Tavénement de la maison de Saxe, deux partis se disputaient le pouvoir : on peut les appeler le parti allematid et le parti italien. Alïk mortd'Otton 111(25 janvier 1002), le parti italien parvint à élire roi, un de ses chefs, Arduin ou Hartwig, margrave dlvrée. Ce fut une époque solennelle de Thistoire d'Italie(*). Avec raffermissement du trône d'Arduin, les Allemands étaient peut-être exclus à tout jamais de la péninsule, Tltalie une et forte obtenait une dynastie nationale, lalîberié de FEglise, sans cesse menacée par les empereurs germaniques, était assurée. Arduin n'était pas indigne du trône; mais les forces dont il disposait n'étaient pas suffisantes et les partis n'étaient pas sincères. L'historien Arnulf ,. dit très finement, en s'appuyant sur un passage d'Isaïe (I, 33) : \ « les princes du royaume, simulant le zèle, portaient les armes A / pour Arduin, mais, guidés par l'avarice, favorisaient en secret /^'* Henri de Saxe(^). » Les villes imitaient les princes. Au milieu de toutes les rivalités sanglantes et des noires trahisons dont la / ^
Lombardie fut le théâtre depuis le règne de la maison de Saxe ^^^-^'Ti^ ' '- •' \ jusqu'aux Hohenstaufen , la domination des empereurs germa- ^ niques nous apparaît comme un véritable bienfait. Arnulf, archevêque de Milan, était le chef du parti allemand.
(i) Elle a été écrite récemment par M. le chevalier Luigi Provana del Sabbione, membre du sénat piémontais, si je ne me trompe : Stu4j critici sovra la itoria d'Italia a' tempidelre Ardoino, Torino, 18^i.
(2) AMVLw.yJUediol. Aû^, 1,1 5. « Principes Regni fraiidulenter incedentes Ardoino palam militabant, Heinrico latenter favabant, avaritis lucra scctantes. •
Nous avons parlé précédemment de Fattitude hautaine qu'il prit à son retour de Gonstantinople. Arduin essaya vainement de s'attirer un homme qui osait tenir un aussi fier Jangage. Le protégé d'Otton III fut Fâme de tous les mouvements qui se firent en faveur du roi de Germanie, Henri II le Saint, petit fils de Henri, due de Bavière, frère d'Otton I. Ce prince, sans contredit un des meilleurs, non- seulement de Tillustre maison de Saxe, mais de tous les empereurs germaniques, vint en Italie, au printemps de Tan 1004. Ses qualités, plus que sa puissance, en faisaient pour Arduin un rival redoutable. Les plus fermes soutiens du parti italien étaient le margrave Otbert, ses fils et son petit-fils Albert-Azzon, tige des maisons d'Esté et de Brunswick (^) et par eux les habitants de Pavie. Mais « déçu dans ses espérances par la perfidie des princes (^), » Arduin. dut se retirer en Piémont. Henri (H en Germanie, I en Italie), fut couronné roi des Lombards, à Pavie, par larchevéque de Milan.
Le soir même du jour de la cérémonie, les soldats allemands se prirent de querelle avec les habitants de la ville. Les premiers, accablés de pierres et d autres projectiles, tirèrent Tépée et mirent le feu à la ville (^). Au milieu de toutes les contradictions aux-
(i) Tristani Calchi Mediolanensit hUioriographi historiœ patriœ lihri XX (ap. Cr-«vius, Thesaur. antiq. et hist. ital., T. II), lib. VI. — Il ne faut pas oublier qu*Otbert et Arduin lui-même ctaientd^iUÛgtne germanique. Otbert est le même dont il a ëlc question plus haut comme comte du palais et comte de Milan.
(2) Abndlf., Mediol. hist, 1, 16.
(3) Thielmari episcopi âferseburgermg chronicon, a. 919-1018 (Pertz, JUon, Germ. hist., T. III script., p. 723-871), lib. VI, ch. 6. Thietmar donne beaucoup de détails sur la sédition. — Vita Iteinrici li imperatoris auctore Adalboldo UUraieetens. episcop. (Prrtz, id., T. IV script.), cap. 57-40. — Herimanni Attgiefisis chronicon {Id , T.V, p. 67 sq), ad a. lOOi. — Cp. Abndlf, JUedioL hist., I, 16; Sigowips, lib. Vin, ad a. iOOi. — Voy. aussi Chronicon Ademari Chabannensis tnonachi S, Eparchii Engolismensis (ap. Labre, Nova htbliotheca manuscript. libror., éd. Paris, 1657, T. II), p. 182. Aussi dans Pbrtz, T. IV script. — AnnaUs Quedlinburgenses, ad a. lOOi (voy. Pbrtz, Mon. Germ. hist., T. III script., p. 79) j Annales Hildesheimenses et Lamberti annales, ad a. 1004 (voy. id., p. 9^); Annales Einsidr lenses, ad a. 1004 (voy. ibid., p. 144).
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quelle» se livrent les annalistes italiens et allemands de eette époque, il est difficile de deviner au juste quelle fut la cause de ces scènes sanglantes. On peut admettre qu elles furent le résultat des intrigues des partisans d'Arduin dont le centre d'action était à Pavie et de Tétat d'excitation où se trouvaient les soldats allemands comme campés dans une ville ennemie.
Henri fut reconnu dans la plupart des villes lombardes, à
Milan, à Crémone, à Plaisance, à Verceil, à Gôme, à No-
Yarre, etc. (*). Pavie, relevée de ses cendres et débarrassée de la
présence des Allemands tint ferme pour Arduin > jusqu'en 1013,
époque à laquelle Henri revint en Italie. Arduin quitta de nouveau
sa capitale, dont les habitants, incapables de résister, firent leur
soumission au prince saxon. A peine celui-ci avait-il repassé les
Alpes (1014)^ que le parti de son adversaire recommença ses
expéditions et ses intrigues. Pendant qu' Arduin s'emparait de
Verceil (^), le margrave Otbert et ses fils ravageaient le territoire
de Pavie, maintenue dans la fidélité par son évéque.
L'évéque d'Asti, qui était du parti d' Arduin^ s'était sauvé l'année précédente à l'arrivée de Henri de Saxe. Il mourut au moment où il se proposait de rentrer dans son diocèse. Pour maintenir dans son parti une ville aussi importante qu'Asti, Arduin nomma ou fit élire tumultuairement, en remplacement du prélat défunt, son oncle Olderic, frère de Manfred, margrave de Suse. Arnuif, comme archevêque métropolitain de Milan, s'opposa au sacre et traita en intrus le nouvel évèque. Olderic se rendit, sur l'avis d'Arduin, à Rome, où il fut sacré « subrepticement (quadam subrepiione) » par le pape Benoit VIII, dont la religion avait été surprise. Arnuif assembla un concile provincial à Milan et lança l'anathème sur Olderic et Manfred. Puis, à la tête d'une armée réunie par ses
(i) Adalboldcs, Ftia Heinriei // imp., cap. il. ~ Thietmari ehronieon, VI, 7. (2) Thietmari chromeon, Vil, 17. — AtivuLr., Mediol, hist , 1, 16.
ordres, et accompagné de ses suffragants, îl courut assiéger les deax frères dans Asti et les obligea aune paix humiliante, dontlhistorien Arnulf nous rapporte les curieuses conditions. Elles respirent un pur parfum germanique. A trois milles de la métropole, ils durent se mettre nus pieds, et, portant sur leur dos, Olderic un livre, Manfred un chien, venir dans cette attitude confesser leur faute devant les portes de 1 église de St. Ambroise. L'évèque déposa sur Tautel Tanneau et le bâton pastoral, qu Arnulf, dans sa munificence, ne tarda pas à lui rendre; le margrave fit présent à lëglise de plusieurs talens d'or. Ensuite, traversant la ville, comme ils étaient venus, ils se rendirent à la grande église de S*"" Marie (Theotocos), où Tarchevèque, le clergé et tout le peuple (cunctoque populo) leur accordèrent la paix (^). Cette petite lutte suggère plusieurs observations importantes au point de vue spécial de notre sujet. Remarquez d'abord Tautorité que larchevèque usurpe. Quand il rend la crosse et Tanneau à Olderic, il \investit de Tévéché d'Asti; et cependant ce droit ne fut donné aux archevêques de Milan que plus tard par Conrad le Salique. Arnulf n'était que le supérieur spirituel de Tévêque d'Asti ; il n'avait aucun droit contre le margrave de Suse ; il usurpait donc les prérogatives de la couronne. En second lieu, notez que la paix fut conclue avec le consentement de tout le peuple^ c'est-à-dire des capitaines, des vavasseurs et des bourgeois; en 1014, l'archevêque de Milan n'était donc pas seigneur séculier de Milan ; il était le chef du gouvernement de la cité, volontairement accepté par tout le peuple : il ne pouvait rien sans le concours du clergé^, de lA..Oobless(j^gtdesJbourgeois. Enfin, le siège d'Asti est, en Lombardie, le premier exemple bien constant d'une guerre que des seigneurs particuliers se soient faite entre eux et pour leur propre compte.
S'il faut en croire les anciennes chroniques de Pise, les villes
(i) Arkulf., Mediol. hist.f I, 18 cl 19.
nous offriraient des exemples plus anciens encore de ces guerres privées. Gènes et Pise inaugurèrent dans les premières années du XI* siècle leurs conquêtes maritimes (1). De 1002 à 1004, les Lucqiiois firent aux Pisans une rude guerre (^)y interrompue sans doute en 1005 par Tarrivée des Musulmans sous les murs de Pise-
IV. Milan sous V archiépiscopal d'Aribert d'Antimiano (1019-1045).
Arduin, isolé et accablé par les fatigues d'une vie agitée , était mort revêtu de la bure monacale dans le monastère de Fructuaria, situé sur ses possessions héréditaires (3). Henri II, que le pape Benoit YIII eut beaucoup de peine à dissuader de prendre Thabit de St. Benoit, survécut près de 10 ans à son compétiteur (1024). Dès qu'on apprit la nouvelle de sa mort , les espérances du parti italien reprirent une force nouvelle. Quand je qualifie ce parti d'italien , je me sers peut-être d'une expression impropre ; c'est ^J^C'^'' français qu'il faudrait l'appeler. Les principaux membres de ce « parti étaient : Raynier, margrave de Toscane; Hugues, margrave : de Lombardie; ses frères Otbert et Azzon d'Esté; Manfred, mar- ? grave de Suse; son frère Tévèque d'Asti, et enfln les Pavesans. '; Ces derniers commencèrent par détruire le palais que l'empereur | Henri II les avait contraints de rebâtir dans leur ville W. Les [ princes offrirent la couronne successivement à Robert, roi de l
(!) Chronicon Pisanum, ad a. 969 et 1016 (ap. Muratori, Rer. ilal. script., T.VI), p. 107.
(2) Id., ad a. lOOi. « Fecerunt bellum Pisani cum Lucensibus in Aqua-Ionga, et viccnintillos.* — Cp- Dreviarium Pitanœ hUtoriœ (ap Murât., id., p. 164 sq.), ad a. 1002 cl 1004, p. 167.
(3) Arnulf., Mediol. hiët., I, 16. \
(4) Wippo, de vila Chunradi ScUici imperaloris (ap. Pistorius, Rer. Germanie. ScripL, T. Il(, p. 459-484), p. 469 in fine. — Arnulp., Mediol. hitt., H, 1. — Adenuui Chaban. chronic., p. 182.
France, à son fils Hugues et à Guillaume V, due d'Aquitaine et comte de Poitiers. Mais leurs offres n*étaient pas sérieuses : elles n'aboutirent à rien. On se joua des principes française*).
Aribert d'Antimiano , prêtre milanais, actif, intelligent et au courant de la politique traditionnelle des Lombards, avait suceèdé à Tarchevéque Arnulf II, du consentement des principaux de la cité (majorum civitatis) et Su roi (^). Gomme son prédéeesseur, il fut Fâme du parti allemand. Il garda dabord une grande réserve, laissant les partisans de Guillaume d'Aquitaine se consumer dans de vaines intrigues. Il se déclara d'une façon décisive quand il apprit la prochaine arrivée , à Constance , du successeur de Henri II sur le trône de Germanie , Conrad II le Salique. Ce prince était de race franque; par conséquent de la même souche que Robert et Hugues de France et Guillaume d'Aquitaine. Aribert se présenta à la diète de Constance, suivi d'autres princes italiens et même d'une députation de Pavesans, qui, inquiets des progrès qu'avait faits la candidature de Conrad, venaient, chargés de présents, conjurer le futur roi de ne pas se venger de la destruction du palais royal de Pavie (^. Conrad accepta les hommages d' Aribert et des autres Italiens présents. Quant aux Pavesans , il les menaça d'une punition exemplaire. « Mais qui donc, disaient leurs députés, avons-nous offensé? c Nous avons fidèlement servi l'empereur jusqu'à sa mort. Depuis
I (1) Glabri Rodulphi histor,, lil, 9, p. 39. — Ademari Chaban, chf^nic, p. 182.
i — Fulberli episcopi Camotensis epistolœ (Don. Bouquet, Rer, gallic. et franeie,
l script., T. X, p. 4^-^82), LXIl. — Guillelmi Vcomitis Pictavensia et Aquitaniœ
l ducis epUiolœ ( D. Bouq.. id., p. ^2 et sq.) : III, ad Leonem epitc. Vercellensem,
• à. i02i; IV, cui Maginfredum Marckion, Segusiensem, a. 1025; V, ad Leonem,
a. 1025. — Hildegarii Fulberti discipuli etPictav. schokutici epistolœ (D. Bouq., id,,
p. 486 et sq.). VII, ad Fulbertum Camotensem. — Epist. Fulconis comitis Andega-
\ vensU ad Robertum regem (D. Bouq. , id,, p. 500). — Epist, Leonis episcopi Vercei-
lefuis ad GuHleknum ducem Aquitan. {id., p. 501).
(2) ÂRNULF., MedioL hist., II, 1.
(5j Id., II, 2. — Cp. Wippo, VitaChunradi Salici,p. 469. Wippon dtait chapelain de Conrad et raccompagnait partout.
« lors y puisque nous n'avions plus de roi , nous ne pouvons £tre « accusés légalement d'avoir détruit le palais de notre roi. » — « Je sais, répondit Conrad, que vous n'avez pas détruit le palais « de votre roi, puisque vous n'aviez pas alors de roi ; mais vous ne « pouvez nier d avoir démoli le palais royal. Si le roi est mort, le Y\ « royaume est resté debout ; la perte du pilote n'entraine pas celle r \ « du navire ; vous avez détruit non des bâtiments privés, mais des ' / « bâtimen|4^bl ics , non votre propriété, mais celle d autrui. Ceux « qui envahissent les choses d autrui, doivent être punis par le roi. « Or, vous avez envahi les choses d'autrui, donc vous devez être « punis parle roi(*). »Les députés pavesans, désespérant d'obtenir le pardon de leurs concitoyens , se retirèrent. Les autres Italiens furent comblés de faveurs et de présents.
Conrad fut couronné comme roi des Lombards à Milan et, précédent nouveau , à Monza , par les mains de l'archevêque Ari- \ bert. Toute la Lombardie avait fait sa soumission, à l'exception ': des Pavesans et* de leurs alliés, les margraves Adclbert et ! Guillaume d'Esté et quelques autres princes. « Le roi ne put s'emparer immédiatement de Pavie, parce que cette ville était fort populeuse. » Il se borna à ravager son territoire et les terres de ses alliés. Pendant deux ans, les églises et les châteaux des j environs furent brûlés avec le peuple (popului) qu'ils conte- ; naient. La ville fut bloquée, les champs furent dévastés, les , vignes arrachées, le commerce et la navigation sur le Tessin et le / Pô interrompus , jusqu'à ce que les Pavesans eurent ponctuelle- 1 '^Z ment exécuté toutes les conditions que Conrad leur avait im- j * posées (2). /
Cette conduite était barbare , impolitique, indigne du caractère d'un prince qui aimait la justice (^. Disons, si cela peut être une
(1) Wippo, VilaChunradiSaliei, p. 470.
(2) Id.y p. 471. — Ann. S, GaU. maiores, a. 1026.
(5) Voyez, par exemple, ap. Wippo, 1. c, p« 473, Taffaire de Tasselgar.
excuse t que Conrad ne présida pas lui-même à ces actes iniques* Il était allé à Ravenne, c où il régna avec une grande puissance, » comme s^exprime son historiographe. Un soir, les bourgeois (miseri Ravennates.,, cives) s'y prirent de querelle avec les soldats royaux et essayèrent de les chasser de la ville. Les Allemands furent assaillis de toutes parts , dans leurs quartiers , dans les rues, aux portes des fortifications; du haut des tours pleuvaient sur eux de longs bâtons brûlés par le bout et une grêle de pierres. Après une lutte sanglante y les troupes royales eurent le dessus; les bourgeois, poursuivis Tépée dans les reins, se pressèrent en foule dans les églises. Conrad , prévenu au lit, sortait en ce moment du palais pour se mettre à la tête de ses troupes. Il se ressouvint qu il était roi des Allemands et des Lombards et fit arrêter le carnage. Le lendemain, sur ses ordres , les Ravennates, pieds-nus, en cilice et Tépée à la main, durent venir demander pardon et offrir réparation (^).
Après avoir passé la saison des chaleurs dans le voisinage de Milan, où larchevéque Aribert lui ménagea une réception splendidCj^. Conrad se rendit à Rome pour recevoir la couronne impériale (1027). Une dispute entre un soldat allemand et un romain, pour un cuir de bœuf, devint le signal d'une formidable sédition, qui eut Tissue de celle de Ravenne. Les serfs (servi) eux-mêmes y prirent part (2).
Le couronnement de Conrad donna lieu à une autre querelle encore, cette fois entre les Ravennates et les Milanais de la suite impériale, pour une question de préséance entre leurs archevêques, au moment où Conrad devait être conduit au Vatican pour la cérémonie P).
(1) Wippo, Vita Chunradi Salici, p. 4/7 i sq.
(2) Id., p. -473.
(3) Amclp., JMedioL hist., II , 3-6.
Une ancienne rivalité divisait les deux premières villes de la Lombardie, Pavie et Milan. Sous les rois lombards, Pavie était devenue la capitale du royaume et son église avait été détachée de la métropole. Ce dernier acte vexait, plus qu on ne pourrait le supposer aujourd'hui, les Milanais, qui poussaient jusqu'à une susceptibilité exagérée leur amour pour Téglise métropolitaine de St. Ambroise. Les événements qui s étaient passés depuis le règne de Henri 11 de Saxe avaient transformé cette rivalité en une inimitié déclarée , source de maux incalculables pour Tavenir de la Lombardie. Ne pas tenir compte des mesquines jalousies et des sanglantes rivalités des villes libres du moyen-àge, en Allemagne, en Flandre, en Lombardie surtout, ce serait se condamner à une connaissance incomplète, non-seulement de Tbistoire des communes, mais encore de celle de Tempire germanique. Si Milan était restée dévouée aux empereurs, jamais peut-être ils n'auraient été exclus de Tltalie. Depuis le XP siècle , leur puissance en Lombardie peut se mesurer à Taffection qu^ils rencontrent à Milan, et leur politique oscille sans cesse entre Milan et ses rivales.
Nous venons de parler de Tinimitié qui séparait Pavie de Milan.
Voici rorigine de la haine des Lodigians contre les Milanais, haine
qui fut poussée plus tard jusque la frénésie, à tel point qu'elle
provoqua la disparition temporaire de Lodi de la carte de la
Lombardie. Au nombre des faveurs qu'Aribert reçut de Conrad, à
Constance, se trouvait, pour larchevèque de Milan , le droit dïra-
tetttr Tévèque de Lodi (0. Jusqualors il n'avait eu, en qualité de
métropolitain, que celui de le consacrer. Depuis les temps les plus
reculés, les souverains cédaient quelquefois aux métropolitains le
droit de confirmer Télection des évèques des moindres sièges (^).
Céder le droit d'investir^ c'était accorder le droit de confirmer
(\) Aa5I7Lf., Medial, hitt., II, 2.
(2) St.-Haig, Abrégé chrtm,, T. III, col. i», p. 8.
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rélection que le clergé et les fidèles avaient faite. Les évéques étant devenus possesseurs de fiefs, Tinvestilure de ces fiefs prit la place de lancienne confirmation de Télection. En 1027, Tévéque de Lodi étant mort, le clergé et le peuple lui élurent, suivant Tantique coutume, un successeur. Aribert ne voulut point du candidat des Lodigians : il nomma et consacra Âmbroise, cardinal-prètre de Milan. Par cet acte, Tarchevéque de Milan abusait de son privilège, qui consistait, non à donner à son gré des évéques aux Lodigians, mais seulement à confirmer Télection et à investir, comme vicaire royal, ceux que le clergé et le peuple avaient élus. Les Lodigians, s appuyant sur leurs droits antiques, résistèrent. Aribert ne tint aucun compte de leurs réclamations. Avec Ténergie qui lui était propre et qui en fit un des caractères les plus remarquables du XI" siècle, il s'empara des bourgs et châteaux de leur territoire, qui fut ravagé à la mode du temps. Lodi, assiégée par les troupes d'Aribert, fut forcée de recevoir Tévèque Ambroise(1027) (^), qui, au reste, parvint dans la suite à se faire personnellement aimer, mais non à éteindre la haine que ses nouveaux administrés avaient nourrie contre ses anciens compatriotes.
On entend dire, tous les jours, qu'au moyen-âge, cette époque ù la fois trop vantée et trop rabaissée, la pensée était éteinte, la liberté étranglée, que les générations, dénuées de toute spontanéité, passaient successivement, depuis leur naissance jusqu'à leur mort, dans un uniforme abrutissement. Cette erreur prend sa source dans Tignorance ou la connaissance superficielle de Thistoire des siècles moyens. Je' ne citerai pas comme une époque à imiter , encore moins comme une époque idéale , celle qui s'étend du XI" au XIIP siècle : les fleuves ne remontent à leur source que dans les cataclysmes de la terre. Les âmes généreuses,
(t) Ahnulp., Mediolé hisL, II, 7.
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enlhousiasmées pour le bien qu^elles y ont découvert , reculent devant le mal dont il faudrait en même temps accepter rhérîtage. De rétude de cette époque on sort étonné^ en présence des efforts prodigieux accomplis par le génie du bien et des lumières pour résister au démon du mal et des ténèbres. Toutes les questions politiques y sociales et religieusesi qui forment le domaine de la controverse moderne, y furent agitées et discutées. Celui qui veut étudier consciencieusement Thistoire politique de ces trois siècles ne peut se dispenser de jeter un regard studieux sur les polémiques religieuses dont ils furent les témoins : y passer légèrement, ce serait ressembler à celui qui traiterait, par exemple, du XVI* siècle, sans parler du mouvement de la réformation. Je n'ai à accomplir cette tâche que sur un théâtre restreint ; la Lombardie.
On connaît, au moins de noms, les sectes religieuses qui, renouvelant pour la plupart les sociétés mystiques d'Alexandrie, inondèrent TEurope au XIP siècle : sectes de Tanchelmej A'Eude de Stella j de Pierre de Bruis (petrobrusiani) , de Henri de Lausanne {Henriciant) , Cathares (Kadxpo!, mundi). Hérétiques^ Vatarinsj Milanais, PtiblicainSj Bons Hommes^ Circoncis, Vaudois^ Albigeois, etc., etc. Les doctrines de plusieurs de ces sectes , dont les noms font sourire , ont reparu dans Thistoirc moderne et y ont attiré une sérieuse attention. Plusieurs même existent encore : le diocèse de Pignerol renferme aujourd'hui 90,000 Vaudois. J'observe que la plupart de ces sectes ont pris naissance sur les deux versants des Alpes. L'Italie en connut une fome]\Au commencement du XI* siècle, il en existait déjà dans les parnes occidentales de la Lombardie. C'est ce que nous apprennent Rodulphe Glaber et Landuif Tancien. Le château de Monlfort (un nom prédestiné dans les annales de l'hérésie) , situé dans le diocèse d'Asti, était le siège central d'une association, qui avait depuis longtemps des ramifications en France et en Italie.
Elle se composait non<seulement de gens obscurs et pauvres, mais surtout de nobles (0. Souvent déjà Olric, évéque d'Àsti , son frère le margrave Manfred et les autres évéques et seigneurs du pays, avaient livré d'inutiles assauts au sombre castel» quand Farchevèque de Milan^ en tournée pastorale, arriva, vers Tannée 1028, à Turin, chez son suffragant, Tévèque de cette ville. Aribert, qui apportait un zèle actif dans tout ce quil entreprenait, fit venir un des sectaires , nommé Girard. De lentretien qu il eut avec lui et que nous rapporte Landulf l'ancien (^), il résulte que leurs doctrines ressemblaient beaucoup à celles des Ebionites et des Ariens sur le Christ, et qu'ils furent les précurseurs des Circoncis lombards du XII° siècle : Jésus-Christ était pour eux Tesprit de l'homme aimé de Dieu ; le Saint-Esprit, l'intelligence des choses divines ; ils niaient l'autorité spirituelle des évèques et la suprématie du siège de Pierre ; ils gardaient une virginité perpétuelle et absolue, s'abstenaient de viande, passaient leur vie en prière et dans la lecture de la Bible , préconisaient la communauté universelle des biens terrestres , prêchaient une vie de douleurs pour mériter la félicité éternelle , et affectaient un mépris plein d'héroïsme pour la mort. Aribert ordonna de saisir tous les compagnons de Girard, au nombre desquels se trouvait la comtesse de Montfort (comitissa castri illius)^ et de les conduire à Milan, où ils excitèrent une grande curiosité. Ils convertirent beaucoup d'hommes du peuple et de paysans , auxquels ils prêchaient la continence , le mépris d'un clergé dissolu et probablement la communauté des biens ; car , ce fut sur les instances \ réitérées des principaux laïcs {majores laici), qu'ils furent mis I dans l'alternative d'abjurer leurs erreurs ou de subir le supplice 'du bûcher. Beaucoup d'entre eux préfèrent la mort. Cet acte
(1) Glabri Jiodulphi hittor. temporis sut, IV, 2, p. 45.
(2) Lamdulp. skn., Mediol. hist, II, 27.
ORIGINES DES COMiMUNES LOMBARDES.
d'intolérance fui exécuté, malgré Tarchevèque (Jleriberto noiente),
sous la pression irrésistible de Topinion publique dominante (^) ,
dont rhistorien Landulf n est que Técho. Certes les illuminés de
Monifort avaient des opinions subversives de Tordre social et
religieux ; et il fallait les combattre. Mais étaient-ils les vrais
coupables ? Parmi les causes de leur fanatisme , il faut ranger la
réaction contre l'incontinence et la simonie du clergé lombard , qui
faisait un abus scandaleux de ses richesses. Les chastes sectaires
du diocèse d'Asti n'étaient pas plus coupables que les prêtres
nicolaites de Milan et le parti politique qui les soutenait.
Pendant que l'opinion publique s'exaltait par ces discussions irritantes, une horrible famine, qui désola la plus grande partie de l'Europe, sévissait dans le territoire de Milan, comme dans toute la Lombardie. Le fléau régna trois ans (1030-1033), selon RodulpheGlaber(^), vingt et même vingt-cinq ans, d'après Landulf l'ancien (3). Ces deux chroniqueurs sacrifient souvent la vérité à l'éloquence : tenons-nous au témoignage du moine de Gluny comme le moins exagéré. Pour combattre la famine, Odilon, abbé de Gluny, en France, l'archevêque de Milan, en Lombardie, firent des prodiges de charité. Avec son zèle accoutumé, Aribert, digne prédécesseur de Charles Borromée, faisait face à toutes les misères : il chargea cinq maîtres boulangers (pistoriœ artis magistros) de livrer à ses gens, chaque jour, pendant toute la durée du fléau, huit mille pains ; ses serviteurs cuisaient journellement des légumes pour les pauvres ; lui-même allait leur porter chaque mois de l'argentetdes vêtements (4. La popularité d'Aribert était sans limites.
{i) Lanudlp. sbn., Mediol. hisL, II, 27, p. 89B.
(i) Glabri Rodulphi histor, temporU 8ui, IV, 4 et 5.
(3) Landulf. giN., Mediol. histor., II, 20 et 28.
H) Cette famine fut accompagnée d*éclipses et de tremblements de terre. Voy. Glabri Rodulphi histor, temporis sui, 1. c. ; Arkulp., Mediol. hist., II, 9; AtiJiales Eimidlenses, ad a. 1021 (voy. Pertz, Mon. Germ. hist., T. UI script., p. 146) ; AnnaiesCorbeienseSffxdsL. 103ti (voy. ibid , p. 5). Les Annales Mosomagenses portent
II quittait le service des pauvres pour celui du roi. En 1034, suivant les mœurs de cette époque, il conduisit ses vassaux soos la bannière impériale contre le comte Odon ou Eude de Champagne, pour la prise de possession du royaume des deux Bourgognes, que Conrad le Salique avait hérité du chef de rimpéralriee Gisèle (^). De cette expédition, où il avait marché à la tète de la noblesse lombarde^ Aribert rentra à Milan , comblé de gloire. Il était , avec le margrave^Boniface de Toscane , « une des deux lumières du royaume (duo lumina Regnt)X'^). • Seul, til disposait à son gré de Tltalie (pmne regnum Italicum ad simm disponebai nutum) (5). »
Gâté par la fortune , Aribert ne prit plus conseil que de sa toute-puissance. Il eut le vertige qu éprouvent presque tous les hommes politiques aux mains desquels la popularité remet la dictature. Placé dans ralternative , de suivre sa propre opinion ou celle de la foule , il choisit la sienne : c'était , alors comme toujours, le moyen de ne contenter personne, c II opprimait un peu immodérément tout le monde (^). » La popularité est
ad a. 1003 : • Carum tcmpùs. Hodius frumenti 8 libris emebalur. » Ad a. lOOi^ : • Decimo Rai. septembris sol lenebralus est. • Ad a. 1006 : « Uoc anoo visa est in celo Stella ardens tanquam facula, que dicitur cometa. »Ad a. 1039, nouvelle éclipse de soleil. Annaiea Beneventani (Pektz, ibid., p. 178), ad a. 1029 : « InundavcruDt aquœ fluminis Caloris et Sabbati. Et fuit magna famés et pestilencia in toto priacipatn. • Ad a. 1033 : « Eclypsis solis mense junio valde tenebrosa. • Etc., etc. — Était-ce peut-être à toutes ces calamités que les astrologues avaient fait allusion en parlant de Pan 1000?
(1) AaifutF., Mediol. hiat, II, 8. — Wippo, Vita Chunradi Salici, p. i78.
(2) Abnulf., Medïol. hist., Il, 8.
(3) C*e8t ce qu^on lit dans un diplôme de Tan 1046, ap. Morâtori, Antiq, ital., T. VI, p. 21 7d. Henricus irop. Cremonensi Ecclesiœ restituenda decernit eidem ablata a Gerardo nepote Heriberti archtepiscop. Mediol. «... In cujus longa egriUtdine sua Ecclesia non modicam passa est jacturam, maxime a Girardo Heriberti Mediolanensis archiepiscopi nepote qui audacia patrui sui, qui omne Regnum Italicum ad suum disponebat nutum, superbe levatus, quicquid sibi placitum erat justum aut injusturo, potestative operabatur in Regno. •
(4) i\KH\iLF., Mediol, hist., II, 10...«lmmoderatepaululum dominabatur omnium^ suum considerans, non aliorum animum. n
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une des positions les plus délicates de la vie publique. La puissance d^Aribert devenait dangereuse pour le roi lui-même. Tous les annalistes allemands du XP siècle Taccusent unanimement de trahison envers Conrad le Salique , sans néanmoins articuler un fait positif et patent : ils lui font comme un procès de tendance. En cela, ils me paraissent refléter fidèlement les pensées du roi , auquel les airs de souverain qu affectait Tarchevèque portaient ombrage. Je ne saurais mieux caractériser la position de Tarchevèque de Milan vis-à-vis de Conrad , qu'en comparant Aribert à un célèbre personnage de l'histoire d'Angleterre, le comte de Warwick, le faiseur de rois. Depuis la mort de Henri II de Saxe , jusqu'à Favénement de^Hpnri m d^ Franconie, la conronn d'Italie dépendait en réalité de lui. J'appuie à dessein sur ces détails, parce qu'il faut .y rechercher l'origine de la prépondérance future de la commune de Milan dans les affaires politiques de la Lombardie. La commune hérita de la puissance épiscopale; et parmi les fondateurs de celle-ci , nul plus qu' Aribert mérite de figurer au premier rang.
Les querelles religieuses, la famine, la dictature d'Aribert n'étaient pas les seuls éléments de la discorde des Lombards. La lutte, qui existait depuis le règne des Oltons, entre le parti a\leA mand et le parti lombard, et qui jusqu'alors n'avait été en définitive» qu'une lutte d'ambitieux dépourvus de tout désintéressement^ s'envenimait peu à peu et prenait les proportions d'un véritable antagonisme de nationalités. Il ne peut être question ici dejgermanisme et de romanisme, car tous les chefs lombards étaient d'origine germanique : Arduin, les comtes d'Esté, les margraves de Toscane, l'archevêque Aribert, etc., faisaient profession de droit lombard. La Lombardie, comme la Flandre et la Lotharingie, s'éloignaient de plus en plus de la grande famille germanique. Il s'était formé en Italie des mœurs et des^couluoies distincte^, un
langage différent, de nouvelles traditions. On commençait à
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traiter les Allemands comme des étrangers dans toute Tacception du mot. On parlait de la grossièreté de leurs mœurs ; de la goinfrerie des Teutons (gulositatem et animas vino dedito)^ ces très redoutables Teutons qui ne savaient distinguer la main droite de la main gauche (saevissimi Theutonici qui nesciunt quid sit inter dexteram et sinistram) (^) et qui descendaient périodiquement des Alpes, comme dos avalanches. Sur Tordre de leurs chefs, ils se précipitaient avec une impétuosité et un appareil militaire formidables. De nos jours , le peuple a parlé de la fûria franchese. Au XP siècle , il appréhendait le furor theutonicus. L'historien milanais, Landulf-le-Jeune, ayant entendu parler allemand à Ronchalia par Tempereur Lothaire II de Supplinbourg , traite naïvement son langage de barbare (verba barbara) (^). C'est sous le règne de Conrad-le-Salique que cet antagonisme de nationah'tés commença à se manifester avec une certaine unanimité.
Sous ce règne se place aussi un événement important, qui intéresse autant Fhistoire du droit féodal que celle des communes lombardes : je veux parler de la question de Tbérédité des bénéfices et la révolte des vavasseurs de Milan. Les seigneurs italiens étaient jaloux des droits qu*ils avaient usurpés sur les prérogatives de la couronne, et qu'une prescription plus que centenaire avait légitimés au point de vue du droit public des siècles moyens. La couronne n'essaya pas de les revendiquer. Les seigneurs italiens ne se montrèrent pas aussi accomodants envers leurs inférieurs. Us avaient un grand intérêt à empêcher Thérédité des petits bénéfices qui relevaient d'eux et qui é^jent tenus en Italie, comme nous le savons, par les vavasseurs. des bénéfices leur offraient un moyen facile d'augmenter le nombre de leurs adhérents. Les laisser héréditairement entre les mains de leurs adversaires politiques ne
(1) Lardolf. sbn., Mediol. hist., II, 22.
(2) Landulp. luif., Mediol. hist., cap. H.
pouvait leur convenir : il n'est pas nécessaire de grandes explications pour le faire comprendre. Confirmer ofiiciellement cette hérédité, c était, au contraire, enrayer la puissance des grands vassaux,j au bénéfice de la couronne. Gonrad-le-Salique Tavait compris. Mail rien ne devait autant contrarier les désirs de ^archevêque Aribert et des autres seigneurs lombards, tant laïcs qu'ecclésiastiques.
Vers 1035, la question avait tellement mûri, qu'il lui fallait une solution définitive. « Vers ce temps, ditWippon, une grande confu- « sien, inouïe dans les temps modernes, eut lieu en Italie, à cause [ « des conjurations que le peuple (popului) avait faites contre les « princes (prtnctpes). En effet, tous les vavasseurs de Tltalie et « les simples chevaliers (pmnes valvassores Italiœ et gregarii mili- \ « tes) avaient conjuré contre leurs seigneurs (do»winej jnoj) et f''^^^^*^^ « tous les inférieurs (omnes minores) contre les supérieurs (ma- « jores)y afin qu'ils ne fussent pas soumis, contre leur volonté, « à supporter quelque chose d'impuni de la part de leurs « seigneurs, disant que, si l'empereur ne venait à leur secours, < ils se feraient à eux-mêmes leur loi. On rapporte que l'empereur . « répondit, quand on lui annonça cette nouvelle : si l'Italie est si « affamée de loi, Dieu aidant, je len rassasierai (^). » Le récit du chapelain de l'empereur est d'accord avec ces paroles d'un autre annaliste allemand contemporain, le savant Hermann (101 3-1 054), ; Gis du comte de Veringen et moine à l'abbaye d'Augia : « A. 1035. ! « En Italie , les petits chevaliers (minores milites)^ s'insurgeant ■ contre leurs seigneurs, qui voulaient vivre à leur guise (suis kgir cl "^ '' / ' ^ i « bus) et les opprimer, formèrent une puissante conjuration (2)« »
(i) Wi»ro, VUa Ckunradi Salki , p. 480, sous le titre : «De Coojoratioiie lUiorum. »
(2) Berimatmi Aug, ekrtmie., ad a. 105U, p. 122. ^ Hepidamus (ap. Golvait, Seript. rer. Aleman., T. I, p. i), moine de St. Gall, dit, ad a. 1041, que les tnferioreê miiiie$ réelamaieot ni Jus palrum guûrmm imfiolaium ieneretur, — Anfuir ^ÀvfUMtmi (Pstn, Mom. Germ. Au/., T. \\\ ^ript., p. 123 sq.), ad a. 1055. • In IUlia milites minores eonin dominos eoninrant.
Aribcrt avait contre lui beaucoup de capitaines, vassaux de f Farchevéché ; peut-être aussi faut-il ranger parmi les partisans des vavasseurs, les bourgeois possédant de petits alleux et dos propriétés libres : les paroles de"Wîppon et des~autres annalistes cités, la version d'ailleurs confuse de Landulf Tancien (^) et le système arbitraire d oppression générale que les seigneurs voulaient organiser, semblent légitimer cette classification du parti insurgé. Quoi qu'il en fût, il est certain quà Milan la lutte existait entre rarchevèque et les vavasseurs : Tobjet de la lutte jetait la révocabilité arbitraire des bénéfices. Les vavasseurs, Iseerétement ligués, n'attendaient qu'une occasion favorable pour manifester leur mécontentement d'une manière efficace et publique. Elle ne se fit pas attendre. L'un d'entre eux ayant été dépouillé de son bénéfice, tous se révoltèrent, les armes à la main. Ariberl, qui avait d'abord vainement essayé de les ramener par des conseils et des exhortations (2), repoussa la force par la force. Les vavasseurs eurent le dessous et quittèrent la ville. Leur^ rangs furent grossis par l'arrivée des nobles de la Marthésane et du Seprio, de beaucoup d'autres chevaliers lombards (phiresque regni commilitones) et des Lodigians, désireux de venger une récente injure. Tous voulaient vaincre ou mourir (3). Ariberl rassembla de toutes parts (undecumque potuit) une armée et, suivi de ses partisans (fidèles) , se mit à la poursuite des rebelles.
(1) Landdlp. 8EN., Mediol. hUt., II, 26.
(2) Arnulf., Mediol. hist. II, 11. «Parât (Âribert) multis consiliis eorum obsis- 1ère insidiis. Ubi vero nihil proficit, \irtulc superarc conlendit. a ~ Cp. WipWi Fita Chunradi Salici, p. 480 : « Et prœparans se (Conrad) anno scquenli , Italiam cum copiis intravit. Interea principes Italici, maie conceptam conjurationem periculum generare posse scientes, convencrunt simul cum minoribus, et prius exhortationibus et consiliis hoc recens malum destruerc conabaulur : cum hoc non pro< cederet, teutabanl bellosuperare; sed inito prœlio minorum ineredibilis muititudu sola impressione fugerunt et nimium confusi advenlum Imperatoris a?gre expectabant. »
(5) Arnulf, Mediol. hist., II, 11 in fine.
Une bataille meurtrière eut lieu dans le Champ du Mal (*). L'avantage resta « à Fincroyable multitude des rebelles. » L'évèque d'Asti, Olderic, qui avait suivi Aribert, termina, dans ce combat, sa carrière agitée. Les vaincus s'adressèrent alors à lempereur (^). Quant aux vainqueurs, ils rentrèrent dans leurs foyers respectifs, en même tempsr que larchevèque , tout restant dans le statu quo jusqu'à l'arrivée du roi (^).
L'année suivante (1037), Conrad^ accompagné de son fils, Henri, et d'une armée nombreuse descendit en Italie. A Milan, où Aribert lui avait fait une splendide réception , il y eut, le même jour (^), un grand tumulte , œuvre ù la fois des partisans d'Aribert et du parti des vavasseurs : des premiers, parce qu'ils avaient eu vent du projet qu'avait Conrad de priver l'archevêque du droit d'investir l'évèque de Lodi ; du second , parce qu'il voulait que le roi se déclarât immédiatement en sa faveur (^). L'empereur, vivement ému de tout ce qu'il venait de voir et d'entendre, ne s'expliqua pas
(1) • In campo, qui dicebatur McUus ab sevo. « Malus {Mallum, placilum?), près de Motta, entre Milan el Lodi, d*aprcs Sigonius.
(2) Arnolp., Mediol. hùt., II, 12 in pr. — Wippo, Vita Chunradi Salici, vûy. page précédente, noie 2 in fine.
(3) C'est ce que je conclus des paroles d'ArnuIf, Mediol. hist.y H, 11 : « Illi (les rebeUes)... securi recedentes a pugna diverterunt ad propria, « et de tous les événements qui vont suivre.
(4) Diaprés Wippon; le lendemain, d'après Arnulf. L^opinion du premier, qui était témoin oculaire, en sa qualité de chapelain du roi, me parait avoir plus de poids. Voy. note suivante.
(5) Cest ainsi, me parait-il, qu'il faut concilier les versions contradictoires d'Arnulf {Mediol, hiat., II, 12: u In crastinum tumultuantc , ac vocirerante in eum Populo, graviter offenditur. Audicrant enim, regem Laudensi jure dcfraudasse lleriberlura. «) et de Wippon (Vila Chunradi Salicij p. 'iSO : « In ipsa die [nescimuscujus consilio] pesé gravis tumuitus factus est populiMediolanensis,qnœrcntis ab impcratore, si velletfavere conjuralionem eorum.»). Quelques historiens croient que Parmée des insurgés se trouvait encore hors de Milan et que le peuple de cette ville, tout dévoilé à Tarchevéque, murmura, parce qu'il avait eu vent et du projet de révocation et des sympathies de Conrad pour les insurgés. Mais cette opinion ne concorde pas avec le texte d' Arnulf (voy. note 3 de cette page), avec l'unanimité des regrets qui suivirent la captivité d'Aribert et enfin le siège de Milan par Conrad.
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sur ses intentions et indiqua une dièie générale à Pavîe W. Là , Aribert fut formellement aceusé, devant Tempereur, par le comte allemand Hugues, de la cour/ de Lecco, et par beaucoup d'italiens» d'infidélité envers la couronne et de tyrannie envers les Lombards (^. Cœ^J]^ persuadé que Tarchevèque de Milan était le^ principal auteur des troubles de la LombardieTT^rfiTarrèter (^). A cette nouvelle, îJ s'opéra sans doute, contre le roi et les Allemands, un rapprochement entre les partis de Milan, car les historiens milanais ne tarissent pas, en racontant la douleur et les plaintes de toutes les classes de la société sur la captivité du successeur de Saint- Ambroise (^). Conrad voulait en finir avee tous ces prélats guerriers, indociles aux lois civiles et canoniques , qui leur interdisaient la vie des camps. Il fit arrêter, la même année, les évèques de Verceil, de Crémone et de Plaisance, et les condamna à lexil, contre l'avis de son fils Henri, qui désapprouvait ces mesures rigoureuses W.
Quant à Aribert , il grisa les soldats chargés de le garder et revint à Milan, où il fut reçu avec enthousiasme (^), après deux mois d'absence. Il ne négligea rien pour se défendre énergiquement et nuire au roi , dont il légitima , il faut l'avouer, les appréhensions. Conrad était à Ravenne. 11 mit Aribert et les Milanais au ban de l'empire (7), et vint assiéger Milan , qui lui
(1) Arnulf., MedioL hièt., H, 12. — Wippo, Vita Chunradi Salici, p. iSO.
(2) Arnulf., /. c. — Wippo, /. c. ~ Landulf. seit., MedioL hitLy II, 22. — Herimanni Aug.chron., ad a. 1057.
(3) Wippo, le, « Imperator vero, yocato archiepiscopo, prscepit, at satisfacefei omnibus. Quod dum archiepiscopus renaeret, sensit imperator, omnem illam coDJarationem Italiœ ipsius coiisitio factam esse. •
(î) Arnulf., MedioL hi$L, II, 12. — Landulf. sbn., MedioL hisLy II, 22. (8) Wippo, Le, p. 480sq. — Herimanni Aug. chron,, ad a. 1037. — Cp. Arnulf., MedioL hiêLy II, 12.
(6) Sur la délivrance de Tarchevéque, voy. Landulf. skn., MedioL hisL, II, 22 et 23, où Ton trouvera de piquants détails sur les mœurs des soldats allemands à eetle époque.
(7) Ar.nulf., MedioL hitL, II, 13. '"*
opposa une vigoureuse résistance (^). II bloqua la ville et dévasta les châteaux et les propriétés des rebelles (^).
Cest pendant ce si^e (in obsidione Mediolani), le 28 mai 1 037, que Conrad signa les fameux Edictum de Beneficiis, par lequel il garantit aux capitaines et aux vavdBSeiïrs la possession héréditaire de leurs fiefs, en faisant une prescription légale de ce qui jusqu'alors n avait été quune coutume: dorénavant, les bénéfices ne pouvaient plus être révoqués que pour des motifs prévus et par arrêt des pairs (pares) de Tinculpé (^).
Les hostilités ne cessèrent point avec la cause première des troubles. Après quinze jours de siège, Fempereur se retira sur Pavie et de là sur Crémone, en mettant tout le territoire Milanais à feu et à sangW. Il donna l'archevêché à Ambroise, chanoine de réglise de Milan (^). Le Pape qu il rencontra à Crémone excommunia Aribert(G). Ni les Milanais, ni Aribert, ne tinrent compte des décisions du roi et du souverain pontife. Les premiers ravagèrent les terres du chanoine Ambroise et de ses rares partisans, et se portèrent à des voies de fait contre leurs per-
(i) AanuLP., MedioL hist., II, 13. — Landulf. sbn., MedioL hist., II, %i et 25. — Wippo, Vita Chunradi Salici, p. ÂSi.
(2) Wippo, Tiïa Chunradi StUici, p. ^1. « CaslcIIa sibî advcrsa destruxit. • — Herimanni Aug. ehron., ad a. 1037. « Castella, villas omniaque circnm ad rebelles pertincntia vastavit. • — Nouvelle preuve que le parti des vavasseurs ne tenait plus la campagne; ce qui est confirmé encore par Landuif Tancien {MedioL hist., Il, 25 in pr.), racontant les exploits du vicomte Eriprand, sorti d^une maison royale et chef de 1000 chevaliers milanais, opposés aux troupes allemandes.
(3) Herimanni Aug. chronic, ad a. 1037. u Conjnratorum vero manum facile compescuit, eisque legem, quam et prioribus habuerant temporibus, scripto roboravit. « — Chwmradi II imp, edicium de Benefidiê, 28 mai 1037, a p. Pbrtz, Mon. Germ. hitt, T. IV Icg., p. 39.
(i) Wippo , Vita Chunradi Salici, p. tôl . « Et quoniam urbem , antique opcrc et maximo multiludine munitam, capere non poterat, quod in circuitu fucrat, igné ctgladio consumpsit. • — Sur les curieuses particularités du siège, voy. Arnulf et Landuif Pancien.
(5) Wippo, Vita Chunradi StUicij p. ^1. — Aenclp., MedioL hUt., II, 14.
(6) Herimanni Aug. chronic, ad a. 1038. — Annales HildesheitnenseSy ad a. 1038. (Voy. Pebtz, Mon. Germ. hiët., T. III script., p. 102).
sonnes W. Pour Aribert, « il s'occupa de priver égalemeni le roi de sa dignité (^). > Soutenu par les Milanais , il fit offrir publiquement la couronne d'Italie à Odon de Champagne, le même qu il avait aidé à expulser de la Bourgogne. Odon accepta avec empressement, mais au lieu de se rendre directement à Milan, il commença les hostilités contre Conrad en Loraine, où il perdit la vie dans une rencontre avec le duc Golhelon. A en croire les annales de Hildesheim , Aribert méditait ce coup depuis Tannée précédente, d'accord avec les évéques de Verceil, de Crémone et de Plaisance (3).
Conrad, réfléchissant aux moyens de rétablir son autorité à Milan, ne quitta pas l'Italie. Il alla passer les fêtes de Noël à Parme. Ici, nouvelle insurrection. Comme celles de Pavie, de Kavenne et de Rome, elle commença par une dispute insignifiance entre quelques soldats allemands. et des habitants de la ville. La lutte fut acharnée et très meurtrière. Le feu fut mis aux quatre coins de la ville. L'empereur ordonna de détruire la plus grande partie des murs d'enceinte, afin que ces ruines servissent d'exemple et de leçon aux autres cités lombardes(^). De Parme, Conrad se rendit dans le duché de Bénévent.En revenant sur ces pas, son armée et même sa famille furent décimées parles maladies contagieuses produites par le climat de l'Italie. Il fit jurer aux princes italiens de le venger de l'insolence d'Aribert et des Milanais (5);
(1) WiPPO, Vita Chunradi Salici, p. i81. — Arndlf ., MedioL hist., H, i{$.
(2) Arnulp.^ MedioL hi»l., Il, !"(.
(5) Annales Hildesheimenses , ad a. 1037, p. 101. u Placenlimus , Cremoneiisi^ , Vercellensis, alii etiam episcopi , quidam maicstatis rei, quia cum predicto archiepiscopo et Oudonc tyraano sspe memorato cou Ira impcratorcm consenscraot captÎTi ad nos in divcrsa loca exiliati sunt. Prcnominatus ergo Oudo, iinperatorc Ilaliœ partes procurante, Luthuringiam iuxta raarcam Gazelonis ducis ciusque fîlii Godefridi tirannice invadit, etc. •
(i) WiPPO, Vita Chunradi Salici^ p. ^1. —Herimanni Aug. chronic, ad a. lOSî». — Ann. Hildesh., ad a. 1038. — Uowizo, Vita Mathitdis, F, 10.
(5) Arnulp., Mediol. hint., II, 16. — Wippo, Vita Cfuinradi Salicf, p. i8l.
puis il repassa les Alpes. Fidèles à leur serment, les princes portèrent la guerre dans le territoire de Milan, au printemps de Tannée 1039. Aribert, prévoyant le danger, avait convoqué^ de toutes les paroisses de Milan, tous les individus capables de porter les armes,\ depuis le paysan (rustico) jusqu'au chevalier (militem)^ depuis le \ pauvre (tnope) jusqu'au riche {divitern)^ pour être embrigadés et / défendre la patrie menacée. Il leur donna un signe de ralliement,/ en inventant ce fameux char de guerre, adopté plus tard par toutes les villes lombardes et si célèbre en Italie sous le nom de Caroccio. II était traîné par des bœufs et portait un màt droit, terminé par une pomme dorée, dans laquelle étaient plantés deux étendards blancs, avec une croix entre deux. L'élite des guerriers était chargée de la défense du véhicule sacré, qui, placé au milieu de Varmée, devait enflammer le courage des combattants i^). Le Caroccio devint pour les villes lombardes , ce que la statue de Pallas avait été pour Troie, le palladium des franchises communales, ce qUe loriflamme était pour les rois de France, l'étendard des armées communales.
Après quelques escarmouches (^), arriva la nouvelle de la mort de Conrad (■{■ à Utrecht, 4 juin 1039). L'armée des princes se débanda. Sa retraite s'opéra avec tant de confusion, que les Milanais lui tuèrent beaucoup de monde (^).
Le siège de^MUaiLêstle premier exemple d'une ville lombarde \ résistant par les armes et avec succès aux ordreTHii pouvoir royal. Précédent funeste à la royauté italienne et que le roi , s'il en avait su mesurer toutes les conséquences , aurait du empêcher par toutes les ressources de l'empire. La royauté venait de perdre son prestige de force et de puissance ; une poignée de peti(s
(1) Armjlp., âledioL hisl., II, 16.
(2) Ce mot est d^originc italienne [scaramuccia) et revélc un des caractères de rhistoire delà péninsule : combat entre de petits corps détachés
(3) Arnulv., MedioL hist., II, i6.
gentilshommes et de bourgeois, commandés par un prêtre, avait pu braver impunément le roi dltalie et de Germanie , Tempereur des Romains. Conrad avait été battu par les Milanais. Aribert était, il est vrai, le principal auteur de ce succès. Mais Tambitieux prélat ny était parvenu qu'avec le concours des habitants de la métropole.
Si les Milanais avaient prouvé qu'ils n'étaient pas disposés h accueillir tous les caprices du monarque comme des lois, ils n'entendaient pas non plus se laisser opprimer par leur archevêque. Conrad, qui n'en voulait qu'à Aribert, n'avait en définitive lésé en rien les droits reconnus des Milanais. L'incendie, allumé par Aribert, devait le consumer lui-même.
L'empereur défunt eut pour successeur, en Allemagne, son fils Henri III. Sur la demande du nouveau souverain, qui avait désapprouvé l'arrestation des prélats, Aribert se rendit auprès de lui, au ch&teau d'Ingelheim , fit sa paix et prêta serment de fidélité 0). Cet exemple fut suivi par la plupart des princes et des villes (2).
A Milan, dès que la lutte contre l'empereur fut terminée, celle des partis recommença. Aribert, fier de l'échec de Conrad, s'attribuait un pouvoir presque souverain. Les capitaines et les vavasseurs étaient pleins d'insolence depuis XÊdit sur les bénéfices. Les bourgeois Çcives) , dont le nombre s'était considérablement augmenté depuis la fin du X" siècle , se sentaient encouragés par les derniers événements et supportaient impatiemment les hauteurs de larchevèque et l'insolence des nobles, lis aspiraient ouvertement à récupérer « la liberté que leurs ancêtres « avaient perdue à cause de leur petit nombre (3). » En 1041 ,
(i) St. Mabc, Abrég. chron., T. lH, col. 3, p. 8, d*aprës VAnnaL <aa:on (ap. £ccabd). — Cp. Arnulf., Mediol. kitt,^ H, i7; et Sigorius, ad a. i059.
(2) MuRATORi, Annal. d'ItaL, T. VI, p. 120. — Saimt-Mabc, Abrégé chron., T. IH, col. 3, p. ietsq.
(3) Lamdvlf. sin., Mediol, hitt., II, 96. «... Pro liberlate acquirenda prœliaote, quam olim parentes ejus ob nimiam hominnm raritatem amiserant,... «~ Cp., '^*i II, 17, p. 791.
UD bourgeois (plebejus) ayant été blessé dans une querelle privée par un chevalier (miles) ^ tous les bourgeois prirent fait et cause pour la victime W. Une partie de la noblesse, probablement les vavasseurs, défendirent le chevalier avec une ardeurnon moins vive. A cette époque, les luttes des partis n étaient jamais pacifiques : on se battit aux coins des rues, sur les places publiques. Un noble^ Lanzon (^ , de la famille des vavasseurs de Curte, donnant un exemple souvent imité depuis dans les villes lombardes, se mil à la tète des bourgeois. Immédiatement le reste de la noblesse (^, les capitaines sans doute, se déclarèrent ouvertement contre les bourgeois, soit en haine de Lanzon, soit par esprit de corps. La lutte devint générale. Les nobles, accablés par le nombre, durent quitter la ville, avec femmes et enfants. L^archevèque, qui était resté plus ou moins neutre, les suivit au bout de quelques jours. Les nobles de la Marthesane et du Seprio vinrent aussi les rejoindre. Tous se cantonnèrent dans six chàteaux-forts à un mille de la ville, qui fut bloquée pendant trois ans. « Les bourgeois n'attendirent leur salut 1 que de leurs armes. Forts par la pauvreté, plus forts encore parce qu'ils voulaient acquérir la liberté, ils se défendirent avec intrépidité et persévérance W. » Ils se laissèrent réduire jusqu'au plus affreux dénuement. Lanzon, voyant l'impossibilité d'une plus longue résistance, se chargea d'or et, accompagné par Alberius, un vavasseur attaché comme lui à la cause des bourgeois , se rendit secrètement à la cour de Germanie. Il gagna les principaux hommes du palais par des présents adroitement distribués. Henri III reçut le chef des bourgeois milanais avec beaucoup de distinction et s'entretint avec lui , le fait est curieux , par interprète. Il se
(1) Sur ces événements, voy. Arndlf., Mediol. hisL, 18 et 19; et Landulp. sbn., àledioL hUt.y II, 26.
(2) Abn., « Vir ingenuus Lanzo. » •— Land., « Virnobilis et capilancus altus. » (5) Ain., « Cœtera nobilUat, partim tamen svorum amore fidelium, milUibui sose
consociat. «
{i) Landclf. 8EN., MediL hist,, 11,26
plaignait d'Âriberty qu'il soupçonnait à tort d*ètre Finstigateur des nouveaux troubles et de ce qu'aucun des partis en lutte n'obéissait à ses ordres (^). Il promit de secourir les bourgeois , à condition qu'ils lui prétassent serment de fidélité , et qu'ils conservassent, jusqu'à son arrivée, 4000 cavaliers allemands que Lanzon s'engagerait à recevoir intra muros. Lanzon consentit à tout et s'empressa de revenir à Milan pour ranimer le courage défaillant des assiégés par le récit de ses démarches. Cependant , guidé par une prudence, qui l'avait un instant abandonné, et redoutant la tyrannie des Allemands, il se repentit bientôt des promesses qu'il avait faites au roi. Il s'aboucha secrètement avec les chefs des nobles. Il les effraya par la nouvelle de l'arrivée des Allemands , « nation qui n'entend < ni Vaison , ni miséricorde, » par la description des conséquences de leurs discordes civiles , et parvint à conclure une paix avantageuse pour tous les partis. Une amnistie générale fut décrétée (^). Sans doute il fut fait mention, dans l'acte de pacification, des droits souverains du roi à Milan et dans son territoire. C est peuiêtre grâce à cette stipulation que le margrave Albert Azzon II, comte de Milan, put y tenir, en novembre 1045, les deux plaids, dont nous avons parlé précédemment (^, et dans lesquels il prononça une amende de 1 000 mancoses d'or, « payables moitié à la chambre du seigneur roi. »
Les conséquences de la lutte que je viens de retracer ne tarderont pas à se dessiner clairement. Elles sont dans les faits nouveaux que je vais succinctement raconter.
Aribert, le vieux et actif prélat, le créateur de l'hégémonie milanaise, mourut le 16 janvier 1045, à Monza, où il s'était retiré
(i) Adalgère, chancelier et commissaire du roi en Italie, avait essayé vainemeot, parait-il, de se faire accepter comme médiateur. Voy. Giulini, ad a. 1043; etSTEmBi-) Gesch. DeuUlandê unt, den frànk, Kaiëem, T. I, p. 101.
(2) Voy. Landolp. sbn., Mediol, hisL, II, 26.
(3) Voy. plus haut, p. 257.
ORIGI.NES DES COXMTTŒS LOMBAHDES. S»t
depuis le commeneanent de U dernière guerre civile , loin des tumultes el des intrigues qui sTaient oeeupé sa remarquable iatelligence pendant la plus grande partie de sa carrtèreiO II avait été relevé de rexeommunieation , après sa réconciliation avec le roi Henri III.
V. Milan sous tarehiépiscopfU de Guy de Fdaîe (1045— t0<i
• Voa« êtes le sd d« k t«m. St k mI s'%ff«UU« «i«c q«oi le s«lcn- i^on ? Il m*t»t plus boa à rien qo*i èlfc je*« d«k«n, tt à éir« foulé aux \^fdt par les WauMi. • Matii^V, li»
A la fin du X* siècle» la simonie et Tincontinence des prêtres lombards avaient atteint le dernier degré de l'avilissement. Gorgés de richesses, qui ne leur avaient été confiées que comme un moyen accessoire pour faire le bien; investis de pouvoirs temporels, qui ne leur avaient été octroyés que pour le plus grand avantage de la civilisation et de la société ; uniquement préoccupés des intérêts terrestres; les prêtres nicolaîtes (^) passaient une vie criminelle dans la fange des passions les plus abjectes. Leur ignorance était telle que Ratherius de Vérone reprochait à ceux de son diocèse de ne pas savoir loraison dominicale et le symbole. Le mal était si profond et si général qu'on ne le croirait pas
(1) Voy. son testament, ap. VvKïCRLU,Ambros. âlediol.Boiilieœ ac fnonoêt mon., p. 180. «... Aribcrtus... filius quondam Gariardi..., qui vixit loge Langobardorum prîncipas dixi... Et si propter honorem sacerdotii et archiepiscopatus mei mihi impetitlege Romana; etc. • Deux témoins font profession de droit romain. L*acto est écrit par un notarius et judex sacri pcUalii.
(2) St. Clément d* Alexandrie {Strom., III, i) raconte que des hommes corrompus abusèrent d*une maxime de Nicolas, un des sept diacres de Jérusalem, établis par les apôtres. Il disait qu*t/ faut exercer la chair, et par là il entendait qu*il faut la mortifier et la dompter. De là le nom de NieolaÀtee donnés aux voluptueux. Aux Vie, IX« et XI* siècles, on appelait charitablement de ce nom, les prêtres qui prétendaient qu*il leur était permis de se marier. — Voy. J. Voigt, HUt. du pape Grégoire VII et de son tiicle (trad. de M. Pabbé Jager, 2 vol. 8«. Brux«, 1838), T. I, p. 105.
aujourd'hui, s'il n'était attesté par les écrits d'Atton de Vereeîl, de Ratherius et de quelques autres zélateurs de la discipline et des bonnes mœurs. Ratherius en conçut un véritable désespoir , qui ne fut peut-être pas sans influence sur les bizareries de sa vie agitée. Dans son épitaphe, qu*il écrivit lui-même en mourant, il s'écrie : « passant, foule aux pieds le sel affadi. » Cette malédiction, qu^il ne méritait pas, retombait de tout son poids sur la majorité du clergé lombard. Le Saint-Siège était impuissant à détruire le mal : il était sous la honteuse dépendance de la domination toscane ou gêné dans ses tendances réformatrices par les chicanes du pouvoir séculier. L'influence des Ottons fut de courte durée. Un meilleur avenir s'annonça enfin au commencement du XP siècle , quand les élections des papes devinrent plus libres. Mais la dégradation des mœurs avait jeté de si profondes racines qu'il fallut pour l'extirper les efforts d'un siècle entier. Le concile de Pavie, tenu en 1022, sous la présidence du pape Benoit VIII, décréta des mesures sévères contre l'incontinence des prêtres. Le débordement fut contenu un instant sous les règnes de Henri II, Conrad 11 et Henri 111, princes religieux et justes, pour se répandre avec une nouvelle fureur sous le long règne du pervers et sensuel Henri IV. La dépravation alla si loin , que la peinture, faite par Pierre Damien , de l'immoralité du clergé , parut effrayante et dangereuse au pieux pape Alexandre II W. Après Pierre Damien, citons parmi les hommes sages et instruits, qui, sous la direction de la papauté, posèrent des digues à la dissolution générale : Romuald de la famille des ducs de Ravenne, Jean Gualbert noble florentin, fondant, le premier à Camaldoli (1018) dans les Apennins, le second à Vallombreuse (1058) en Toscane, des asiles pour le mépris de la simonie, pour la chasteté et Icxaltation de toutes les vertus chrétiennes, qui, par leur exemple, devaient
(1) liber Gomorrhianus, Yoy. Dial., lib. III, Epist., lib. III, 46; II, 6.
OaiGLXES DES COHXU^ES LOMBARDES.
rayonner sor Fltalie entière ; ces prêtres ausières , ces chevulier^ intrépides , ces honnêtes boui^;eoîs milanais , qui tous se firent gloire, contre le crime et la tj^rannie, de porter Tinfamant sobriquet de Patarins^ comme plus tard, au \VI* siècle, les gentilhommes belges, ligués pour la défense de la liberté, portèrent avec fierté le nom de gueux. Que Ton songe avec admiration aux efibrts quedùrent faire les honmies de bien , qui formaient la minorité, pour triompher dans une cause aussi désespérée. Il fallut toute la grandeur d'âme, laustérité et lenergie de fer de Grégoire VII, pour consommer la réforme de t Église. Un des historiens de ce grand pape s'écrie avec enthousiasme : « Quiconque Texalte , s'exalte soi-même (^). » Il faut lire, en effet, les documents contemporains, pour comprendre les services que ce fils de charpentier rendit à la société autant
qu'à TEglise. Les dernières paroles qu il prononça en mourant dans Fexil, à Salerne , doivent servir d'encouragement à tous ceux qui aiment le bien et le vrai et qui se sentent quelquefois défaillir devant l'injustice des hommes : « j ai aimé la justice et j ai hai l'iniquité , « c'est pourquoi je meurs dans Texil. > — « Seigneur, lui répondit « un des vénérables évèques qui entouraient son lit de douleur, « seigneur, vous ne mourrez point dans lexil, car vous avez reçu, < comme vicaire de Jésus-Christ et successeur des apôtres , les « peuples de la terre pour héritage et les confins du monde pour « patrimoine. » Ces paroles, que Grégoire n'eut plus la force d'entendre, étaient dites pour la postérité.
Le centre du mouvement nicolaïte, aussi dissolvant pour lavenir de_la société politique et civile que dangereux, .pour rÉglise, était à Milan. Cest laque nous 1 étudierons dans ses rapports avec les institutions politiques (^).
(i) Voy. Alzog, Hist. univers, de l'Église, p. 11^ sq. et 350 sq. >
(2) Sur les éyéaements qui vont suivre, voy. VilaS. AricUdi diac. mart. auvlore \ Andréa VcUlumbrosano sancli discipulo, dans Actà Sakctorum, junii, T. IV, [>. 281 sq.; '' et PuaiGBLLi, De SS, marlyribus Arialdo Alcialo el HerlemJbcddo Cotta, fol., Mcdiol., /
1657 (aussi dans Act. SS., junii, T. IV, p. 303).
29i LIVRE I.
Après la mort d'Aribert, le clergé et le peuple (civium universorum coUectio) de Milan s'étaient assemblés pour lui élire un successeur. La majorité fit choix de quatre candidats, aussi recommandables par leurs mœurs que par leur science (^). Parmi eux, je citerai Anselme de Badagio (da Baggio), auquel Tavenir réservait les plus hautes destinées. Une faction de la noblesse porta ses suffrages sqr un nommé Guy, né à Velate, bourg milanais. C'était un homme de condition obscure, qui avait été, on ne sait comment, secrétaire dé l'empereur (2). Par tordre de la ville (per jussum civitatis)^ une grande députation de prêtres et de laïcs accompagna les quatre candidats élus à la cour de Germanie et pria le roi d'en investir un à son choix par la crosse et l'anneau. Guy avait suivi avec quelques-uns de ses partisans et parut à l'audience royale, en même temps que les délégués officiels. Il se tenait en arrière. Henri III le fit avancer et demanda aux Milanais s'ils voulaient un archevêque. — « Nous le demandons, nous le voulons, nous le désirons. » -- « Si vous le demandez, voulez et désirez de tout cœur, acceptez Guy. » Les Milanais pâlirent : ils firent de respectueuses objections. — « Quelle fête célébrez-vous aujourd'hui? » demanda l'empereur. — « La fête de St. Materne (18 juillet). » — « Qui était ce Materne? » — « Le Primicierde nos Lecteurs. — « Quelle était sa naissance? » — « Quelle que fut sa naissance, nous l'avons accepté. » — « Eh bien, si quelle que fut sa naissance, vous avez accepté Materne pour archevêque , acceptez Guy qui est un brave homme (^). »Guy reçut la crosse et l'anneau et parvint même à se faire envoyer de Rome le pallium .
(1) Landulf. 8BN., Mediol. hist., III, 2.
(2) Arrulf., Mediol. hist,, III, 1. • Idiotam, et a rure venientcm. » — Landuif , Mediol, hist. y III, 2. « Vido impdratoris frétas admiaiculo, qui et ipse coosilium arcanum domini Heribcrli crimiiiose imperalori dcnudavcrat. » — Vita Arialdif Act. SS.,l. c, p.290.
(3) Landulf. sbn., Mediol. hist,, III, 2.
ORIGINES DES COMMUNES LOMBxRDES. "im
Henri III, le meilleur prince de la maison Salique, avait voulu prévenir les graves abus qui s'étaient introduits à Milan par TélectioD (le prélats tirés des familles les plus influentes de la ville. Il manqua le but : Guy était le candidat des nicolaîtes et des simonîaquesy que l'empereur poursuivait partout de sa justice(^). Henri III ne réussit qu'à blesser les fils de St. Ambroise i^K
Le nouvel archevêque, antipathigjjejLÎajn^^ fut reçu, sans opposition sérieuse, probablement à cause de l'influence que s'était acquise l'empereur depuis les derniers troubles (^. Au fond, Guy était meilleur que les hommes de son parti. Il était d'un caractère faible et irrésolu. Parvenu au siège archiépiscopal par des voies tortueuses, il ne demandait plus qu'à jouir en repos des revenus de son église et s'embarassait fort peu de la morale et de la discipline. Il n'avait pas même la dignité du vice. C'était l'homme qu'il fallait à un clergé dissolu. A partir de son installation, les archevêques de Milan n'eurentjplus aucune action jérieusejur la ville de Milan. A ce titre, il contribua grandement à la constitution des franchises communales de cette ville.
Dès le commencement, il fut dominé par la faction qui l'avait porté aux élections. Cette faction éta(t surtout_coniposée de nobles W, qui formaient la majorité du haut clergé, et qui avaient
(i) Par exemple, voy. Wippo, Viia Chunradi Salici, p. -470; cl Maksi, Concil. eoUecL, T. XIX, p. 627; le discours par lequel Tempereur indigné couvre toute une assemblée de prélats de confusion et de honte, dans un concile tenu, en i0i7, i Constance.
(2) Ughilli, Ital. »acra, T. IV, p. 107, prétend que Guy acheta rarehevéché k prix d*argent. C*est possible ; mais je ne pense pas que Pempereur accepta volontairement le marché. L*argent servit peut-être à nouer des intrigues autour de Henri HI;
(3) Abnulp-, Mediol. hisL, III, i.
(4) Cesi ce que disent la plupart des chroniqueurs, y compris Landulf Tancien. Toutefois ce dernier, après l'avoir forlement accusé (voy. note 2, page précédente), iijoute, un peu plus loin, qu'il mena une vie pieuse, • comme ses prédécesseurs; • ce qui ne peut être qu'une figure de rhétorique. — M Steuzel {Geêch, DeuUl. uni. dm frànk Kait., T. I, p. 105), qui suit de préférence, j'ai peine i comprendre pourquoi, les indications de Landuif l'ancien, prétend que Guy fut un
le plus à perdre dans la reforme des mœurs et de la discipline. Les capitaines des six portes ou quartiers de la ville s emparèrent du gouvernement de la cilé (0. Ils navaient pas oublié leurs derniers échecs. Ils firent décréter par leurs amis réunis au palais de la communauté (Palatio communitatis) : l"" queLanzon deCurte et tous ceux de son nom ne pourraient jamais, ni habiter, ni rien pojsséder dans la ville de Milan y ni dans le comitat ; 2** que les nobles, qui tueraient quelque populaire, seraient quittes de toute peine, en payant 7 livres (tertioli) et 12 deniers (d'argent) (2). Lanzon et son parti furent traités d'une manière inique. Le chef populaire fut enfermé dans une prison infâme (^), puis baoaf.
partisan Sdèle du roi, et quMl améliora la siluation des affaires civiles et ecclésiastiqiies, malgré la haine des nobles. L*esprit éclairé du savant professeur a étéévideroment induit en erreur par les récits du chroniqueur nicolaîte.
(1) Grêlaient : Porta Romana; Porta Orieniatis, près de St.-Denis; Porta IVova, près du canal de la Marthesane, rive droite; Porta Ticineruis, près du Naviglio Grande; Porta Comadnay près du canal de la Marthesane, rive gauche; Porta Vercellina, près de St.-Victor. — II y eut encore à Milan : Porta Tota, Porta Vigentifia, Porta Laidovisia, Porta Béatrice. Le Brolio allait de la Porta Bomana à la Porta Tosa, Voy. Sprdner, Hist.-geograph, Hand-AtUuy W^ Ahth., N« IV, 7.
(2) J'emprunte ces détails aux BoUandistes {Act, SS., 27 juin, Vita Ariaidi, p. 290), qui çux-mémes les empruntent à d^anciens annalistes des Xllh et XIV« siècles, tels que GalvanoFlamma, Pctrus Aruzius et d*autres. Ni Amuif, niLandulf Pancicn n^en parlent. Je les crois néanmoins exacts, tels que je les rapporte, parce qu*ils sont d^accord avec Pensemble des événements de Tépoquc. Arnolf et Landu/f avaient peut-être des motifs particuliers pour les passer sous silence. 11 est certain que Lanzon fut exilé. Le statut inique qui permettait aux nobles de se libérer de Phomicide d*un populaire, au moyen d^une petite somme d*argent, ne fut aboli qn'auXIlI* siècle, sous la dictature populaire de Martin délia Torrc. L^espritdece statut, remarquons-le, était puisé dans les traditions judiciaires deUG^miaïue.^r Cp. St. Marc, Abr, chron., T. III, col. 1, p. 316.
(3) Galv. Flam., Manip. flor.j c. i^5. « Sed nobilcs petunt, quod Lanzo, qai populum semper protexerat, per populum die uno traderotur cis puniendus. Consensit populus, et Lanzo capitur, et in Turri quadam includitur, quœ nooe dicitur Turris illorum de Murigiis, et cum tecti tegula stercoribus plena humanis guttur ejus implelur. Et dictum est ei : cum stercore in populo conjunctus faisti, cum stercore cœnabis; sicque exbannitur. « Galvano Flamma vivait à la fin du XIII* siècle. Il émet souvent des assertions fort hasardées. Toutefois, en rabattant de beaucoup sur le récit que je viens de transcrire, on pourra se faire une idée de Pétat d*exaItation des partis à Milan, vers le milieu du XI« siècle.
QaaDt aux populaires, les nobles leur coururent sus dans les rues.
Les quesUons religieuses dominaient toutes les autres ; et TinqualiCable conduite d'une partie de la noblesse de Milan n'était que le résultat direct du mouvement nicolaîte et simooiaque. Pierre Damien^ qui put en juger comme légat du St. Siège à Milan, Taffirme positivement. L*anarchi£_çivilfi^ et politique est une conséquence logique je^l'anarchje religieuse. Il était difficile, du reste, de distinguer, dans |a factioajlominantej le prêtre du laïc; à vrai dire, il u y avait plus de prêtres. Ceux qui méritaient ce titre étaient forcés de se tenir à Técart. Qu'était-ce donc que cette faction ? Jugez des laïcs d après le portrait des ecclésiastiques; écoulez un témoin oculaire : « Les clercs de Milan avaient été entraînés « dans tant d'erreurs, qu'à peine s'y trouvait-il quelqu'un qui fût ■ véritablement à sa place. Les uns , courant cà et là avec des c chiens et des oiseaux de proie , se livraient avec passion aux t hasards de la chasse. Les autres étaient taverniers , mauvais ^ < métayers ou usuriers impitoyables. Presque tous menaient une « vie ignominieuse avec des femmes qu'ils avaient publiquement | « épousées ou des courtisanes. Tous recherchaient, non les inté- ' « rets du Christ, mais leurs intérêts privés; car (on ne peut, ni | « ne doit le dire, ni l'entendre, sans gémir) ils étaient tellement « engagés dans les liens de l'hérésie simoniaque , que tous les « ordres et grades , depuis le premier jusqu'au dernier, s'ache- « taient, comme le bétail, à prix d'argent. Et ce qui est pis encore, « personne ne résistait à cette grande perversité : ceux qu'on « croyait de vrais pasteurs étaient des loups ravissants (0. »
n en était de même dans toutes les villes lombardes, à Pavie (^, \ à Asti (3), etc. L'évêque de Brescia fut maltraité et presque assasiné \
(1) Arm. VALLiniM., Viia 5. Arhldi diae. mari., Cb. Il, N« 7, /. e.^ p, 2H3.
(2) AuTOLT., Medhl. /M., 111, 5.
(3) I6td., 7.
par son propre clergé^ quand il voulut faire exécuter les décrets contre Tincontinence des prêtres (^). Ces désordres demandaient une répression énergique. Platon dit quelque part qu'il est chez rindividu des situations morales telles, qu'il faut le guérir avant de pouvoir le persuader. Il en est des sociétés comme de Pindividu. Mais la répression était devenue impossible. La japau té ne disposait que d'armes spirituelles. L'empire venait de s'engager dans un avenir plein d'incertitudes, sous le sceptre d'un enfant de six ans, qui devait déshonorer le trône de son prédécesseur par un régne rempli de faiblesses et de scandales.
Les villes étaient livrées à elles-mêmes. Le spectacle de la dépravation qui régnait dans les rangs élevés de la société, suscita quelques hommes énergiques, dont le caractère d'élite grandit encore par la vue du danger. Sous l'inspiration du St. -Siège, il se forma partout un parti réformateur, plus fort par son énergie que par son nombre. Son chef était, à Milan, ÂnsdjQQe dcBadagio, cardinal(cbanoine ordinaire) de l'église de St.-Ambroise et l'un des quatre candidats évincés en lOiS. C'était un prêtre de mœurs très pures et d'une éloquence douce et persuasive. Il avait fait de fort bonnes études à récole du Bec, sous Lanfranc. Ce qui le rendait plus dangereux pour Guy et ses partisans, c'était sa grande naissance, et l'appui que lui procuraient l'influence et les richesses de sa famille. L'archevêque se débarassa de lui, en le menant à la cour de Germanie, où il le fit nommer, par l'impératrice Agnès^ évêque de Lucques (^).
Anselme ne renonça pas à son œuvre ; il remit le soin de la continuer à deux prêtres milanais, nommés Landuif e^t^Ariald. Le
(1) BoNizoNis Sutriensis primum poatea Placentini Episcopi libbr ad amicdm tive de persecutione eccleiiœ lihri novem (Oefelii scriptores rer. boic, T. H, p* 794 sq.)* p. 807.
(2) Lahdulf. sBif., Mediol. hist, III, 4. — Cp. le Cb. 16, No 3, de la seconde Vie d*Arîald, ap. Purigblli, De SS, mari. Ariald, et Herlemh. — Voy. aussi la Vie d*Anselnie, par le pëDitencier B.y publiée par les Bollandistes.
premier était de Hllustre maison de Cottis ; le second, de la famille d'Alziate, la même que celle du jurisconsulte Alciat, qui a même laissé quelques fragments biographiques sur son parent. Tous deux avaient cultivé avec soin les sciences divines et humaines. Ils étaient rompus à toutes les questions de la controverse au XP siècle. Ariald d'AIziate, qui avait passé sa jeunesse à la campagne, en connaissait les mœurs et les habitudes; il avait une éloquence rude et un caractère énergique, taillé pour les luttes populaires. Landulf de Cotta possédait, parait-il, à un degré remarquable le talent de la parole; il avait reçu une éducation plus aristocratique, qui avait imprimé à toutes ses démarches un cachet de distinction sympathique ; son esprit cultivé était aussi ferme que modéré (^). Les deux amis de Tévêque de Lucques, qui ne cessait de les encourager, déployèrent un zèle et une ardeur infatiguables, Ariald à la campagne, Landulf en ville. Us se firent bientôt de nombreux partisans parmi les jeunes scholaires, les bourgeois et le peuple. Leurs succès allèrent même au-delà des limites que leur prudence et leur charité s'étaient promis de ne pas franchir. La multitude dépasse toujours le but, dans les lattes qui ont pour objet la politique et la religion (3). La faction simoniaque et nicolaîte fut poursuivie par FindignatioQ populaire comme ennemie de Dieu et dangereuse pourj la patrie. Quelques clercs quittèrent leurs femmes. Mais la majorité d'entre eux voua aux deux tribuns une haine mor-
(1) Voy. Arnclp., Mediol, hiiL, HI, 8; et LàNDULr. sen., Mediol. hist., III, 4. ~ ^.VitaS.Arialdidiac.fnart.,Âct,SS.f\. c, p. 28t sq. — M. U. Lio (i?n/u7tcA;. d^ Verf. der hmb. Stâdle, p. 126 el 131) confond Ariald d*Alziate avec Ariald de la famille des capitaines de Carimale, qui fut un des quatre candidats k rarchevéchc, ëvincës en iOi5. Cp. Act. SS., l. c, p. 290i ; Landulp. abn., Mediol. hisi,, III, 4, p. 98G : «... Quem ipse Guido sibi consecraverai, Arialdua nomine. » ^
(2) Cest ce que Landulf Tancien observe à propos de la lutte des bourgeois eontre les nobles, du temps d*Aribert. « At populus, ut solct, sine mtsericordia irataSj... ubicumqueipsos armis, et jaculis diversis vincebat, velut serpentes, aut dracones crudelissimos peromnia mortificabat. » Mediol. hist., 11,26.
telle (^). Un jour» pendant une procession, à laquelle assistaient tout le clergé et le peuple de la villes Âriald se mit à tonner contre les femmes et les courtisanes des prêtres. L'un de ceux^ei, nommé Anselme, s'avance : « Cest donc toi qui nous diffames auprès du « peuple ; est-ce que tu t'imagines avoir le monopole de la vertu ? > Et il lui appliqua un soufflet. « Non-seulement, répondit Ariald, € je souffrirai cette injure pour la vérité, mais pour elle je suis « prêt à mourir(^). » Ils furent traités, lui et ses amis, de palari'M, jj^ V c'est-à-dire , de ramas populaire. Ainsi que nos gruaux, ils adop-
tèrent ce titre de mépris comme un titre de gloire et formèrent sous le nom de Pataria uue vaste association, qui couvrit bientôt la Lombardie entière(^.
^ Les clercs attaqués se plaignirent à larcbevéque, qui ne bou-
geait pas et dont l'influence était nulle à Milan ; puis aux évéques de la province, qui assistaient dans leurs diocèses à des scènes identiques ; enfin au souverain pontife. Etienne IX écrivit à l'archevêque d'essayer de calmer l'effervescence populaire par an concile provincial. Le concile eut lieu à Fontaneto, dans le diocèse de Novarre (10S7). Ariald et Landuif , qui avaient refusé d'y comparaître, furent excqmmuniés (^). Les deux diacres en appelèrent au St.-Siége. Landuif se mit en route pour Rome. A Plaisance, il fut grièvement blessé par un inconnu, qui voulait attenter à ses jours (^) . Il dut revenir sur ses pas . Ariald prit sa place avec des
(i) Act. SS., l c,f p. 282 sq.
/(2) Ibid.j p. 286r. — Cp. Landulf., sbn . Mediol. hùL, III, S, (5) Arnulf., Mediol, Mit., III, 11 ; IV, 6, 11. — Lànddlf. sbn., III, 8, It, U, 1^» 22. — Act, SS., l. c, p. 310. — Cp. Alzog, Hist. univ. de l'Église, S 200, N p. 320.
(i) AiifULF., Mediol. hitt., III, 10 et 11 ; Act. SS., 1. c, p. 286. — Maksi, ConeU. coUect, T. XIX, p. 865. ~ Pour la chronologie des cvénemenU suivants, je suivrai les laborieuses recherches de M. de St.-Marc.
(5) AiiDR. Vallumbr., Vita S. AriaUd. diac. mari., Ch. II, Act. SS., 1. c, p. 28^0. « A quodam profano est in oppido percussus. » — Arnulf., Mediol. hitt-j III, 13. « A Placentinis graviter cœsus.
lettres qui jostifiaicni leur cooduileiO. D arriva à Rome sain et , saaf, après avoir échappé à toutes les embûches de ses ennemis •
apostés pour le tuer C4. Le pape Etienne tenait un concile, Ariald y parut et disenta avee différents prêtres de F^se de Milan et du parti de Farchevèque. L'oposto/ifnc^ c'est ainsi qae Landulf Tancien : et Arnulf appellent toujours le Pape , Tapostoliqae ne se prononça ' point d^une façon décisive. 11 cassa, probablement sur Tavis de levèque de Locques, larrèt d'excommunication du synode de i Ponianeto, et, pour réformer les abus et rétablir Tordre, envoya \ à Milan, comme légats, Anselme de Badagio et le cardinal \ Hildgbrand^ Suivant labbé de Vallombreuse, Etienne encoura- j gea Ariald à persévérer dans la voie où il était entré (').
On ne connaît pas le détail de la mission des deux légats (10S8). Ce qui est certain, c'est qu ils ne désapprouvèrent pas formelle* >, ment la conduite d' Ariald et de Landulf (^) ; car ils recommencèrent leurs prédications avec un zèle nouveau, auquel leurs adversaires répondirent par une recrudescence de haine. Ariald ne pouvait plus sortir de chez lui qu entouré de ses amis. Les clercs nicolaîtes de la campagne ravagèrent ses propriétés et détruisirent une chapelle qu'il avait fait bâtir. Landulf^ qui venait d'échapper à la mort à Plaisance, fut attaqué de nouveau, le lundi de Pâques, au moment où il se trouvait seul dans une église, '
[\) Andr.Vallumbi., I. c. — Arnulp., MedioL hUL, III, 11. « Apologeticas ferens litleras. •
(2) Akoi. VALLumi., 1. c. : « Sed Arialdus, Dei famulus, snmpto itinere, omnium ftdversarioram fraudem, circamquaque positoram ad eum nocandum, scientor declinavit atque Romam, Deo illum protegente, iocolumis pervenit. •
(3) L&HDDLP. siN., Mediol. hUt., III, 10-12 — MARfei, ConeiL colUet., T. XIX, p* 866; et Pdbigblli, De SS. mart, Ariald. et Herlemb , liv. III, ch. 8 Aet, SS., l.c.,p. 284B.
(4) St.-MAac, Abrég. chran., T. III, col. 1 , p. 248. — Cp. Vowt, HUMre du pape Grégoire VU eldeem eiècie, T. I, p. 102. note 2. — Il X eut deux légations : la première sous ÉtieDoe IX, la seconde sons Nicolas II. C'est ce qui reê^orl indirect tementdes paroles d*Araulf, que M. Voigt accuse ici, à tort, de contradiction.
^ agenouillé au pied de Fautel. Un clerc, soudoyé par les prêtres nico- ; laites, lui porta quelques coups de poignard mal ajustés. Le coupa- , pable fut arrêté à la porte de Téglise par un mendiant boiteux, seul témoin du fait, et livré par lui au peuple indigné. Landulf fut bientôt guéri et pardonna à son assasin, qui lui nomma les instigateurs du crime (0.
L'année suivante (l 0S9) (2), le successeur d'Etienne^ Nicolas II, probablement sur les instances de Landulf et d'Ariald^ envoya à Milan deux nouveaux légats, Anselme de Badagio évëque de Lucques, et Pierre Damien cardinal-évèque d'0stie(3). Les clercs simoniaques soulevèrent une partie du peuple , sous le prétexte que les légats n'avaient pas le droit de présider rassemblée du clergé. La modération de Guy de Vélate apaisa le tumulte (^). Le cardinal Pierre Damien, dont la vie avait été menacée, put exercer sa juridiction canonique. L'archevêque se jeta humblement à ses pieds et demanda pénitence. Son exemple fut imité par le clergé et le peuple de la ville et de la campagne(^). Une transaction fut I rédigée. L'archevêque et les chanoines ordinaires la signèrent
I « à regret W. »
(1) Anob. Vallcmbb., Vita S, Ariald. diac. mari., ch. II; Act. SS., i. c, p.28i.
(2) Voy. ST.-MàRC, Abrég. chron,, T. III, p. 294.
(5) La relatioD de cette mission se troave : dans les œuvres de Pierre Damien, T. III, opusc.V, ActiM Mediolani de priviiegio Romanœ Ecelenœ, adressé au cardinal Hildebrand; dans Mobàt., Her, ilcU. script., T. IV, p. 23 sq.; et dans Mànsi, Coneil, coUect., T. XIX, p. 88l(, Conventua MediokmeMis.
(4) Arnulp., AîedioL hisL, III, 12. — Le tumulte eut lieu, « non quidein gratîa Widonis, sed Ambrosiani causa honoris, n Arnulf avoue du reste : «Ut enim caveatur mendacium, non ex toto fuerant omnes ab objectis immunes. • Plus loin (cap. 13) : « Forte dicelis : veneranda est Roma in apostolo. Est utiqne; sed nec spernendum Mediolanum in Ambrosio. •
(5) Conventtu Mediolanensis (Mansi, Coneil, coUecL, 1 c), p. S&5^. « Id ipsam jusjurandum contra simoniacos, et nicolaitas permaxima pars populi/ non modo civilis, sed et suburbani jam dcderat, quorum videlicet multitudo millenarium, ut fertur, numerum excedebat. »
(6) Voy. note 3. — Arnulp., Mediol. hitt., III, 12 in fine. « Cui archiepiscopos cum ordinariis cogenle ac vociférante populo, subscripsit invitus.— CorwenhuMediolanenm (ap Mansi, Coneil. collecl., 1. c), p. 894""'. u Ilis ilaque tali modo reconei-
Après le départ des légats, la situation reprit son ancien aspect. Les clercs nicolaïtes ne changèrent pas de conduite. Ils accusèrent Guy , qui allait se rendre au concile de Rome, d'avoir trahi les libertés de Téglise de Milan. Les troubles recommencèrent. Ariald se présenta au concile de Rome et se plaignit amèrement de l'archevêque. Guy fut chaudement défendu par quelques uns de ses suffragans et jura de nouveau d'obéir aux prescriptions du Saint-Siège. Nicolas II le crut sur parole et Ariald , ayant perdu ses peines , revint à Milan 0). Guy de Velate était peut-être sincère dans sa soumission : il aimait au-dessus de tout le repos. Ses serments , plusieurs fois répétés désarmèrent pour quelques temps les craintes du Saint-Siège. Les nicolaïtes eurent \ le champ libre. Les palarins furent arrêtés dans leurs succès. Pour donner une autre direction à Fesprit remuant et actif des / Milanais, rarchevéque, par une politique que ses successeurs imitèrent plus d'une fois , les poussa vers la guerre étrangère.
Depuis le règne de l'empereur Henri II ^ la rivalité d'ancienne date des Milanais et des Pavesaiis 3'était changée en une haine profonde^ qui se traduisait périodiquement en mesquines jalousies et en querelles d'amour propre, suivies de ravages, de meurtres, d'incendies. En 1059, ces luttes partielles et individuelles prirent le caractère d'une guerre nationale, probablement, comme je l'ai dit, par les efforts de l'archevêque de Milan ; car les auteurs contemporains ne s'expliquent pas clairement sur les causes du différend. Les Pavesans, inférieurs en nombre, prirent à leur solde des troupes étrangères, qu'ils envoyèrent ravager le territoire
UiUs, decretam est, at ooo moz passîm omolbus redderelur officium, êed hi« duiituat,qiii et litteris eroditi, et eftsti,et morum graTÎtate yiderentur bonetti ; emieriê tutem suffieeret, qiiod saoctc ecelesûe per divioam gratiam esseat runtu inserti, il qnt ealeDOs fuerant divins sententi« faice pneei«i. • L*arehevé<{iie eut une pénitence de iOO ans.
(1) AaRCLr., MeéM. hi$L, Il 1, 13. — Mabsi, QmeU. eoiUet., T. XIX, p* 907-910. " Cp. St-Mabc, Abriy, ehnm., T. III, p. 296.
de Milan. Les Milanais conclurent y je ne sais trop sur quelles bases, une alliance avec les Lodigians, leurs anciens ennemis : Guy de Velate se mit à leur tète. Une rencontre sanglante eut lieu près de rOlonna, dans un lieu appelé depuis Campo Morto. Beaucoup de nobles des deux partis furent tués. Les Milanais restèrent maitres du champ de bataille (^). Cette guerre , qui nous offre le plus ancien exemple de Tappel de troupes mercenaires et de deux villes liguées pour leur propre cause contre une autre, n'eut pas provisoirement d'autres suites, parce que les questions religieuses dominaient toutes les autres. La bataille du Campo Morto se donna, d'après le comte Giulini, en 1061.
Anselme de Badagio venait de monter sur le siège de St. Pierre, sous le dom d'Alexandre II (1061-72). Un de ^es premiers soins 'y^A fut d'écrire à ses compatriotes, pour les exciter à la vertu et à la
paix(^). Mais les lettres d'un pontife humain, doux, instruit et de mœurs austères (3) , n'avaient aucun empire sur les nicolaîtes Milanais , surtout en un moment où les évèques de Plaisance et de Verceil venaient d'élire, en haine de son autorité apostolique, l'évèque de Parme Gadalous, anti-pape sous le nom d'Honorius II. Derrière Alexandre II, agissait avec une vigueur indomptable, un homme , qui sous la pourpre romaine , avait conservé toute Tautérité du cloître, le cardinal Hildebrand, l'âme de la papauté depuis Léon IX. Depuis longtemps il était l'ami d'Anselme. Pierre Damien l'appelait Saint-Satan et écrivit sur lui ce distique:
« Papam rite colo, sed Te prostratus adoro; Tu facis hune Dominum, Te facit ipse Deum (4). »
(1) Arnulp., MedioL hisL, ni,6.Cp. VoiGT^iTùt. de Grégoire VU et dettmsièeie, T. I, p. 100 in fine. — Bertholdi annales (Pbbtz, Mon. Germ. hiet., T. V script), ad a. 1039.
(2) EpitL Alex, P. II (ap. Mmsi, ConcU. collect., T. XIX, p. 9il). « Omnibus Mediolonensibus clcro, et populo. »
(5) PLATiNA,tn VitaAlex.f Sioonius, ad a. 1061. (4) Barom., Annal.y ad a. 1061.
Hildebrand se chargea des affaires de Milan. Landuif Cotta avait puisé dans les attaques erîmindles, dont sa personne avait été lobjet, une ardeur qui devait le consumer. Après avoir langui deux ans, il mourut d'une phthisie pulmonaire, dont il avait contracté le germe dans les fatigues de sa vie laborieuse et dévouée U). 11 avait un frère, nommé Herlembald (encore un nom germanique). C'était un chevalier, d'une bravoure et d une pureté de mœurs qui commandaient l'estime générale. Herlembald deCottis avait des motifs particuliers, d'une nature toute privée, pour haïr les clercs nicolaïtes. Les souillures de son foyer domestique le chassèrent de sa patrie. Son amer chagrin l'avait conduit en Palestine, la terre où couraient se retremper tous les hommes tristes et découragés. H revenait de son pèlerinage^ guéri par le jeûne et In prière^ quand les blessures de son cœur se rouvrirent par la mort de Landuif. Ariald d'Alziate l'engagea vivement à prendre en main la cause, au service de laquelle son frère avait usé sa vie. Herlembald convenait admirablement pour ce rôle, i moitié monacal, à moitié militaire. Il était d'illustre race : tous les grands tribuns populaires de l'Italie au moyen-àge furent des nobles. Il poussait la pureté des mœurs jusqu'à l'austérité : en public, il paraissait revêtu, suivant son rang, de riches habits, qu'il portait, dit' André deVallombreuse, comme un duc; chez lui^ il vivait comme un ermite, couvert de vêtements de laine, s^occupant à soulager et ligner les pauvres. A la fois humble et fier, comme tous les hommes d'élite, les événements de sa vie, autant que l'éducati&n, avaient imprimé à son caractère une constance et une énergie inébranlables. D'une bravoure à toute épreuve, l'enthousiasme religieux avait suscité chez lui une éloquence aussi entraînante
(I) Ahd. Valldmb., Vila S, Ariald. diac, mari., ch. IV pr. — Abnolf., Mediol. f*i*i., m, M. — Poor tout ce qui concerne les faits de Ja vie d* Ariald, de Landuif cl de Herlembald, il faut plutôt ajouter foi aux récits de Tabbé de Vallooibreuse, qui vécut dans leur intimité.
que son brillant courage. Dans les sociétés modernes, où domine la centralisation 9 l'éducation publique produit souvent des générations entières, qui certes portent lempreinte générale de la civilisation de leur temps, mais sans originalité, formées qu'elles sont dans le même moule. Au moyen-àge, où la société politique avait pour base Tindividu, tandis que la centralisation n'existait que dans la communauté religieuse, des caractères tels que celui d'Herlembald n'étaient pas rares. Sans Ariald, il se faisait moine. Mettez lui Thabit de St. Benoit, et vous ne pourrez distinguer Herlembald du moine Hildebrand, dont il fut toute sa vie Fami et le confident. Je m'arrête à dessein au portrait (0 de ce vaillant chevalier, que trop souvent on a cherché à travestir, et dont je vais succintement retracer le rôle politique et religieux à Milan.
Au moyen-àge , la controverse religieuse était inséparable de ia politique, parce que les questions religieuses y étaient considérées comme les plus importantes de toutes, et que d'elles dépendaient le salut et la tranquillité des empires. Les discussions religieuses, plus peut-être que les discussions politiques, dégénéraient facilement eo guerres civiles. Les patarins voulaient rester exclusivement dans le domaine spirituel ; les nicolaïtes, qui étaient maîtres à Milan, disposaient à la fois de la puissance temporelle et du pouvoir spirituel. Ils étaient militairement organisés. Les chances étaient inégales pour les deux partis. Pour résister avec succès , les patarins devaient mettre à leur tête un chef militaire et surtout laïc. Ariald ne pouvait
(1) Andr. Vallumbr., Vita S. AticUd. diac. tnarL, ch. IV. — Landclp. sbh-i MedioL hi$t., III, i3. a Cum hœc agebantur ecce Herlembaldus frater Landulphi ex magna prosapia capitaneorum oriundus, barbam ul usus anliquus exigebalquasi purpureamgerens,tenuiyaltu, oculis aquilinis, pectore leonino, animo admirabili, circa oraliones in populo solvendas caulus, rigidus in bello ut Gœsar, in angiistiis mitis, nimisque apparens, sublimis corde, corpore subtili, et sequali membris, et cruribus decentissimis, tibiis, ac pedibus subtilissimis, pernoctare doctus ad hostes, et consilio providus, multnm in quo naturœ, militiœ nihil offendebatur, noviier ab Hierosolyrois perosos Iiabens majores redieral; etc. » Notez que ce portrait est traré par la main d*un ennemi. — Cp. Arnclp., MedioL hitU, III, 14 et sq.
accepter ee rôle, sans mentir au caractère dont il était revêtu. Heriembaldy après avoir résisté aux prières du compagnon de son frère (O , parce qu'il voulait passer le reste de sa vie dans le calme du cloitre, promit enCn d'accepter , si le souverain poQtife approuvait le projet proposé. Les deux amis, accompagnés de quelques fidèles, se rendirent à Rome, « non par la route ' j royale, mais par les champs du Seigneur, s'arrétant chez les ^ ermites et dans les monastères, interrogeant les gens sages sur ; leurs projets (^). » Alexandre II, leur compatriote, les reçut familièrement comme danciens amis. Il fit appeler son chancelier, le cardinal Hildebrand. Ariald exposa le plan de défense qu'il avait proposé à Herlembald. Alexandre II et Hildebrand l'approuvèrent. Le Pape tint ensuite un consistoire public, env présence de tous les cardinaux. Il mit entre les mains d'Herlembald, un étendard, qu' Ariald avait appelé l'étendard de St.-Pierre, et le créa gonfalonnier de l'Église romaine et universelle, en lui recommandant de retourner à Milan et de s'opposer virilement avec Ariald pour ïà défense de la justice aux ennemis du Christ, jusqu'à l'cffasion de son propre sang, et de prendre en main letendard de St.-Pierre toutes les fois qu'il serait nécessaire d'employer la force pour repousser la force (1065) (^).
La papauté intervenait donc indirectement pour les affaires religieuses de Milan et, il ne faut pas se le dissimuler, pour les affaires civiles dans leurs rapports avec les affaires religieuses.
(i) Dans le discours que Landulf Tancien place dans la bouche d^Ariald, on lit
ces paroles : « Esto quasi Mathatias^ vel filii ejus, qui pro tetnplo Dei, et populi tjuB
' ^*^^^^ mortui sunt, et vitam habenles œteroam in Cbristo sunt féliciter coronati.
* ^^berenx^xs Ecclesiam Dei multis temporibus obsessam , et ab uxoratis saccrdoti-
" ^^ *^®^ntam. Tu lege gladii, et nos Dei. • Mediol. hist., ill, 13. — Landulf se
!^^ ^^ faisant agir Landulf de Cottis. Il était mort. Voy. Andr. Valluhbr., /. c.
j } 'vo^. Vallumbr., /. c. — Cp. Landdlp. flBif., Mediol. hitt., III, 15.
fJ) Aîftti^^ Valldmbr., Vita Ariald, diac. marL, ch. IV.— Act, 27 jun., p. î291.
''^*9 Mediol, hist,, 111,15. — Landulf. ssn., Mediol, hist., III, 13, 14.
En avait-elle le droit? Je pense qu'il faut répondre affirmativement. Gardons-nous de juger le XI" siècle avec les principes du droit public de notre temps. Les anciens écrivains, contempteurs et apologistes 9 qui se sont occupés de ces événements et d'autres faits analogues du même siècle , se sont comme donné le mot, pour déplacer la question et Tentourer de ténèbres ; ce sera la gloire de la critique historique de notre époque , de les avoir dissipées. Alexandre II, le plus doux et le plus humain des pontifes, intervenait à Milan, non-seulement en vertu du droit qu à tout homme de sauver ses semblables (ce droit sera toujours contesté), mais encore en qualité de chef spirituel de la république chrétienne en général et de Tarchevèque Guy en particulier, et surtout (il ne faut jamais l'oublier quand on traite des rapports de TÉglise et de TÉtat au moyen-àge) conformément au droit public positif du XI' siècle. L'Europe entière formait, depuis Charlemagne, une fédération dont rempcreur et le Pape étaient les chefs. A Milan, le pacte était rompu. L'Ëglise s y trouvait dans Tétat de légitime défense. Qui pouvait lui rendre justice? Après l'empire, qui s'y refusait, il n'y avait plus d appel possible qu'au bon sens de l'opinion publique, soutenu par les propres ressources des défenseurs de FÉglise.De quel droit Guy et son clergé corrompu faisaient-ils usage de la puissance séculière contre l'autorité du St.-Siége, pour défendre leurs dignités mal acquises et leurs richesses mal employées , leur ignorance honteuse et leurs mœurs dissolues? Qu'on ne s'y trompe pas : tous les hommes instruits , tous ceux qui menaient une vie pure et honnête, tous les faibles et les opprimés étaient du côté de l'Eglise romaine. Alexandre II et ses successeurs combattaient une véritable caste aussi dangereuse pour la liberté de l'Église que pour la liberté civile. Ce n'était pas la liberté de conscience qui était en jeu , c'étaient la tyrannie et le vice. Tous le système d'Alexandre II se trouve résumé dans ces mots de Grégoire VII : « Il est nécessaire,
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< quelque dommage qu'en souffre la féodalitj : ce n esi d'ailleurs ■ pas une innovation ; ce n'est qu un des plus anciens droits de
• rÉgH8e(«).»
Je ne voudrais pas justifier les excès qui se commirent à iMilan
sous la dictature d'Herlembald , pas même par les actes horribles . du parti contraire. « Suivant sa coutume, dit Thistorien Arnulf» le \
• peuple ne reste pas longtemps dans le même état (3). »Mais je ne puis m empêcher de faire remarquer combien les intentions d'Herlembald et de ses amis (3) étaient pures et désintéressées. Leur vie dévouée et leur mort héroïque en sont la preuve.
Guy et ses partisans n'avaient pas les mêmes excuses. Ariald était parvenu à obtenir d'eux une grande concession (1065). Ils avaient prêté serment de vivre dans la continence et de renoncer à la simonie. Ce nouveau serment n'était pas plus sincère que les précédents W. Ariald en instruisit le Pape par une lettre qu'Herlembald se chargea de porter (^). Pendant son absence, l'archevêque Guy fit enlever de force et conduire au château de Lecco, deux clercs nicolaïtes de Monza, convertis par Ariald. Celui*ci assembla aussitôt le peuple dans le plaine de Monza , et le harangua. Tous prirent les armes et marchèrent sur Milan, précédés par l'Étendard d'Herlcmbald , qu'Ariald avait apporté. Guy vint à leur rencontre avec une suite nombreuse de cavalerie {nimiœ multitudinis equUuni)^ c'est-à-dire de nobles. La fiére
(1) Voy. Tapologétiquc qui fut adressée à tous les évoques après le» concile de /^ * 7 Rome (107i), ap. Maksi, Concil. coUecL, T. XX, p. 402 et sq. — Cp. Alzac, ilist, / H l-^C '1 i unh. de r Église, § 2U. /
(2) Aekulp., MedioL hist , III, 18. « Sed more suo populus non diii statu per/ roansit eodem. »
(•>) Deux lettres de Pierre Damien nous apprennent quels étaient les principaux. £pûf., V, 14 et i5: • Aux saints frères Rodolf, Vital, Ariald, llerlembald et AUX autres qui combattent avec une invincible foi, etc. •
(4; AsDB. Vallumbs., Vita S. Ariald diac mari., ch. VI. u Ceu canis ad vomi- *"ni, sic revertebatur ad suum antiquum reatum. •
{^) Anor. VaLLUMBa., /. c. — Arhl'lf., MedioL hist., lïl, 17, in fine.
contenance du peuple intimida le faible prélat, qui donna des otages^ en promettant de faire relâcher les deux clercs (M.
Herlembald ne tarda pas à revenir de Rome. Il rapporta une bulle d'excommunication contre Farchevéque. Le jour de la Pentecôte (1 066), des scènes tumultueuses, provoquées par Guy, retentirent jusque sous les voûtes de la cathédrale. Âriald et Herlembald furent attaqués dans Féglise, sur les excitations de larchevéque. Le premier fut même assez grièvement blessé. Le bruit se répandit qu'il avait été tué. Ses amis accoururent en foule au palais archiépiscopal, qui fut saccagé. Ils se précipitèrent ensuite vers Féglise. Larchevèque était à cheval devant la porte. Fustigé et meurtri, il n'échappa qu'avec peine à la fureur populaire. Herlembald et Âriald, qui étaient dans l'intérieur furent délivrés. Déjà on se disposait à aller abattre les maisons des partisans de l'archevêque, quand Ariald, malgré ses blessures, fit faire silence et dans un très noble langage, engagea ses amis à respecter la propriété et les personnes de leurs ennemis et des siens (^).
Guy et ses partisans n'étaient pas aussi généreux. Ils redoutaient Herlembald; mais ils haïssaient Ariald. Prêtre et honnête homme^ le diacre infatiguable était pour eux un reproche vivant. Ils résolurent de s'en débarrasser à tout prix. Les derniers événements furent méchamment exploités par l'archevêque. Ariald fut représenté comme un ennemi de St.-Ambroise. On acheta une partie de la populace (plebs). Néanmoins, on savait bien que tant qu'il ne quitterait pas la ville, il n'y aurait pas moyen de se saisir de lui. L'archevêque jeta l'interdit sur Milan :
(1) Andr. Valldmbr., /. c.
(2)Andii. Vallumbr., Vita S. Ariald. diac. mari., ch. VI.— Cp. Arnolp., Mediol* hitt,, III, 18; et Laroulp. sbn., Mediol, hût,, III, 17. — Ces deux deraiers sont loin d^étrc d*accord. J^ai suivi le récit d^Audré de Vallombrcuse, parce qu*il o^e parait le plus simple, le plus naturel et le plus exempt de contradictions. André était témoin oculaire.
le culte devait être interrompu aussi longtemps que le diacre détesté demeurerait en ville. André de Vallombreuse ajoute même que les laies étaient passibles de la peine de mort, au cas où ils contreviendraient aux prescriptions de Finterdit. Ariald prit le parti de se retirer. Accompagné d'Herlembald et de beaucoup de chevaliers (fidelibuê milUibus)^ il partit pour Rome. Dans le territoire de Plaisance, il fut arrêté, séparé de ses compagnons, et enfermé dans un château. Sa tète avait été mise à prix par Tarchevëque. Le seigneur du château relâcha bientôt son prisonnier, qaand il eut eu loccasion de le mieux connaître. Le malheureux diacre ne sortit de cette prison que pour entrer dans une autre, n^ Un prêtre, auquel il 8*était confié, le vendit à Tarchevéque pour de Fargent. Saisi par les soldats de Guy , Ariald fut conduit au château d'Arona, au bord du lac Majeur. Olive,
digne nièce d*un prêtre tel que Guy de Velate, se fit le ministre i des vengeances de son oncle. Les femmes ne sont jamais féroces ' à demi. Par les ordres de cette nouvelle Jezabel , cinq domesti- / ques (quinque ferocibus servulis) du château , conduisirent Ariald les mains liées dans une petite ile déserte du lac, pour y être tué. Us le déposèrent sur un rocher et lui dirent: « Ariald, pourquoi ne retractes-tu pas ce que tu as dit jus-* qu'ici et ne veux-tu pas proclamer que notre maitre est véritablement archevêque ; car, si tu le fais , peut-être pourras-tu vivre encore. — < Loin de moi , répondit-il , de perdre à la fin de ma vie par un mensonge, la couronne que j*ai acquise en ne cessant de proclamer la vérité. J'ignore si vous voulez me faire mourir. Si oui, sachez que ma mort sera fatale à votre maître , ; non-seulement dans la vie future , mais même dans celle-ci. » — « Vois-tu là bas cette grande montagne? Si elle était tout d or ^i si tu nous la donnais , nous ne pourrions te laisser vivre qu a la condition que nous avons dite. » Ariald se leva et , garotté comme il était, chanta, dune voix vibrante, Fbymnedes apôtres Pierre
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et Paul^ dont on devait célébrer la fêle le surlendemain (29 juin 1 066). Les grossiers serviteurs de Guy sentirent faiblir leur courage. Olive avait tout prévu. Elle avait, pour contrôler les domestiques, expédié deux clercs, qu'elle savait souhaiter la mort du diacre. « Où est Ariald, demandèrent ces furieux en débarquant. » — « Il est mort, » fut la réponse. — « Mort ou vivant, il nous est ordonné de le voir. » Et ils le virent à une certaine distance garotté et assis sur le rocher. Ils se précipitèrent sur lui, Tépée à la main, comme deux lions affamés. Chacun le prenant par une oreille : « Dis , coquin , si notre maître est véritablement archevêque. » — « Il ne le fut jamais , puisque jamais il n en a accompli les œuvres » Ils lui abattent les oreilles. Ariald leva les yeux vers le ciel et s'écria : I o Je te rends grâce, Christ, de m'avoir jugé digne de figurer au nombre de tes martyrs. » Les deux clercs , répétèrent leur question. Ariald répéta sa réponse. Ils lui fendent le nez , lui arrachent la lèvre inférieure et lui crèvent les yeux. En lui coupant la main droite , ils disaient : « voilà la main qui écrivait à Rome. > En faisant subir au corps de Tapôtre de la pudeur le dernier des outrages : « jusqu'ici tu as prêché la chasteté, maintenant tu la pratiqueras. » En lui arrachant la langue: « elle se taira maintenant celle qui jetait la confusion dans les familles des clercs et qui les dispersait. » Lame d'Ariald s'envola vers Dieu. Son corps j horriblement mutilé fut abandonné à racharnement d'Olive, plus féroce encore que les deux clercs (*).
La moH d' Ariald resta cachée pendant quelque temps. Guy et ses partisans avaient, par leurs violentes mesures, gagné à Milan une influence (2), que la nouvelle du martyre d'Ariald et les actives menées d'Herlembald ne tardèrent pas cependant à leur arracher.
(1) Akdb. Vallombr.; VUa S, Ariald. diw. marL, cap. VIÏ, VIII et IX. — Cp. Aenulp., MedioL hisL.j 111, 18. -- Lakdulv. sbr., Mediol. hUt., III, 29.
(2) Abnulf., MedioL hisL, III, 18 « Favebat enim tune Pontifici pœne civitas univcrsa. «
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Les nicolaïtes ne voulant pas se soumettre » Tagitation recom* mença. Alexandre II , prévenu de tout , passa par Milan , en se rendant au fameux concile de Mantoue (1067). Le pontife s occupa des affaires religieuses et civiles de sa patrie avec une sollicitude paternelle, en prêchant la conciliation et proposant, dans ce but, diverses mesures pour éteindre les discordes ('). Il accorda, à ce que Ton croit, un pardon général pour le passé.
Dès qu'Alexandre eut quitté la ville, la guerre civile se ralluma, Herlembald, qui avait reconquis son ancienne popularité, alla, suivi d'une foule immense de fantassins et de cavaliers, à la recherche du corps de son ami. Ses partisans sortaient des rangs de toutes les classes de la société : c'est ce qu'il faut conclure du récit qu'André de Vallombreuse , témoin oculaire , nous a laissé de cette expédition (^). Après avoir rendu les honneurs funèbres à Ariald, le dictateur songea à faire déposer 1 archevêque et à le chasser de Milan avec toute sa famille. C'était peut-être le seul moyen de rétablir Tordre; mais l'entreprise n'était pas facile : Guy avait des défenseurs d'autant plus dévoués , qu'ils prévoyaient que leur propre perte suivrait celle de leur chef (3). Alexandre II, qui savait déployer au besoin une courageuse fermeté, était porté à l'indulgence, autant par la douceur de son caractère que par son filial attachement à TÉglise do Milan. Pour essayer encore une fois les voies conciliatrices, il envoya deux légats, Mainard , cardinal-évèque de Ste. Rufine {Sylvœ-'Candidœ)f
(1) • Multa fecit statota de statu Mediolancnsis Populi et Ctpri, lieatamque ArialduDi sanctorum martyrum calalogo aDDOtavit. • Seconde vie d' Ariald, yoy, Aet. SS., 27 jun., T. IV, p. 305c.
(2) Aude. Vallohsb., Fïto S. Ariald. diac. mari., cap. VIII. • Congregata igitur posl paalulom tanta suDt carra , ut per septem fere milliaria yîx posset per pablicam et commuDem viam turba pedeëtris ve\ equeetrU incedere. Confluebai aulem uodique quasi arena maris muUitudo innumerabiliê , arma fercns etvictuf iupra dorsnm famulorum sive jumeutorum. • — Cp. AaaoLr., Mediol» hiU., \\\, IBin fine; Làhoclf. sbx., Mediol. hist., III, 29.
(3) AaaoLf ., Mediol. kUt., III, 18.
et Minutus , cardinal-prétre de TÉglise romaine. Les légats rédigèrent une transaction W fort équitable pour tous les partis. Peut-être n était-elle que le renouvellement des règlements que le Pape lui-même avait proposés lors de son récent voyage en Lombardie. Tous les Milanais, sans distinction, promirent d'obéir aux constitutions des légats.
Certains actes de la conduite sinon d'Herlembald, du moins de son parti, avaient été indirectement blâmés par les cardinaux. Le gonfalonnier partit pour Rome (1069), où il parait avoir séjourne assez longtemps, et où le cardinal Hildebrand disait publiquement que la triste situation de Milan ne cesserait qu'avec Télection d'un archevêque canonique^ c'est-à-dire , qui obéirait aux prescriptions spirituelles du St. Siège apostolique (^). Guy et son parti étaient inconséquents : ils prétendaient vouloir rester dans TEglise, mais ils ne se soumettaient pas à ses lois. La cause de cette inconséquence , ce n était , ni une tendance à repousser la suprématie du siège de Pierre (^), ni les privilèges de TÉglise de Milan (^); c'étaient
(1) Elle se trouve, ap. Murât., jRer. ittU. script., T. IV, p. 32. Nous y avons déjà fait allusion plus haut, p. 247. On y lit, relativement aux troubles :« Illos aatem omnes clericos et laicos, qui contra simoniacos, et incontinentes clericos, ut per rectam fîdem , ne hsec mala fièrent, operam darent, juraverunt; et per hoc incendia, depraedationes , sanguinum cffusiones, multasque injustas violentias fecerunt, omnlmodo prohibcmus , ne hœc ulterius faciant : sed semetiphos custodiendo, et pro his, qui ea non servant, archiepiscopo suo, et ordinariis hujus ecdesiae, suffraganeisque episcopis, quod canonicum est suggerendo et cum bono animo supplicando , in his operam trtbuant , hoc est , studium habeant. Et nulla alicujus damni vel dedecoris, quod pro hujus placiti causa alicui illatum est, ex aliqua parte amodo repetitio fiât, aut odium maneat : sed pax Christi, quœ superat omnem sensum, corda vestra possideat. »
(2) Abnulf., Mediol. hist , III, 19.
(5) Voy. plus haut^ p. 252, note 1^ et plus bas, p. 518, note i. (i) Grégoire YII , si zélé pour propager le ot romain , respecta le rit ambrosil nien. Aujourd'hui encore les 3filanais poussent Tintolérance à Tégard des autres liturgies j la romaine y comprise , au-delà de ce qu'on a jamais pu reprocher de plus exclusif au siège apostolique. Un prêtre milanais peut célébrer la messe à Rome dans le rit Ambrosinien , tandis que ce dernier est seul toléré à Milan. Voy. DoM Pkospbe Gobbànobb, Institutions liturgiques (3 vol. in-8«, le Mans, 18^), T. 1, p. 19i et sq.
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les abus dégradants que le Souverain Pontife voulait extirper. Alexandre II ne voulait pas déposer larchevèque en titre, de peur de renouveler les troubles; mais il désirait qu'à la première vacance du siège de Milan, on procédât à l'élection d'un pasteur canonique» approuvé par Tautorité pontificale. Cette doctrine n était pas nouvelle, comme on la dit, puisque de tous temps les archevêques de Milan 9 à leur entrée en fonctions, avaient fait demander à Rome le pallium.
De retour à Milan, Herlembald se mit à Fœuvre pour amener la réalisation des désirs du Souverain Pontife. Renonçant cette fois à une agitation armée qui n'avait pas d objet, il fit une propagande pacifique. Il forma une vaste association de clercs et de laïques, qui s'engagèrent par serment à ne procurer à lavenir qu'une , élection canonique (0. C'était une agitation légale, juste et loyale.
Guy deVcIate, que l'expérience, ni Fâge, ni les infirmités, n'avaient pas rendu plus sage , détruisit d'avance les effets salutaires du projet d'Herlembald. Il pouvait, sans danger pour sa position et sa tranquilité, rétablir la discipline dans son clergé et la paix dans la ville : il préféra terminer sa carrière comme il l'avait commencée, dans les intrigues et la simonie. Il fit marché avec son secrétaire, Godefroid, cardinal sous-diacre de l'église de Milan, de la famille des capitaines de Castiglione. < Des serments réciproques assurèrent leur convention (2). w
YI. Milan du temps de Godefroid de Castiglione, Guy de Velate,
Otton et Tédald (1069-1085).
Guy, absent de Milan , abdiqua sa dignité et renvoya la crosse et l'anneau à l'empereur. «Godefroid, qui, depuis longtemps et par
(i) AiROLP., ifediW. hist,, III, 19. — Cp. Sigonius, ad a. i067, qui copie , dirait-on, TrUt. Calco, (2) AiiiiuLF., Mediol. hUU, HI, 20.
de longues intrigues , s^était ménagé la faveur impériale , en obtînt rarchevéchéy au moyen d'une nouvelle convention (^>. » On doit le reconnaître^ de pareils scandales ne justifiaient-ils pas surabondamment la conduite du St. Siège?
Godefroid , repoussé par tes bourgeois (civibns) , ne trouva pas où loger dans tout le diocèse. Les habitants de la campagne (agricolis) refusèrent aussi de le reconnaître. Alexandre II l'excommunia. Herlembald y qui dominait l'agitation populaire , prit l'administration des biens et des revenus de rarchevëché (^). Godefroid se réfugia, avec ses rares partisans, près du lac Gavirati, au château de Varise. Poursuivi par larméed'Herlembald, il s'enferma dans le château inexpugnable de Castiglione, qui appartenait à*sa famille. Il réunit autour de lui ses amis et ses parents, et donna « le spectacle d'un archevêque de Milan ravageant les terres et les propriétés de ses concitoyens, qui le traitaient justement eo intrus.
« Guy de Velate convenait qu'il s était laissé prendre aux pièges de Grodefroid et l'appelait transgrcsseur du pacte. » Sans doute, parce que son ancien secrétaire ne pouvait payer le prix du marché, les revenus de l'archevêché ayant été provisoirement arrêtés par Herlembald. Le prélat démissionnaire se rapprocha du gonfalonnier, en le priant de lui rendre rarchevéché. Herlembald, plein de mépris pour cet homme sordide, fit semblant d accéder à ses désirs. Guy arriva à Milan ; mais au lieu de rentrer au palais archiépiscopal, il fut enfermé au monastère de St.Gelse.G'estceque l'histoneo
(1) Aenolp., Mediol, hisL, III, 20. — Cp. Sigon., ad a. i067 (erreur chronologique). Bertholdi annaUê (PKarz, Mon. germ. hist., T. V Script., p, 26i sq )< ^^ a. 1072. « His etiam dicbus Mediolanensis scclesia episcopo decedente aliqoamdiu vacat. Cui quidam, maxima data pecunia régi et suis consiliariis , successit. Qwto a papa excommunicatum rex consecrare prœcepit. » Bertholdus, le disciple et le continuateur de Hermannus Aug., se trompe de date. Cest de Godefroid qui! s^agit ici et Guy n^était pas mort.
(2) AaMULr., Mediol. hisL, III, 20. — SiooNiu», ad a. 1067.
A rnulf exprime d'une façoA très pittoresque: « D'homme privé, il devint encore plus privé (de privato factus privaiior). » Herlembald craignait sans doute de voir reparaître tous lés anciens amis de ce vieillard sans dignité : c'est ce qui peut l'excuser d'un procédé, indigne d'ailleurs de son caractère chevaleresque.
Le retour de Guy de Velate était rendu impossible, mais non celui de son parti, dont le noyau était avec Godefroid au château de Gastiglîone. Herlembald entraîna les Milanais à l'attaque de la forteresse, autant pour dissiper les dernières illusions de l'intrus que pour mettre un terme aux ravages qu'il faisait exécuter chaque jour dans le territoire de sa patrie. Pendant ce siège , un terrible incendie détruisit une partie de Milan. Guy parvint à se sauver au milieu de la confusion que ce sinistre avait produit. Il mourut bientôt après fl dans l'amertume de son cœur » à Bergoglio, un village qui, sous le nom d'Alexandrie, devait, un siècle plus tard, devenir une des citadelles des communes lombardes. Une grande partie de l'armée avait quitté le siège, à la nouvelle de l'incendie. Herlembald demeura avec des troupes peu nombreuse i obtint quelques succès isolés, mais pas de résultat définitif (1071) U).
Guy étant mort et Godefroid réduit à l'inaction , Herlembald s'occupa activement de procurer l'élection régulière d'un archevêque. Les Milanais jurèrent de ne jamais reconnaître Godefroid et de choisir à sa place un chanoine ordinaire de l'église de St. Ambroise. Le jour de l'élection fut fixé par Herlembald à l'Epiphanie de l'année suivante. Ëntretemps il demanda des conseils à Alexandre H , qui chargea un légat , le cardinal Bernard , abbé de St. Victor de Marseille, de le représenter à l'élection. Au jour déterminé, les habitants de la banlieue vinrent grossir les rangs du parti d'Herlembald. Le choix tomba sur Athon ou Otton,
<l) Arkulf., Mediol. hùt.y III, 21 et 22.
prêtre de l'église de Milan , contre Tavis du clergé et de beaucoup d*entre le peuple (invito dero et multis ex populo) (^). Toutefois réiection fut très régulière , car les historiens milanais n avancent contre elle aucun fait sérieux. Arnulf , que tous les autres ont copié , fait deux reproches à Otton , son titre de simple prêtre et sa jeunesse (^). Il est certain qu'il était dans toutes les conditions canoniques. La tempête que cette élection souleva doit s'expliquer par les causes suivantes. Le clergé redoutait de voir placer à sa tête un homme dévoué à la réforme de TEglise : voilà pourquoi il protesta presque unanimement contre le candidat d'Herlembald. Quant aux laïcs, ils étaient en majorité partisans de la réforme 9 mais ils tenaient au-dessus de tout aux coutumes ambrosiniennes. «Feneranda est Roma in Apostolo^ sed nec spernendum Mediolanum in Ambrosio (^). » Otton n'était pas chanoine ordinaire ; mais Guy de Velate n'avait pas non plus cette dignité avant sa nomination. Le nouvel élu était jeune ; mais il avait Tàge canonique W. Le secret de la colère d'une partie des Milanais , c'était la présence à l'élection d'un légat apostolique. On comprendra l'importance que cet événement avait aux yeux des Mila-
(1) BoNizo, Lib. ad amictim, p. 810. — Act. SS., 27 Juin., T. IV, p. 305. — AanuLF., Mediol. hist., III, 23. « Quamque dies instaret feslus, factus e$l maltonim in ecclesia Hyemali coDventus, illis tamen aLsentibus, cum quibus istam se facturam juraverat electionem. Celebratis itaque Missarum solemniis, primo concionatus ad libitum, ac multo de justo Pastore commémora as; asUnte quodam Bernardo Legalo Romano, eligit Attoncm, adhuc tantummodo clericuro, ac tenera actate juvenculum, invito cicro, et multis ex Populo, adeo utstomachati recédèrent ab ecclesia. A — Jllis iamen ahsenlibus y etCj est une pbrase très obscure, dont on ue peut pas se rendre un compte exact. Le jour de Télection était connu depuis longtemps, et rien n^indique qu^Herlembald ait employé la force pour éloigner de réiection un certain nombre d^électeurs opposés à ses projets ; au contraire, la fin de réiection fut marquée par Pincident invito clero..,. recédèrent ab eccletia. Au reste, je le répète, pour toutes ces affaires, on ne saurait trop se tenir en garde contre les insinuations d'Arnulf.
(2) Voy. Arnulf, MedioL hisL, III, 20. — Cp. Act SS., L c.
(3) Arnulp., MedioL hist. III, 13.
{^)Act, SS,, 1. c, p. 305, ubi Pudicblli.
nais de la vieille roche , en se rappelant qu'aujourd'hui encore réglise de Milan n'a pas abandonné son rit ambrosinien et qu'en matière liturgique , elle s'est toujours montrée Téglise la plus intolérante de l'Occident (^). Je ne blâme pas ce culte de la tradition : les peuples qui renient leurs traditions ressemblent aux enfants qui n'aiment pas leurs pères, ils ne vivent pas longtemps. L'Église catholique ne proscrit pas les divers rits : la variété des liturgies ne détruit pas l'unité dogmatique. Si donc je fais cette observation , c'est pour expliquer l'opposition que rencontra l'élection d'Otton. Celle-ci fut décidée sans doute par les voix des habitants de la banlieue et des campagnes, qui, après l'accomplissement de leurs devoirs religieux et civiques, rentrèrent chez eux. Le légat, Otton, Herlembald et ses amis de Milan restèrent alors en présence des opposants , qui même en ville n'avaient pas la majorité (^), mais suppléaient au nombre par l'audace. Otton avait, pour fêter son élection, commandé un festin. Au moment de se mettre à table avec ses convives , le parti des mécontents attaqua le palais archiépiscopal et en força l'entrée. Le prélat, traîné de haut en bas par les bras et les jambes , se dégagea avec peine des mains des forcenés et se réfugia dans l'église voisine. Les factieux ne cessant de crier, il monta au jubé, dit Arnulf, et par un serment entendu de tous, renonça à la chaire de St. Ambroisc pour le présent et pour toujours. Aussitôt ses partisans fuyèrent en tous sens. Le légat ne s'échappa qu'avec peine, après avoir eu ses habits déchirés (^).
Dès que la nouvelle de ces événements parvint à Rome , Alexandre II convoqua un concile , où l'élection d'Otton fut con-
(i) Voy, plus haut, p. 314, note 4f.
(2) Car AtnoLP, qui fait le procès à Herlembald et s^exprime fort dédaigneusement sur le compte du légat et d^Otton, ne le dit pas.
(3) Akaulf ., Mediol. hisL^ HI, 23.
firmée, son serment de renonciation déclaré nul, et rexcommunication renouvelée contre Godefroid. Le cardinal Hildebrand s'empressa de Tannoncer à Herlembald , avec lequel il était en correspondance (*).
De son côté, lempereur Henri IV commença à se mêler sérieusement des affaires de Milan. Il envoya en Lombardie un Bavarois, le comte Radbod , qui convoqua un synode provincial à Novarre. Les suffragants furent gagnés par lor. Godefroid, sacré par euï, travailla à s'emparer de quelques châteaux du territoire. Il parvint à se rendre maître de Lugo , mais il en fut chassé par les chevaliers milanais (militibus) du parti d'Herlembald. Il conserva Brebio, où il passa le reste de ses jours {^)*
Alexandre II venait de mourir (22 mars 1073), après une vie pure et dévouée. Le cardinal Hildebrand fut choisi , malgré lui , pour succéder à son ami dans le gouvernement de TÉglise, sous le nom de Grégoire VII. Otton se rendit auprès du nouveau Pape, qui le plaça provisoirement au nombre de ses prélats domestiques (^). Grégoire déploya immédiatement une grande activité pour les affaires de Milan. Au mois de juin , il écrivit à la duchesse Béatrix de Toscane et à sa fille, la comtesse
(t) AiiNOLP., Mediol. hist , IV, 2. — Mansi, Concil, collect.^ T. XX, p. ^^ — Arnulf ajoute : « Cui (à Herlembald) etiam ex suo, quod opulentissiinum habebal (Hildebrand), œrario copiosam auri atqne argenli fertur misissc pecuoiain, ni distribulo quibuscumque indifférenter pretio, faulores aggregaret qaamplurimos. • Tout le inonde sait qu*Hildcbrand était pauvre et menait une vie claustrale. Muralori annote ce passage de la manière suivante : « Parcendum videtur simo' niacorum fautori, si alios eo tingat colore, quo ipse perfusus est. •
(2) Arrulv., Mediol, hist., IV, 3. — Bofiizo, Lib. ad amic.y p. 810. — Act. 55., I. c, p. 305. — Stenzbl {Gesch. Deutschl, unt. den frànk, Kais., T. I, p. 347) se trompe en disant que le pape pria Tempereur de nommer un archevêque. — M. VoicT (^1*^ de Grég. VII, T. I, p. 152) interprète erronément le passage cité d^ArnuIf, quand il dit que Godefroid fut pris dans son ch&teau et précipité du haut d^un rocher , il s*agit d*un margrave et non de Godefroid. On ignore Tépoque précise de la mort de ce dernier.
(3) Arndlp., Mediol. kist,, IV, 4.
ORIGHES DES COMMUNES LOMBARDES. 8tt
Mathilde (^), de ne point communiquer avec les conséeraleurs de Godefroid. Par une autre lettre , il stimula le lèle de Guillaume d^Este, évèque de Pavie(^), contre les simoniaques do Milan. Il s^adressa ensuite « à tous les fidèles de St« Pierre» « demeurant en Lombardie. — Comme vous le savei, Godefroid, « du vivant de Guy» dit archevêque de Milan , a osé acheter» « comme une esclave » cette Église » que la religion et la liberté, « par les mérites de la très glorieuse vierge mère de Dieu et par « lautorité de Tillustre docteur» le bienheureux Ambroise » ont « fait briller d'une gloire éclatante. » Il annonce à tous les Lombards» Texcommunication de Godefroid et fait appel & leurs sentiments de foi et de fi(|élité pour rétablir la discipline et extirper la simonie (^).
Les Saxons et les Grands prenaient.en Allemagne une attitude menaçante. Henri IV chercha à se rapprocher du St. Siège. Il écrivit au Pape» vers la fin de Tété 1073» une lettre que je traduirai ici en entier» parce qu'elle jette un grand jour sur la politique de Tempereur dans les affaires de Milan et qu elle est en même temps un éclatant témoignage en faveur de toute lu conduite postérieure de Grégoire et des partisans de la réforme
de l'Eglise dans cette ville :
* Au très vigilant et très désirable seigneur pape Grégoire^ illustré K par le ciel de la dignité apostolique ^ Henri ^ par la grâce de c Dieuj roi des Romains ^ très fidèle offre du service qu'il doit»
c Gonune FEmpire et le Sacerdoce» pour être légitimement admi- « nistrés en Jésus-Christ» ont toujours besoin» pour subsister» de « se prêter un mutuel concours » il est de toute nécemié » mon
(1) Gregoru Papm VU epi$U4œ (ap. Mav«i» OmeU, eolUct,, 1. XX» p. 00 Mf. «q.h lib. I, episU If. ' Cp. hàawciM. m.» MedM, kést., Pf^ K
(2) Gref. P. VU tfûi., \%
(3) ià., 1S.
Seigneur et Père très aimant, qu'il existe entre eux le moins possible de dissentiments, bien plus, qu'ils tiennent ensemble par une union indissoluble formée par Jésus-Christ. Ce n'est qu'ainsi qu'on maintiendra , dans le lien de la parfaite charité et de la paix , la concorde de l'unité chrétienne et en même temps l'État de la religion. Nous , qui , avec la permission de Dieu, administrons déjà depuis quelque temps les affaires de TEmpire, nous n'avons pas en tout attribué au Sacerdoce (comme il convenait) son droit et ses légitimes honneuT's. En effet, ce n'est pas sans cause que Dieu nous a confié le glaive vengeur de l'autorité , et cependant nous ne l'avons pas toujours tiré contre les coupables, comme la justice l'exigeait en conséquence d'un examen judiciaire. Mais, maintenant que par la miséricorde divine nous sommes rentrés en nous-mêmes et pleins de componction , nous confessons nos péchés à votre très indulgente Paternité, espérant de vous dans le seigneur d'en être entièrement absous par votre autorité apostolique. Hélas, criminels et malheureux, par les dérèglements de notre a\]olescence, par les abus de la souveraine puissance et aussi par les conseils séducteurs que nous avons trop écoutés, nous avons péché par une trompeuse déception contre le ciel et contre vous-mêmes, dont nous ne sommes plus dignes d'être appelé le fils. Car, non-seulement nous avons envahi les propriétés ecclésiastiques, mais nous avons été jusqu'à vendre à des gens indignes, remplis de l'amertume du fiel simoniaque et venus, non pas la porte, mais d'ailleurs, les églises, que nous n'avons pas défendues comme il convenait. Et maintenant, puisque seul sans votre autorité nous ne pouvons plus réformer ces églises^ nous demandons instamment, pour cet objet et pour tout ce qui nous concerne, à la fois vos avis et votre secours. Vos ordres seront en tout scrupuleusement exécutes. D'abord nous vous prions de corriger canoniquement,
« par votre juridiction apostolique^ Téglise de Milan, qui est dans « Terreur par notre faute , et de procéder ensuite, de votre « autorité, à la réforme des autres églises. Dieu le voulant, nous « ne vous manquerons pas dans tout ce que vous entreprendrez, « vous suppliant seulement d'user envers nous d'indulgence. « Vous recevrez sous peu de nos lettres par l'intermédiaire de « nos envoyés, desquels vous entendrez plus amplement les « choses qui restent à dire(^). »
L*empereur abandonnait donc complètement Tarrangement des affaires de Milan à la sagesse de Grégoire VU. Le Pape avait à vaincre les partisans de l'intrus Godefroid, les prêtres incontinents et simoniaques , leurs adhérents laïcs, le parti des vieux Milanais attachés aux privilèges ambrosiniens, et enfin les impériaux. La tâche n^était pas facile. Grégoire était modéré au début de toutes ses entreprises; il cherchait la conciliation, la transaction : quand il avait épuisé tous les moyens, il prenait des mesures énergiques qu'il faisait exécuter alors avec une énergie indomptable.
La lettre de l'empereur combla Grégoire VII de joie : elle avait dépassé toutes ses espérances. Getle satisfaction se reflète dans une lettre qu'il écrivit de Gapoue à Ilerlembald, le 27 septembre. 11 commence par lui donner des nouvelles de ses négo-
(1) Voy. Marsi, Concil. collect., T. XX, p. 89. • ....Vestrum studiosissime prsceptam serralar in omnibus. Et nonc in primis pro ecclesia Mediolanensi , qas Qostra calpa est in errore, rogamus ul vestra aposlolica districtione canonice corrigatur; et exinde ad cœteras corrigendas auctoritatis vestrae sententia progredia- (ur, etc. » On a cherché à contester Tauthenticilë de celte lettre, par ce seul motif qu'elle est sans date. Authenticité et date ressortent clairement d*une lettre de . yr f
Grégoire à flerJembald (Greg. P. VII epist., 1, 25). Cp. Voiot, HisL de Grég. VII, J \/^-*' ' ■'' < -^ T. I (éd. franc.), p. 228. Le bon et studieux St. Marc, qui tombe souvent par v , esprit de système ou préjugé dans les erreurs les plus graves, soutient à la fois " \ \ ' '. ^ Tauthenticité de la lettre (Abrég. chron., T. III, col. i, p. 319, 521, 525 et 525) et i
IMnauthenticité partielle dans ce qu'elle a d'accablant pour Henri {Ibid., col. 1, p. 580, 582 et 584).
zu
ciations avec les princes normands. Puis il ajoute : < Le roi « Henri nous a adressé des paroles pleines de douceur et de « soumission et telles que nous ne nous souvenons pas que lui € ni ses prédécesseurs en aient employé de pareilles envers les « pontifes romains. Quelques uns de se^ plus grands vassaux « nous promettent de sa part qu*il obéira sans balancer à ce que « nous déciderons touchant la question de Milan. » Il lui dit ensuite de ne pas craindre et de compter sur lappui de la duchesse Béatrix et de sa fille Mathilde. Il termine sa lettre : « toi, « qui places toute ta confiance en Dieu et en ta mère TÉglise « romaine, conforté par le Seigneur et par la toute-puissance « de sa force, agis avec courage ; et sache que la sérénité qui « suit la tempête est d'autant plus riante W. »
Le 9 octobre, Grégoire^ toujours à Gapoue , écrivit à Herlembald une nouvelle lettre plus explicite que la première.
c Grégoire, évéque^ serviteur des serviteurs de DieUy àEerlembald, « chevalier milanais^ scdut et bénédiction apostolique,
« Tant qu'une pieuse sollicitude t'occupera de la défense de la foi et de la sainte religion , la volonté ne nous fera pas défaut pour écouter de bon cœur tes messages et t'aider avec abondance. Occupés que nous sommes actuellement d'autres soins, nous nous proposons de répondre en peu de mots à vos nombreuses questions. Nous confions à votre prudence de disposer pour le mieux, autant que vous le saurez et pourrez, ce qui concerne les associés de cet excommunié, qui, après avoir reçu de l'argent, veulent revenir à vous, et les fils dont les pères ou les pères dont les fils adhèrent à l'anathématisé Godefroid et ceux que vous ne voulez admettre à résipiscence qu'après paiement d'une amende : nous vous conseillons cependant d*èlre cléments envers ceux d'entre eux qui désirent
(1) Grég. P. VII epist, I, 23.
f embrasser notre parti. Que tous ceux <reDtreem,quî, repentants
c de leurs erreurs, désireraient yenir à nous pour en trouver le
« remède , sachent qu ik seront reçus avec bonté et traités avec
« miséricorde. Quant aux évéques qui s^efforcent de soutenir votre
« adversaire , ne les craignez pas beaucoup, car Béatrix et sa fille
c MathildCy entièrement dévouées à TÉglise romaine, avec quelques
t uns des plus grands vassaux de l'empire travaillent à établir
« une alliance intime entre nous et le roi , contre lequel nous ne
« devons ni ne voulons nourrir aucun ressentiment , à moins (ce
« qui puisse ne pas arriver) qu'il ne veuille être contraire à la
« religion divine. Us croient avec confiance que le roi satisfera &
« notre volonté pour toutes les autres affaires religieuses , qu'en
« particulier il donnera son assentiment à ce que nous déciderons
« pour la vôt)*e. Enfin efforce-toi , par tous les moyens honnêtes
« en ton pouvoir , de te concilier Grégoire évéque de Vcrceil ,
« parce qu'il fait profession d'obéir de tout cœur à nos ordonnan-
« ces. Du reste, soyez conforté dans le Seigneur et dans la force
< de sa puissance, demandant son indulgence par la prière, Tau-
« mône et la pureté du cœur, afin que notre vœu et le vôtre soient
« jugés dignes de se réaliser (^). »
Quelques jours plus tard, le 13 octobre, Grégoire écrivit encore à Albert, évéque d'Acqui, et à Guillaume, évéque de Pavie, en les exhortant à s'armer du bouclier de la foi et du casque du salut pour combattre la simonie et secourir Herlembald, le vaillant champion du Christ.
Sans plus tarder, Grégoire était résolu de tenir à Rome, dans la première semaine du carême, un concile général de tous les évêques
(1) Greg. P. VU epist., I, 26. Grégoire, évéque de Verceil, était chancelier do ^empereur en Italie. Remarquez, dans celle lettre, le mélange des personnes; le Pape commence en s'adressant à Herlembald : « Tant que lu seras occupé; etc. ; » puis il s'exprime à la seconde personne du pluriel, preuve que le chevalier milanais éUitPorgane de tout un parti. Il termine en exhortant personnellement Herlembald de se concilier Tévéque de Verceil.
dltalie. Il y invita spécialement les suffragants de 1 archevêché de Milan (^). Ce concile a une grande importance au point de vue de
rhistoire générale de TEglise. Quatre canons y furent rédigés contre Tincontinence et la simonie des prêtres (^). Godefroid et tous ses sectateurs furent excommuniés. Le Pape préconisa» devant toute l'assemblée, Otton, archevêque de Milan (?).
Grégoire profitait donc, et avec beaucoup de modération, il faut le dire, de la latitude que lui avait laissée Tempereur, pour Tarrangement des affaires milanaises. Mais, tout en réussissant à stimuler le zèle et enflammer le courage des bons prêtres et des honnêtes laïcs, il prêchait dans le désert pour les nicolaîtes et les simoniaques. Tout le parti opposé à Herlembald se fit tout-àcoup le champion dos intérêts de Henri IV (^). Les Milanais , qui autrefois^rétendaient que lempereur n'avait pas le droit d^instituer leurs archevêques , se faisaient maintenant les défenseurs d*une prérogative qu'ils avaient toujours contestée. Du reste, Henri IV n'était pas sincère dans ses promesses: il ne voulait qu endormir la vigilance du Pontife Romain, dont il redoutait la colère. Grégoire , ne se départissant pas de son système de modération , envoya , après le concile , une légation solennelle en Allemagne. Les légats devaient» avec la pieuse impératrice Agnès , gagner l'empereur par la douceur et arranger à l'amiable les affaires d'Allemagne (^) et de Milan. Les légats rapportèrent de bonnes
(1) Greg. P. Vil epist., l, i3. Eq voici la suscription : a Grégoire, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu, à tous les évéques suffragants de Féglise de Blilan, c*est-à-dire, aux évéques deBrescia, de Crémone, de Berganie, deLodi, de Novarre, d*Ivrée, de Turin, d^Albe, d^Asti, d^Acqui, de Tortone et à certains autres, salut et bénédiction apostolique, à certains suivant leurs mérites. »
(2) Voy. ConcU. Rom, I.pro refortnando ecclesiœ statu, up. Haivsi, Coneil. colUct., T. XX, p. ^1 et sq.
(3) Abnulf., AiedioL hist,, IV, i.
(i) Ibid. tt Unde inter ipsum (Grégoire VII), et Csesarem yidetur ortum, bac lile manente, dissidium^ non illius (Godefroid) quidcm damnatione, sed nova hujus (Otton), et absque dato Régis concepta clectione. •
(5) Voy. VoiGT, Hiit, de Grégoire VII, T. I, p. 299 et sq.
nouvelles sur les dispositions de Henri IV. Grégoire, voulant profiter de ees circonstances favorables , lui écrivit le 7 décembre une ettre affectueuse, dont j*extrais les passages suivants : « Quoique, très cher fils, tu n*aies pas terminé laffaire de Milan^ comme tu nous Tavais promis par tes lettres , cependant nous avons appris avec une grande joie et une vive reconnaissance que tu as fait un bon accueil à nos légats — Je te conseille, très excellent Cls , et mon conseil est dicté par une sincère charité, de n'écouter que les avis de ceux qui t'aiment pour toi et non pour tes richesses, qui aient plus en vue ton salut que leur propre intérêt.... Pour laffaire de Milan, si tu nous envoies des hommes religieux et prudents , dont la raison et Tautorité décident que le décret de la Ste. Eglise romaine, deux fois porté dans un synode, peut ou doit être changé^ nous n'aurons aucune peine à acquiescer à leurs justes avis et à incliner notre esprit à une décision plus juste. Mais s'il reste pour constant qu'il est impossible de rien changer, je prierai , je supplierai ta Sublimité, pour l'amour de Dieu et par respect pour St. Pierre, de vouloir restituer à cette Eglise la liberté d*user de son droit. »
Cette lettre ne produisit pas plus d'effet que les autres. Revenons maintenant à Milan et à Herlembald.
Milan était sans archevêque. L'autorité impériale, que l'un ou l'autre parti faisait quelquefois semblant d'invoquer, quand il était à bout d'arguments, était en réalité nominale. Herlembald» se basant avec raison sur les promesses répétées, que Henri IV avait faites 3u Souverain Pontife, travailla avec ardeur à vaincre le schisme dont sa patrie était affligée. Sous ses ordres agissait, pour les affaires purement religieuses, un prêtre, nommé Liprand (Liutprand : encore une fois un nom germanique), qui ne cessa, pendant plus d un demi siècle, de combattre la tyrannie^ Tignorance, les mœurs faciles et la simonie du haut clergé de Milan. La vie de Liprand
est fort curieuse ; j'en citerai quelques traits, qui, me parait-iU peuvent aider grandement à saisir Tensemble de Thistoire de la Lombardie au XP siècle. II était d origine servile(^), ce qui scandalisait fort les adversaires d'Herlembald , 'son ami, mais ne lempéchait pas d'être fort riche et de posséder des alleux (%. Il était très instruit pour son temps : il dirigea l'éducation de son neveu, Thistorien Landulf de St. Paul ou le Jeune. Il fut en relation avec Grégoire VU et plusieurs autres pontifes. Ainsi, vous voyez^ au milieu du XP siècle, le fils d'un serf, jouissant de la plénitude des droits du citoyen libre, prêtre, riche. Il ne faut pas s'en étonner : ce fait, curieux pour l'histoire de l'égalité dans les conditions, n'est pas rare en Italie au moyen-àge. Ce dont il faut s'étonner davantage, c'est de l'indomptable énergie et du grand caractère de ce modeste prêtre. « Il avait, dit Landulf l'ancien, un cœur de lion, non un cœur d*homme. » Son langage se ressentait de sa naissance; mais sous cette rude écorce brillait une noble fierté. Il poussait le sentiment de la dignité humaine jusqu'à rhéroïsme. Rien ne pouvait l'abattre. En voici un exemple : A la chute d'Herlembald, on lui coupa le nez et les oreilles. Il conserva la vie. Il guérit.Trente ans plus tard, la face horriblement défigurée, il ameutait la foule dans les rues de Milan, en tonnant contre les vices du clergé et en provoquant l'archevêque lui-même à l'épreuve du bûcher (^.
Herlembald n'hésita plus. Il prit en main la dictature. « Comme un empereur, il fit, assisté de trente hommes, une loi, par laquelle tout prêtre, qui pouvait jurer avec douze témoins avoir vécu dans la continence depuis sa consécration, serait libre ; que sinon , ses
{i) Arnulf., Mediol. hUt., IV, 9.
(2) Landdlp. jdn., Mediol. hist.j cap. 8.
(5) On trouve la vie de Liprand poênme dans VHistoire de Milan, de son neveu Landulf. Le P. Papebroch en a donné une courte biographie dans Act. SS., jun. IV, p. 31031».
revenus lui seraient confisqués (0. > En même temps, pour s'entourer sans doute de plus de prestige, il s'installa dans un vaste hôtel appartenant probablement à rarehevèehé (^). Le nombre des adhérents du gonfalonnier de TEglise, croissait chaque jour ^ dans les villages, dans les bourgs, dans les villes. Il fit expulser de Milan tous les nobles, partisans des sîmoniaques et nicolaîtes. En un mot, il était devenu comme le seigneur de la cité (^.
L'intrus Godefroid, qui se servait des armes, fut combattu par les armes. Le gonfalonnier veilla à l'exécution des décrets du concile de Rome de 1074. «Que le peuple » , avait ordonné un canon de ce concile, « n'assiste pas aux offices d'un clerc, qu'il voit fouler aux pieds les décrets apostoliques. Tel est le décret de tous les conciles. » A Pâques, Herlembald fit repousser, parce qu'ils étaient excommuniés, les suffragants, qui apportaient, comme il était de coutume en l'absence de l'archevêque , le saint Chrême à l'église métropolitaine. La veille de la Pentecôte, il empêcha de même comme sacrilège, le baptême solennel, par les clercs nicolaîtes. II fit accomplir ces cérémonies par des prêtres canoniques. La plus grande partie du peuple (plurima populi multUudo)j c'est-à-dire sans doute, tout le bas peuple et une grande
{i) Landolp. sbn., MecUol. hitt., III, 20. Landalf place ce fait, ainsi que le SQiyaot, au temps de rabdicalion de Guy de Velate. Je crois qu*il faut les placer à Tëpoque dont nous traitons actuellement. En voici les motifs : Landulf confond à tout moment les époques; cet événement répond mieux à Tesprit du temps où je le place; Grégoire VII semble y faire allusion dans sa lettre citée plus baut. Du reste, si ma conjecture parait erronée, je dirai que cette loi devait nécessairement être renouvelée, au moment de la plus grande puissance d^Herlembald.
(2) Landolp. seh., Mediol. hisL, III, 20, qui dit qu'Hcrlembald envahit criminellement lliôtel — Cp. la Seconde Vie d'Ariald, ap. Puricblli, c. 17, et Giulini, ad b< an., qui prétendent que la maison était la propriété du dictateur. — J'ai adopté Hoterprélation de M. Léo, Entwick. der Verf. der lomb. Stâdte, p. \i2.
(3) Ibid., 29. « Quasi solus dux. » — Cp. ibid., 20 in pr. — A«kolf., Mediol. hiat., 6. « Quamobrem Patarinorum in tantum excrevit numerus, atque virtus in pagis, et oppidis, ac quibusdam, duce ipso, in urbibus, ut suorum omnium videretur dominari concivium.
partie des bourgeois, le soutenait, dans Texécution de ces mesures extraordinaires. Il se commit, à cette occasion , plusieurs profanations, dont Thistorien nicolaïte Arnulf cherche à faire remonter directement la responsabilité jusqu'à Herlembald, qu'il détestait de tout son cœur; par exemple^ le gonfalonnier lui-même aurait foulé aux pieds le saint Chrême, apporté par les suffragants. II aurait déclaré innocents tous les « scélérats » qui voulaient entrer dans son parti (^). Je ne pense pas qu'il faille ajouter foi aux insinuations partiales de Thistorien cité. On sait que TÉglise catholique proclame que l'indignité du ministre n'empêche pas l'effet du sacrement. Herlembald ne l'ignorait pas et sa grande piété l'aurait certes arrêté dans la voie du sacrilège, si l'exaltation de la lutte l'y avait poussé. Grégoire VII , le premier, l'en aurait sévèrement blâmé. Que ces profanations ont eu lieu, je veux le croire ; car où s'arrêtent les masses en furie ? Les prêtres nicolaîtes ne pouvaient s'en prendre qu'à leur propre audace.
Des scènes analogues se passaient dans toute la Lombardîe. A Lodi, les bourgeois et l'évêque déployaient, dans la même année , avec des péripéties presque identiques, le même drapeau qu'Herlembald et les bourgeois milanais (^.
Le succès de la guerre de Saxe et surtout le dévouement des princes et de plusieurs grandes cités avaient rendu l'empereur arrogant et hautain. Celui qui a vaincu, pensait-il, un peuple héroïque comme les Saxons , ne doit pas obéir à un prêtre dont la seule arme est la parole (^). Il jeta le masque. « L'empereur Henri, déjà dans Tâge de l'adolescence , quand il vit qu'on faisait par là sécher insensiblement la fleur de sa puissance , songea , secondé des conseils des siens , à s'opposer aux efforts d'Herlembald et du Pontife
(i) AaNDLV., Mediot. hisL, IV, SS et 6. — L4nddlf. sen., Mediol. hiêt., III, 29.— AcL SS., 1. c, p. 307.
(2) Cp. Greg. P. VlIepUt., II, 55, ad Laudetuea. Cp. ibid., U, ad PlacerUinoi.
(3) VoiCT, Histoire de Grégoire VU, T. II, p. 35.
Romain W. » Les ennemis du gonfalonnier sentirent renaître leurs espérances. Peu de temps avant Pâques (lOTS), un nouvel et formidable incendie y qui détruisit la plus grande partie de la ville ^ plongea les Milanais dans la désolation. Herlembald seul , plein de courage et de persévérance ne se laissa pas abattre (^>. Comme Tannée précédente, il empêcha la cérémonie du St. Chrême par les évéques suffragants excommuniés ; et, malgré l'opposition des chanoines ordinaires , Liprand administra le baptême solennel (^. Beaucoup de nobles étaient rentrés en ville W , sans doute à la faveur du désarroi général, qui suivit Tincendie. Ils baissaient Herlembald plus qu'ils n'avaient haï Lanzon. Le gonfalonnier était non-seulement chef populaire, mais adversaire acharné de la simonie : or , la noblesse avait le plus à perdre à la destruction de cette hérésie. Imitant la conduite de Guy de Velate en 1066, les nobles, unis aux clercs nicolaïtes , firent vibrer la corde sensible des Milanais, Thonneur de St. Âmbroise. Quelques jours après les derniers événements, les nobles sortirent de la ville avec une partie des bourgeois : ils jurèrent de s^ faire justice à eux-mêmes, de maintenir Thonneur de St. Ambroise et de recevoir le pasteur que le roi leur donnerait (^). Les conjurés reprirent ensuite le chemin de la ville. Herlembald parait ne pas s'être attendu à cet acte énergique d'opposition. Il vint à la rencontre des mécontants.
{i) AiHotF., MedioL hist., IV, 7.
(^ Ibid., S et 9. • Soliiis Arlembaldi intrepidas perseverabat, et inflexibilis animas. • Cp. Pdiicblli, Ambros. MedioL bcuil. ac monast. mon., p. 210.
(5) Ibid., IV, 9.
m Ibid. « Et haec quidem violentia récente jancta eiritatis incensœ memorûe quamplarimos giUTÎter offendit cives, prœcipue milites prœ oculis babentes, qaod quidam Romaaus ait Tyronibas : Servi enUi œre dura ferre non potsunt Dominorum ^f^peria, nedum vos Qmrites? » — Voy. aussi page 529, note 3.
(5) Landulf. SI2I., Mediol. hisi., III, 29. • Capitanei cum Popali parte. • — Amulf., Mediol. hisL, IV, 10. « Unde factura est, ut simul diebus aliquot extra ubem eoëantes suam sibi jurarent magna plebis cum parte justitiam, et sancti Ambrosii honorem, ac dono Régis accepturos sese Pastorem.
Cl essaya de les haranguer; mais, ne pouvant réprimer leur fureur, il s'échappa subitement avec les siens. 11 courut à la hâte prendre
ses armes et l'Etendard de St. Pierre. Liprand , portant un crucifix, et une petite troupe de fidèles revinrent avec lui, en face de la foule menaçante. Le gonfalonnier se précipita héroïquement dans les rangs de ses ennemis , où il tomba un des premiers sous lepée d'Arnald , de la famille des capitaines de Rhaude. La mort d'Herlembald mit fin au combat. Sa petite troupe se dispersa. Son cadavre fut lapidé , frappé de coups de bâtons , et , comme dit rhistorien Arnulf , servit de « jouet » à la multitude. Le prêtre Liprand , fait prisonnier après la mort de son ami , eut le nez et les oreilles coupées^ « afin que, n'ayant pas craint d'usurper les fonctions des autres, il perdit ce qui véritablement était à lui (0. > L'historien nicolaïte ne rougissait pas de jeter le ridicule sur ces hommes purs, qui en définitive furent justement appelés par Grégoire VII (2) les héroïques martyrs de ce qu'ils croyaient être la vérité.
Ainsi vécut , ainsi mourut Herlembald , un des personnages les plus extraordinaires du XI"" siècle. On en a fait une individualité vulgaire, un factieux, un fanatique. Un homme de génie tel que Grégoire VII n'aurait pas accordé son amitié et fait ses confidences intimes à un homme vulgaire. Si l'ami d'Alexandre II et de Grégoire VII fut un fanatique, il faut appeler de ce nom tous ceux qui meurent pour leurs convictions : à ce titre ^ les catacombes sont l'antre du fanatisme. Ne sont factieux que ceux qui jettent le trouble dans l'état : or, Herlembald n'étaient pas de ceux-là. Les faits que j'ai essayé de retracer, ne peuvent se représenter de notre temps : la réforme ecclésiastique
(1) Abrulf., Mediol. hisL, IV, 10-13. — Làndulf. sen., MecUol. hist», III, 29. — Ad, SS,, 1. c, p. 308? et sq.
(2) Yoy . une lettre que Grégoire VII écrivit à Liprand, ap. Landulp. jun ., Mediol. hist'j cap. 6.
opérée par Tinflexible persévérance de la papauté , nos mœurs , le droit public positif moderne, les rendent impossibles. Mais transportez-vous au XI* siècle y faites abstraction de huit siècles de civilisation chrétienne , ouvrez le code du droit public de ce temps, faites revivre dans votre esprit les usages , les idées , les mœurs et les passions de cette époque , et demandez-vous de quel côté étaient les factieux. Étaient-ils dans Tarmée des gens vicieux et sensuels qui voulaient faire servir les autels de marche pied à leur ambition» mener une vie de plaisir et de dissipation sous Funiforme de Taustérité et de la retenue y trafiquer à pièces sonnantes des choses les plus vénérables et les plus vénérées, subordonner hiérarchiquement la religion au despotisme impérial, et créer ainsi véritablement, en étouffant la liberté de TËglise^ une théocratie dont l'empereur serait devenu le grand-prètre ? Ou étaient-ils dans les rangs de ces hommes purs et désintéressés qui proclamaient le droit inattaquable par la force, conservaient aux autels leur céleste destination , vivaient dans laustérité , le cilice , et la pratique des vertus chrétiennes , repoussaient comme profanateurs du temple les marchands de mitres, de crosses et d'anneaux, voulaient, en se basant sur le droit public en vigueur depuis Charlemagne et la fondation du christianisme, la séparation harmonieuse de TEglise et de TEtat et, en luttant pour la liberté de TEglise, combattaient en définitive pour la liberté civile, illusoire sans la liberté religieuse ? Entre Grégoire VII et Henri IV , entre Herlembald et les nicolaïtes milanais , entre Tesprit et la matière, le choix ne peut être douteux.
Herlembald avait fait trembler les perturbateurs ou les ennemis de l'Eglise pendant douze ans. Sa mort fut considérée « comme un triomphe » . G est du moins en ces termes que la nouvelle en fut transmise en Allemagne. Ce même peuple, qui revenait si gaiment de la « tuerie Herlembaldique » , en chantant des hymmes de triomphe en Fhonneur de Dieu et de St. Ambroise , son patron ,
se précipita quelques années plus tard au tombeau du gonfalon-
nier y en poussant des gémissements de douleur. Ses ossements
furent vénérés comme des reliques miraculeuses (^).
Les aflaires de Milan , dit Arnulf , « étaient plutôt enveloppées
en quelque manière qu'arrangées (^) ». Le comte Bavarois, Eberhard de Nellenburg ^ était venu en Italie» au nom de Tempepereur. Il avait tenu une diète à Ronchalia et engagé les Lombards à envoyer une députation à son maître, pour le prier de leur accorder un archevêque. Les Milanais suivirent le conseil. Trois diacres et un notaire se rendirent auprès de Henri IV , pour lui annoncer le triomphe de leurs concitoyens fit le supplier de leur donner un pasteur. L'empereur, « réjoui au delà de toute expression » , promit de leur donner rarchevèque qu'ils désireraient. Néanmoins , « après avoir roulé dans sa tète beaucoup de desseins différents , » il leur donna motu proprio^ Tédald, sous-diacre de TEglise de Milan , chapelain impérial et, selon Sigonius (^) , de la famille des capitaines de Castiglione. « Ce nouveau prélat fut bien reçu du clergé et du peuple, avide comme toujours de nouveauté. Il fut même sacré par les mêmes suffragants qui avaient imposé les mains à Gode-
(f) AaiTDLP., JUedioL hisL, ¥,2; IV, 10. — Sur les prodiges et les miracles, qae la doulear publique attribua au tombeau d*Herlembald, voy. Bertholdi annales, ad a. i077 (ap. Pebtz., Mon, Gertn. Met., T. V script, p. 305).
(2) Arnulp, Mediol. A»/., Y, 2. e Prœdictis igitur rébus non plane compositis, sed involutis utcumque, sœpe jam dicti Mediolanenses pro pctendo episcopo ultra montes Heinrico régi legationem dirrigunt, maudantes Arlembaldicœ interfectionis triumphum. Quo cognito lœtatus est Rex ille supra modum, quemcumque relient, se daturum episcopum promittens. «
(5) M. H. Léo {Entwickel. der Verf, der lomb, Stàdte, p. 190), en s'appuyant sar Lànducf sbn. (IV, 1) et Topinion du comte Giulini (IV, 210), en doute. 11 semble même croire que Tédald était de naissance obscure. Ce dernier point est contredit par un passage d*une lettre de Grégoire VII (citée plus bas, p. 355 sq.) à ce même Tédald : « Quanta in tua nobilitate potentia. » Un ancien Catalogne mss. des archevêques de Milan porte que Tédald était « ex capitaneU de CaetiUiono. * (Voyes St-Mabc, Abrég. chron., T. III, col. 5, p. 505.) — Je fais ces observations, parce qu*il ne me parait pas indifférent, qu*au XI« siècle et à Milan surtout, un évéqne soit de famille noble ou de naissance obscure.
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froid. Chose certainement étonnante et qu^aucun des siècles précédents n avaient vue : une ville ayant un évèqueélu » un autre sacré, il en tombe en même temps un troisième à la traverse (f). » Henri lY , qui venait aussi de nommer à Tévèché de Liège un chanoine de Verdun , plus soldat que prêtre , manquait donc encore une fois aux solennelles promesses qu'il avait faites au Souverain Pontife. Grégoire VH y « toujours prêt à pardonner et traitant tout avec clémence (^ , » épuisa une fois de plus toutes les voies de la conciliation. Le 10 octobre 1075 , il adressa à Tédald ane lettre , pleine de dignité et de noblesse (^).
« Grégoire, évêque, serviteur des serviteurs de DieUy d Tédald, < clerc milanais, hoiut et bénédiction apostolique, s'il obéit.
« Il nous a été annoncé, par quelques-uns de nos fidèles et de tes « amis, que tu souhaitais et demandais notre amitié. Nous Toffrons « gratuitement à ceux qui la recherchent, et à toi qui la demandes « nous raccorderons très promptement, pourvu que nous recon- « naissions que, dans les choses qui sont de Dieu, tu veuX; suivant « nos avertissements ou plutôt suivant la volonté divine , ac- « quiescer à la justice. En effet, dans l'affaire que tu semblés avoir < embrassée, tu as surchargé notre sollicitude de la nécessité d'un « fardeau plus pesant , et tu t'es impliqué toi-même dans des « embarras que tu devais éviter. Dans cette affaire donc , il nous « parait aussi périlleux de dépasser les limites de Téquité que de « décliner les règles de la justice et de dissimuler dans le silence.
(1) AuioLP, MedùU. hisi., Y, 5. — Cp. LànwLw. sb«., Medhl. hUt.^ IV, 2.
(2) C'est le jugemeDl gënénl que porte l*bistorieii Amolf lai-méme, pour nue AQtre occasion, {MeéM hisi, ,) V, 7. « Praesol Tero romaotis MepeDomero ptntos ignoscere, clementer anirerta tnetabat, regiam dia pnMtoiando, ae mullis moDitif mvitando conTersionem. •
(5) Gng. P. ViiepUt., 111, 8. — J'ai 6%é la date de cette lettre d'aprèi le« obserralions fort jodicieosea de PurieeUi* Cp. St, Miac, Alfrég, ehram., 7» 111, col. 'i,
Nous ne croyons pas que td prudence ignore , qu'avant toi une autre personne encore vivante a été désignée pour la chaire épiscopale dans laquelle tu as été placé, et, avant que cette personne n'en soit repoussée pour de justes raisons, ni les canons, ni le jugement apostolique ne permettent pas que toi, ni tout autre, vous puissiez y monter légitimement. Car, que dirons-nous de celui (se. Godefroid de Castiglione) qui , aspirant par de détestables désirs à ce même siège, que la justice lui refusait , na pas craint de s'en emparer et de le dépouiller au moyen d'une force sacrilège et des armes ; lui, que la faute d'une ambition insatiable a traîné jusqu'à la juste perte, à laquelle tu l'as condamné ! Nous voulons parler de celui (se. Otton) qui est avec nous : nous savons certainement qu'il a été élu pour cette même Eglise; mais, pourquoi il doit être rejeté, nous n'avons pas encore pu en découvrir un seul motif. C'est pourquoi , en prenant notre conscience à témoin^ nous t'avertissons avec un sentiment sin-
cère de charité, si tu aimes l'Eglise et si tu désires la soustraire avec toi-même au péril de la confusion , de venir au prochain synode, qu'avec la permission de Dieu nous nous proposons de célébrer dans la première semaine du prochain carême , ou, si tu le préfères , de comparaître , avant le synode, au tribunal apostolique et en notre présence , afin qu'avec le secours de Dieu , pour t'éviter de plus grands dangers , un examen équitable de ton entrée dans Tépiscopat ayant été fait, tu puisses, librement et sans risque pour ton àme, suivre ce que tu auras reconnu toimême être le plus salutaire pour toi. Veuille ne pas en douter^ si la justice nous démontre que celui qui est avec nous (se. Otton) doit cesser de prétendre, en l'honneur de Dieu tout- puissant et du bienheureux Ambroise , nous favoriserons ta promotion de notre agrément et de notre appui. Pour t'enlever tout soupçon de péril , nous te promettons sécurité , au nom de nos filles Beatnx et Mathilde, et t'assurons fermement, que, ni toi, ni ta suite.
c ne subirez aucune contrariété , ni de notre part, ni de la part
■ des nôtres ; et que vos personnes et vos effets, soit en venant,
« soit en retournant, seront à Tabri , sous la garde de Dieu,
« de toute espèce de danger et de tort : il suffira , à cet effet ,
« que tu établisses et exhibes la sentence, qui aura été rendue
« dans ton affaire. En attendant, nous t'ordonnons , au nom de
« Dieu tout-puissant et de l'autorité apostolique du bienheureux
c Pierre, de ne pas présumer recevoir aucun des ordres sacrés:
« et sache , que , si , refusant de nous obéir , tu ne veux pas nous
« croire, tu t'en repentiras un jour, quand tu verras que ta
« précipitation t'aura plongé d'où tu ne pourras^ quand tu le
« voudras , te retirer sauf. Si donc quelques uns ^ ne perce-
« vant pas les choses qui sont de Dieu , se mettent en devoir
« de te suggérer et conseiller autrement, en faisant valoir com-
« bien tu as de crédit auprès de l'empereur , de pouvoir par
« ta noblesse , de secours parmi tes concitoyens (in civibus tuis)j
■ ne pense pas qu'il te soit salutaire de les écouter. Considère ce
« que dit l'Écriture : « Malheur à l'homme qui met son espérance
' dans l'homme ; » et, réfléchis à ceci^ que , le pouvoir des rois
« et des empereurs et les efforts universels des mortels contre les
« droits apostoliques et l'omnipotence de Dieu souverain sont comme
« la cendre et la paille. Que jamais donc le conseil de qui que
< ce soit ou la confiance en aucune personne ne t'inspire l'opiniâtre
« témérité de te montrer rebelle et obstiné envers l'autorité divine
« et apostolique. »
Le lendemain, Grégoire écrivit auxévéquessuffragants de l'église métropolitaine de Milan, pour leur annoncer qu'il avait sommé Tédald de comparaître devant le tribunal apostolique, et pour leur défendre d'imposer les mains au clerc milanais , avant que sa cause fût décidée par le St. Siège W.
(1) Greg, P. Vif epist., III, 9. Voici la suscription de la lettre : «Grégoire, évéqae, serviteur des serviteurs de Dieu, aux frères et évêques coévéques, Gré-
Tédald répondit aux demandes équitables du Souverain Pontife, en prenant part aux intrigues de Guibert, archevêque de Ravenne, qui voulait faire déposer Grégoire. Le pape attendit patiemment. EnCn, le 9 janvier 1076, il s'adressa à Fempereur, pour la dernière fois, relativement aux affaires de Milan, et dans les termes suivants : « ....Du reste, nous avons lieu de nous étonner que, d*une part, ton Altesse nous transmette , par la bouche de tes envoyés , des lettres si dévouées et des sentiments empreints d'une si grande humilité, que tu t'appelles le fils de la Sainte Mère TEglise et notre sujet dans la foi, unique dans Tamitié, le premier dans rattachement, qu enfin tu nous fasses part avec effusion de ta douceur et de ton respect; et que, d'autre part, tu te montres^ en fait, très dur dans tes actions, et opposé aux décrets canoniques et apostoliques que l'intérêt de TËglise réclame le plus urgcmment. Car, pour ne rien dire de tout le reste, dans tout ce que tu nous avais promis, touchant l'affaire de Milan, par ta mère, par nos confrères les évéques que nous avions envoyés auprès de toi , l'effet lui-même montre quelle intention tu as eue et dans quel esprit tu nous as fait ces promesses. En ce moment même, pour ajouter blessure sur blessure, tu viens, contrairement aux statuts du Siège apostolique, de donner les églises de Fermo et de Spolète, etc. W » Cette lettre eut l'effet de toutes les autres. Grégoire prêchait d'ans le désert ou à des fourbes. On connaît l'issue des affaires de Saxe, les investitures scandaleuses de Bamberg, Fulde, etc., la perfidie et les débauches de Henri IV, l'appel
gohre de Verceil, Cunibert de Turin, Ingon d'Asti, Ogerius dlvrée, Opizon de Lodi et aux autres suffragants de IMglise de Milan qui obéissent au St. Siège, salut et bénédiction apostolique. » On sait que les suffragants qui avaient sacré Godcfroid? étaient excommuniés.
(1) Ibid,, 10. La suscription de la lettre porte: «Grégoire, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu, au roi Henri, salut et bénédiction apostolique, si toutefois il obéit au Siège apostolique, comme il convient à un roi chrétien. •
des Saxons au Saint-Siège, les conciliabules de Worms et de Pavie où des prélats dévoués à Tempereur accusèrent vilement Thonneur du Pontife Romain et s'arrogèrent le droit de le déposer(^). Grégoire supporta tout avec un calme admirable jusqu'au synode, tenu dans la basilique de Latran, le lundi de la seconde semaine de Carême, % février 1076. Là, en présence de cent dix évéques, il lança contre Henri IV une sentence d'excommunication, délia ses sujets du serment de fidélité, le déclara déchu du gouvernement du royaume teutonique et de ritalie(^), et prononça sur lui les plus terribles anathèmes. Tous les évéques deTItalie supérieure, à Texception de ceux d'Aquilée et de Venise, furent excommuniés avec lui(^. On connaît le dénouement du premier acte du drame qui se jouait entre TEmpire et le Sacerdoce : il eut lieu à Ganossa(^). La défaite de Henri IV est une des victoires les plus éclatantes que le droit ait remporté sur la force.
Dans toute l'histoire de Tère chrétienne, on ne rencontre pas d'événements qui aient produit une sensation aussi grande. Milan n'échappa pas aux impressions générales. Peu de temps après la nomination de Tédald par lé roi^ l'ancien parti d'Herlembald s'était relevé. Les nouveaux chefs étaient encore une fois des nobles , trois chevaliers , dont la famille nous est inconnue : Wifred, Arderic et Henri. Gomme Hcrlembald ils furent en correspondance avec Grégoire VII. Dans deux lettres.
(1) Sur tous ces événemeuts, voy. les ouvrages de MM. Voigl et Slenzel. Cp. Abnulp. {Mediol. hist,, V, 7 et 8), qui défend Grégoire.
(2) Ou trouvera les formules d^excommunication dans Maksi, Concil. collecL, T. XX, p. 467 et sq. Quant au royaume d*ltalte : a Hac itaque fiducia fretus pro ecclesis taœ honore et defensionc, ex parte omnipotentis Dei Patris, et Filii et Splritns Sancti, per taam potestatcm et auctoritatem, Heinrico régi filio Heinrici imperatoris, qui contra tuam ecclesiam inaudita superbia insurrexit, totins regni Teatonicorum et Italiœ gubernacula contradico... »
(5) Greg, P. VJI epUL, III, U. Cp. Voigt, UiêL de Grég. VII, T. II, p. 78. U) Voy. les détails chez Voigt, Hisl. de Grég. VU, T. II, p. H3-123. — Cp. Arkulp., MedioL hisL, V, 8.
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que nous possédons» le Souverain Pontife les exhorte à mettre leur conGance en Dieu et à rester inébranlables dans la défense de rÉglise(^). En 1077 i^), les Milanais cherchèrent spontanément à se rapprocher de Grégoire, auquel ils envoyèrent une députation (?). Le Pape la reçut avec bienveillance et envoya à Milan , comme légats , Gérard y cardinal-évéque d'Ostie, et Anselme de Badagio, évéque de Lucques et neveu d'Alexandre II, en les chargeant d'absoudre tous ceux qui le demanderaient. Les légats furent reçus avec joie ^ malgré les efforts de Tédald^ « qui n'oublia rien pour exciter une sédition et faire courir le peuple aux armes ; mais il ne put y parvenir W. » Tédald et les principaux membres du parti impérial à Milan , quittèrent la ville (^).
Quant à Tempereur, après sa réconciliation avec Grégoire à Canossa, il parcourut la Lombardie, pour rendre justice (^J, suivant lantique coutume des rois. La plupart des villes le reçurent fort mal ou plutôt ne le reçurent point. 11 était forcé
(1) Greg. P, VU epist., llf , 15 ; IV, 7. La première, antérieure au mois de sept. 1076, porte pour suscriplion : • Grégoire, évéque, serviteur des serviteurs de Dieu, à Wifred, chevalier milanais, salut et bénédiction apostoliqne. • La seconde, du 51 oct. de la même année, est adressée : • à Henri, Arderic, Wifred, fidèles du St. Siège apostolique , fils légitimes de Téglise de Milan. »
(2) Puricclli prétend que la dcputation partit avant Tarrivéc du roi à Canossa; mais qu*Henri IV fut absous avant les Milanais, comme nous Tapprend du reste Arnulf {Mediol. hisL^ V, 9), qui fit partie de la députation. Cp. St.-Màrc, Abrég. chron.y T. III, col. 8, p. -183.
(3) Arnulp , MedioL hisL, V, 9. — Cp. Berfholdi annales, ad. a. 1077 (Psrtz, I. c. p. 290), et Bemoldi chronic. ad a. 1077 (Pertz, 1. c, p. 453), sur les mauvais traitements que les légats subirent en route, de la part des impériaux.
(4) Arkulf., Mediol. hist., Y, 9.
(8) H.LBO,£n/ti;tcA:. derVerf. derlomb, S/âdte, p. 11^2, ubi Giulini. Dans un plaid, tenu à Vérone en 1077, en présence d^Alliertus Alamonnus, Walcausus, etc. legit peritis, pùraîi aussi, comme assesseur, Wido de Landriano, qui était à Milan un des chefs du parti impérial. Voy. ce plaid ap. Murât., Antiq. Ital., T. Il , p. 947.
(6) Voy. MuRAT., Antiq. Jtal., T. I, p. 457i>,« Refutatio vallis de Mercato facU a civibtu Patavinis Johanni Abbati Sanctae Justinœ in placito habito Palavii a Missis Henrici IV régis, a. 1077 » ; avec les Misei, siègent entre autres Tévéque de Padoue, le comte Albert de Padoue et Gadulus jurit prudens. ~ Jbid., T. II) p.947D, 949C; V,p. 731B. etc.
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de camper dans les faubourgs, et c*est à peiue si on lui four-' nissait les subsistances nécessaires à son armée et à lui-mème(*). Il s arrêta surtout àPavie(^>. Ce mauvais accueil , il le devait , ici aux partisans de la réforme ecclésiastique , là aux impériaux eux-mêmes irrités contre lui à cause de sa reconciliation avec le Pape^ à la merci duquel ils allaient être réduits. Le parti impérial, en Lombardie, se composait surtout des évéques, presque tous excommuniés, et des nobles. Henri IV trahit bientôt , suivant son habitude, les plus solennels serments. Il joignit la perfidie au parjure : il caressait Grégoire d'une main , tandis que de lautre il cherchait à s emparer de sa personne , ce qu'il aurait accompli sans la présence d esprit d'une femme , la comtesse Mathildc (3). A la nouvelle de cet acte indigne , les évéques et les seigneurs lombards revinrent en foule acclamer le roi ; et bientôt le Pontife romain neut plus d'autre défenseur que cette héroïne, la grande comtesse j dont la piété, le dévouement et la mâle énergie contrastent si étrangement avec la conduite de beaucoup d'hommes de son temps. En 1081 , après la mort de Rodolphe de Souabe, dont Télection l'avait appelé en Allemagne, Henri était ramené en Italie par la haine et la vengeance contre Grégoire, qui avait fulminé de nouveau contre lui les plus terribles anathèmes. Les troupes de Mathilde furent culbutées. Beaucoup de
(1) Lamberti Hersfelderuis annales, ad a. 1077 (Pertz, Mon, Germ. hist., T. V script.., p. 261). « Cumque Italiam peragrarct, ut his, qui oppressi fuerant calumpniamye patiebantur, regio more iusta faceret, nec in civitates eum recipiebaut, nec cum faculis et faustis acclamationibus, ut prioribus regibus consueverant, obviam ei procedebant, sed foris, in suburbanis locis castris positis, commorari iubebatur, et illuc ei alimenta, quibus exercitus sustentaretur, et ipsa modica et vix necessitatem pocias quam regalium epularum solitum splendorem eopiamve explentia, ne ; i nianifestae defectionis immature argui possent, ministrabant, opposite singulis in locis praesidio, ut prœdas forte de agris vel viilis agere volentes armata manu coerccrentur. »
(2) Berthoidi annales, ad a. 1077 (Pertz, ibid,, p. 290); Bemoldi chronic., ad a. Ï077 (Ibid, , p. 433.)
(3) Voy. VoicT, Hist. de Grég. F//, T. Il, p. 131.
villes lombardes ouvrirent leurs portes. D'autres, comme Padoue et Crémone , furent facilement subjuguées ; ces deux cités obtinrent même Tusage du Caroccio^ qui , du nom de Timpératrice , fat appelé à Padoue , Berthe, et à Crémone, Berthacciola (^). Lucques et Florence opposèrent une résistance héroïque, mais durent céder à la force. Le siège fut mis enfin devant Rome , qui résista pendant plusieurs années. La ville s'étant rendue , Grégoire s enferma au château de St. Ange, d'où les Normands vinrent le délivrer (2).
Tédald avait accompagné Tempereur et son pape Clément III (Guibert de Ravenne) , au siège de Rome , avec mille chevaliers (militibus)^ équipés à ses frais. Landulf Tancien raconte même les exploits de deux individus de la troupe milanaise : le boulanger (pistor) Amizo et le camerlingue Hugo (3). Cette expédition coûteuse annonce que Tédald touchait des revenus considérables. Il s'était emparé d'une partie des châteaux de Tarchevèché. Grégoire lexcommunia encore deux fois, en 1077 et 1080(^). Ce qui n'empêcha pas, on le conçoit, les suffragants excommuniés comme lui de le reconnaître comme véritable métropolitain : ils le suivirent aussi au siège de Rome(^). Quant aux Milanais, ils paraissent s'être peu occupés de lui , depuis leur absolution par les légats apostoliques. Ils vivaient d une manière presque indépendante et souveraine. Ils ne reconnaissaient l'autorité de Tempercur, que lorsqu'il était dans leur voisinage ifi). Tédald vivait dans les châteaux du territoire, principalement à Arona, où il mourut, peu de temps après
(i) SiGONius, ad a. 1081.
(2) Voy. VoiGT, Hist.deGrég. VU, T. II, ch. XI, p. 2i6 sq.
(3) Landulf. sen., MedioL hist., IV, 2.
(i) MansI; Concil. collcct., T. XX, pp. 503 et 532. — Cp. Bertholdi annaies, ad a. 1078 et 1079 (Pkrtz, /. c, p. 308 et 317).
(9) Lakoulp. sen., Biediol. hist., IV, 2.
(6) En 1081, l'empereur vint à Milan, accompagné probablement par Tédald. V. GicLiNi, Mem, ~ di MU,, T. IV, p.i232, et H. Léo, Entwickcl. der Verf. der lomb. Slàdte,p. 153.
VexpéditioD de Rome, le 25 mai 1085 (^). Le génie et la médiocrité orgueilleuse y la vertu et le vice y n ont ici bas de commun qu'une seule loi , celle de la mort : le même jour, Grégoire VII rendait le dernier soupir d'une vie glorieuse , à Salerne. Qui connaît aujourd'hui Tédald et Guibert?
YIL Milan sous Varchiépiscopat d'Anselme III de Rhaude{iÙSi'{09Z).
Des événements identiques se passaient dans toutes les villes lombardes 9 à Bologne, à Trévise, à Reggio, à Parme, etc. Partout les mêmes causes produisirent les mêmes effets. Les villes, abandonnées à elles-mêmes, ne reconnurent d'autres auto- \ rites que celles qu'elles voulurent se donner.
A Milan, la guerre civile durait, avec des intervalles de calme, depuis plus d'un demi-siècle. Pendant cette longue période, la souveraineté du roi est nominale. Il ne parait pas même pour l'exercer. Eut-il paru, il est probable qu'il aurait rencontré une résistance victorieuse, comme au temps de Conrad II. L'influence des archevêques est nulle. Ils sont débordés de toutes parts, par les patarins qui les méprisent, par les nicolaïtes qui les dominent, par la Papauté qui les excommunie. Les nobles, qui les soutiennent, veulent être leurs égaux. Les bourgeois, qui les combattent, affectent une fière indépendance. Méprisés, maltraités, chassés, excommuniés, ils ne reçoivent que de faibles secours de la part du roi, leur soutien naturel , puisqu'ils tenaient de lui leur pouvoir.
Cependant Milan , ville riche, grande et populeuse, avait des intérêts généraux qui demandaient une direction supérieure^ une administration commune. Dans les intervalles , où la guerre civile ne faisait pas dominer sa violence arbitraire , les Milanais s'habi-
(1) Voy. Bemoldichronic, ad a. 1085 (Ppaiz, l. c, p. US). — Cp. St.-Mabc, Airég. chron., T. III, col. 5, p. 903 et 829.
tuaient à se gouverner eux-mêmes. Sans doute » la noblesse pesait, de tout le poids des restes de son ancienne influence , dans cette espèce de gouvernement provisoire. Mais les bourgeois n y demeurèrent pas étrangers. Maintes fois, depuis Tarchiépiscopat deLaaduIf de CarcanO) ils avaient commandé en maîtres. Ils avaient fait valoir leurs droits^ toujours avec énergie , souvent avec succès. Il était dans la nature des événements qui se produisirent , que les nobles partageassent avec les bourgeois le soin de veiller aux intérêts communs. Ce résultat était aussi naturellement appelé par la division de la population libre en capitaines , vavasseurs et bourgeois*
Quand la fumée de Tanarchie se sera dissipée , quand TEmpire et le Sacerdoce auront ralenti les mouvements de leur querelle séculaire et qu'un archevêque unanimement reconnu viendra prendre possession du siège d'Aribert y les Milanais auront prescrit leur indépendance politique conquise par le sang et les ruines. Demandez leur alors leur titre de propriété : ils vous répondront par la possession immémoriale. L'histoire nous apprend à satiété que le fait accompli est une des causes les plus puissantes de la réussite des révolutions civiles.
Depuis 1084(0 y la comtesse Mathilde avait peu à peu regagné en Lombardie le terrain qu elle avait perdu. A partir de la mort deTédald, son influence s'étendit sur la rive gauche du Pô jusque Brescia et Milan. Elle dirigea indirectement la politique des Milanais jusqu'au commencement du XII° siècle.
Treize mois après la mort de Tédald, on trouve, comme arche-
(1) Bemoldi chronic., ad a. 108^ (Pbrtz, /. c, p. 44i), « Ëodem tempore milites prudeotissimse ducis Mathildœ in Langobardia contra fautores Heinrici et inimicos $ancti Pétri viriliter pugnaverunt, ex quibus episcopum Parmensem et scx capitaneos cum aliis fere ceutum bonis militibus ceperunt. Equos etiam plus quam quiagentos et loricas plurimas, et omnia tentoria inimicorum, plenîter petiti Victoria, habuerunt. •
vèque de Milan» Anselme de Rbaude. Nulle part il n est dit qu*il fut élu par le clergé et le peuple. D'un passage de Landuif le Jeune 9 il semble résulter qu'il reçut directement la crosse et lanneau de l'empereur Henri IVC), tandis quil est rangé parmi les adversaires de lempereur, par Bernold, qui le comble de louanges (^). Quoi qu il en fût, Anselme parait avoir vécu en paix avec tout le monde. Le pape lui-même le confirmai^) dans son Siège. Otton, élu canoniquement en 1063, était probablement mort.
Urbain II (Otton, cardinal-évéque d'Ostie), que Grégoire VII avait désigné à son lit de mort» comme un des cardinaux les plus propres à lui succéder , continuait les traditions de son prédécesseur et ami. Les courageux efforts de Matbilde l'avaient amené k Rome^ d'où l'anti-pape Clément s'échappa pour soulever la Lombardie. Henri IV lui-même vint en Italie en 1090. Il assiégea Mantoue, qui, après une intrépide défense, fut évacuée par les troupes de la comtesse : l'empereur, pour s'attacher cette place forte, confirma les privilèges de ses habitants (^). Pendant que Ferrare quittait le parti de Matbilde, Bologne le défendait énergiquement et mettait sur pied quatre nombreuses compagnies de cavaliers et de fantassins, tirés des quatre quartiers de la ville (^). L'empereur repassa les Alpes, sans avoir obtenu des succès signalés. L'anarchie n'était pas seulement dans l'Empire, elle régnait jusque dans la famille impériale. La conduite de Henri envers son
(\) Landulf. jun., Mediol, hist,, cap. 9 in fine. «... Âlios sacerdoles, quos Anselmus de Rode Mediolanensis archiepiscopus , et a rege Henrico investito* (al. investi<tt«) ordinavit. • Cp. ap. Mubatori, /. c, la note de J. A. Sassi.
(2) Bemoldi chronic, ad a. 1093 in fine.
(3) C*est ce qui résulte indirectement d^une lettre affectueuse que lui adressa TIrbain II , de reconcilialione lapsorum, Voy. Mansi, Concil. coUect., T. XX, p. 645.
(4) Voy. pi. haut, p. 213. La ville resta complètement indépendante jusqu*en 1 1 H.
(5) Domzo, Vita Mathildis, II, 4-7. — Cp. St.-Ma«c, Abrég. chrtm., T. III, p. 832-862.
flls aine Conrad et sa seconde femme Adélaïde de Russie ne peut se raconter : je renvois le lecteur aux sources (^). Conrad était un prince rempli de qualités. Mais , ni la rébellion qui mena plus tard au trône son frère Henri V» ni ses vertus, ni la conduite honteuse de son père et les procédés de ce dernier à son égard, ne peuvent excuser, à mes yeux, sa révolte envers Tautorité paternelle. Les adversaires de Tempereur profitèrent iramëdiatement de cette défection, et, eu cela, ils eurent tort, parce qu'ils créaient ainsi des causes légitimes d'hostilités à Henri, qui en manquaient. Milan^ Lodi, Crémone^ Plaisance^ la comtesse Mathilde et son mari y le duc Welf^ avaient conclu pour vingt ans une alliance défemive et offensive et juré d'anéantir le pouvoir de Henri IV (1093)(^). Pavie resta fidèle à Fempereur. L'alliance ne dura pas vingt ans, comme nous le verrons, mais elle constitue un événement remarquable de l'histoire de l'Italie. C'est le premier essai de la future ligue lombarde^ qui, un siècle plus tard, sera si fatale à la puissance germanique. Conrad, le fils rebelle, s'échapp/i des mains de son père, qui s'en était emparé par la ruse(^). Il se réfugia auprès de Mathilde et de ses alliés, qui le firent couronner roi des Lombards, à Monza et à Milan, par l'archevêque Anselme de RhaudeW. Voici un nouvel exemple de cette ancienne pratique des Lombards, à laquelle nous avons déjà plusieurs fois fait allusion : « Semper Italienses geminis uti dominis volunt quatenus alterum alterius terrore coherceant (^). »
(1) Bemoldi chronic, ad nAOÙti. — Dodeechinichronic. (ap. Vistomvb^ Rer. gtrm, «crt'p^, T. I, p. 6ÎJ7 et sq.), ad a. 1039; etc. — L*impëratrice elle-même qui avait été emprisonnée et qui put se sauver, vint révéler ces turpitudes au concile de Plaisance. Voy. Hansi, Concil. collect., T. XX, p. 801.
(2) Bemoldi chrome. , ad a. i095. — Mathilde s'était remariée, en 1089. Sur les motifs de ce mariage, voy. Bemoldi chronic, ad a. f089.
(3) Ibid , Bdù. 1093.
(i) Jbid, — Landclf. iuh., Mediot, hisL, cap. 1. — Donizo^ Vita Mathildi», H,^'- >- Cp. Annales Âttgustani (Pbstz, /. c), ad. a. 1093. (S) Voy. plus haut p. 210.
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Ansdine de Rhaude mourui dans Tannée même du couronnement de Conrad (>).
VllI. Milan sous rarekiépiscopat d*Amulf III de Porta Orientali
ou Argentea (1093-1097).
En remplacement d^Anselme , le clergé et le peuple élurent un vieillard^ Arnuir, de la famille des capitaines de la Porte Orientale on d'Argent, ainsi appelée d'une localité (Argentia) voisine de la ville. Sa consécration ayant été entravée , il se réfugia dans un monastère, où il vécut tranquillement jusqu'en 1095. Après le concile de Plaisance, qui eut lieu en cette année (mars), Urbain II lui fit imposer les mains par quelques évoques allemands et lui donna le pallium; les suffragans de la métropole étaient encore excommuniés. Le Pape lui-même vint à Milan, où il produisit une immense sensation. Il éteignit les restes des anciennes discordes civiles. L'enthousiasme était à son comble. Les nobles et les populaires, lorsqu'ils se rencontraient dans les places publiques, s'embrassaient et versaient des larmes de joie C^) .
L'ère des Croisades approchait. Arnulf accompagna Urbain II au concile de Clermont (novembre 1095). Au retour de ce concile, le Pape s'arrêta de nouveau à Milan (1096). Ses prédications à Téglise de Ste. Thècle(5', contribuèrent sans doute beaucoup à attirer les Milanais dans le prodigieux mouvement qui poussait l'Europe vers l'Orient W.
(i) Bemoldi ckronic. , ad a. 1093.
(^) Bemoldi chronic, ad a. «... qui et Arooldum Mediolanensem archiepiscopuin, diu quidem eleclum set nondum consecratum, eodem teropore ex conccssione domni Papa Mediolani consecravere. » — • Sigon. , ad a. 1092 et 1095. — Cp. le récit do PiNDDLP DE Pis£, ap. St-.Mabc, Abrêg. ehnm., T. 111, col. 3, p. 6i9.
(3) Lardulp. jun., Mediol. hiit., cap. 28.
(i) D'après deux anciens Cataloguei des archeoéqueê de Milan ^ six ou sept mille oommes seraient partis sur les conseils de rarchcvéque pour la terre sainte, sous la conduite d'Otto vicecomet. Voy. St.-Maic, Abrég, chron. , T. 111 , col. 3 , p. 659.
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Après la clôture du concile de Plaisance , Conrad s'était rendu à Crémone auprès d'Urbain II, qui promit, en présence du peuple {coram populo)^ de le soutenir, à condition qu il renoncerait aux investitures. Roger, duc normand de Sicile, lui donna ensuite sa fille en mariage. Après ce riche parti, Conrad se montra disposé à secouer le joug de la tutelle de Mathilde et des villes, ses alliées. Il prétendit même au droit d'investiture. Peut-être Farchevéque Arnulf s'était-il soumis à cette prétention, ce qui expliquerait les causes, d'ailleurs très obscures, des entraves que rencontra sa consécration. Dès que Mathilde et ses alliés virent que la politique du fils ne différait pas de celle du père, ils l'abandonnèrent. Ses anciens partisans ne payèrent plus qu'à regret les frais de sa petite cour de Borgo S. Donino. II mourut à Florence, en 1101, délaissé de tout le monde, après une vie sans gloire (*). L'archevêque Arnulf l'avait précédé de quatre ans dans la tombe (1097).
IX. Milan sous l'archiépiscopal d'Anselme IV de Buis (1097-llOi.)
Depuis la dictature d'Herlembald , les nobles avaient une tendance à se rapprocher de l'empereur (2). A la mort d'Arnulf , ils {nobilem multitudinem MedioL) parvinrent à faire élire un chanoine de l'église de St. Ambroise , aussi recommandable par la pureté de ses mœurs que par sa solide piété, Landulf, de la famille de Badagio, qui avait déjà donné à l'église, Alexandre II
Cela est très probable. Toutefois Landulf le Jeune, un contemporain , ne dit riea de cette expédition , tandis qu'il parle de la croisade d'Anselme de Buis, qui ^^^ lieu en lOOÎ.Yoy. plus bas, p. 5Ki.
(1) Bemoldi chron., ad a. 109îf. — Gaufredi Malaterrœ historia $kula {^vur,, Rer. ital, scHpt., T. V. p. 5i9 et sq.), Hb. IV, cap. 25. — H. Léo, Geseh. der ital, Staaten, T. I, p. 47L — Landulp. jon., Mediol, hisLy cap. 1 in fine. — Do»»*»» Vita Mathildia , 11,13.
(2) Gp. H. Lio, EnlwickeL der Verf, der Imnb. StSdte, p. W.
et son neTeUy Anselme évèque de Lucques. Les menées d'un évéque suffraganty Armanus de Ganardo , qui était présent, forcèrent les électeurs à recommencer les opérations. Cet Armanus ou liermann , cardinal de l'Eglise Romaine , avait été nommé^ Tannée précédente, à Tévéché de Brescia, par les suffrages des Brescians et la protection de la comtesse Mathilde, tandis que Henri IV avait investi de ce siège Obert Baltricus. Secondé par les bourgeois et le menu peuple (corona vulgi, populo impetuoso), il s'opposa au choix qui avait été fait. Il y eut un grand tumulte , que Landulf de Badagio fit bientôt cesser, en renonçant volontairement au siège archiépiscopal (^). Hermann et son parti nommèrent alors un ehanoine élu de St. Laurent, Anselme de Buis (de Baiso, da Boise} 9 qui n'avait pas encore reçu les ordres supérieurs. Des évéques, étrangers à la province métropolitaine, les lui conférèrent en même temps que la consécration épiscopale. 11 était protégé par Mathilde. Un légat apostolique lui apporta le pallium (^).
La croisade était alors Tunique préoccupation en Europe. Ce fut aussi celle d'Anselme de Buis. «Il se proposait, dit Landulf de St. Paul , d aller conquérir le royaume Babylonique » • Comme il voulait se mettre lui-même à la tète de l'expédition, « il eut dessein de se choisir pour vicaire une personne de beaucoup d*art {hominem multorum artium). • Sous ce rapport, cet «homme simple «comme rappelle plusieurs fois Thistorien cité, eut la main très heureuse. L'évèché de Savone était vacant. Anselme expédia dans cette ville deux prêtres très adroits, Jean Aculeus et Nazaire, surnommé Muricula. Arrivés à Ferera, bourg au pied des montagnes, à huit
(1) Landulf. jun., Mediol. hist,^ cap. 1, en cp. les notes de Sabsi.
(2) Ibid. • Armanus autem ille in tanla perlurbatione in Ecclesia Sancti Ambrosii ait populo sibi congrcgato : vobis fiet prout proverbium dicit : Populo stuIU) Episcopus surdus (cd. lurdus). Hoc dicto slalim elegit sibi, et illis in archiepiscopum Anselmam de Buis, hominera simplicem, .... Virgœ quoque pastorali per niunus ^athildis abatissac {al, comitinœ) adhœsit : etc. » Cp. la note 17 de Sassi.
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milles de Savotie» ils rencontrèrent dans le bois un individu , à la figure hâve et aux vêtements déguenillés. Il s'appelait Grossulan. Les deux prêtres suivirent immédiatement ses conseils (^). Sans doute, Nazaire, qui toute sa vie ne cessa de cabaler et d'intriguer, connaissait cet étranger. Les deux prêtres Milanais manœuvrèreot si bien qu'ils firent élire Grossulan, évéque, par quelques uns des principaux de Savone. Le nouveau prélat accompagna Nazaire et son collègue à Milan , où l'archevêque le fit consacrer et l'institua son Vicaire (2).
Depuis trois ans, Anselme de Buis, sollicité par l'autorité apostolique, faisait prêcher la guerre sainte, dans toute l'étendue de la Lombardie. Le vieux prêtre mutilé Liprand était, chose singulière, opposé à l'expédition. Une foule immense de gens de toutes les f conditions , et de diverses nations , prirent la croix (^). Dans
toute la Lombardie, on entendait chanter avec enthousiasme, une cantiléna^ qui commençait par ces mots évidemment étrangers : Ultreja, Vltreja! W.
Pour perpétuer le souvenir de cette mémorable expédition, Anselme de Buis, secondé par quelques nobles Milanais, avait fait rebâtir , sur le modèle de l'église du St. Sépulcre , l'église de la Trinité dite de Rozon, du nom de son principal fondateur. Le 15 juillet 1100, il dédia l'église nouvelle et, à cette occasion, fît rédiger , en présence du Magistrat^ un acte , par lequel il ordonna que la trêve de Dieu serait observée huit jours avant et huit jours après la fête anniversaire de cette dédicace et que, durant cette quinzaine,
(1) Landulp jun. , MeâioL hUt,^ cap. 3.
(2) Ibid.
(3) Landulf. jurr., Mediol, hint., cap. 2.
(i) Sassi (ad Landulf. jun., Mediol. hitt., cap. 2. note 4) ne sait comment expliquer Porigine de ces mots. M. de St-Ma&g {Abrég. chron., T. III, P. Il, p- ^) diaprés MuaAT., Ann. d'Ital., T. VI, p. 33^), observe avec raison, me semble-t-il, que, cette CantUéna était Française et disait :a OuUreja sont allés les Francs, etc. » Gp. PuBiGELLi, Ambros. Mediol. basil. etmonasl.mon,, p. 218.
il serait tenu devant Téglise une foire libre , où Ton pourrait trafiquer de toutes espèces de choses vénales (^}.
Le 13 septembre 9 tout étant prêt pour le départ > Anselme de Buis y accompagné de levéque de Pavie , du comte de Blandrate , un des premiers seigneurs de la Lombardie, et d une armée de cinquante mille Lombards 9 se dirigea vers TOrient par le chemin de terre. L'expédition passa Thiver dans les villes de la Bulgarie. L'archevêque fut grièvement blessé dans une rencontre avec les infidèles en Asie-Mineure. Il vint mourir à Constantinople (1 101) (^).
X. Milan sotis V archiépiscopal de Grossulan
Grossulan, ou plus exactement Chrisolas , grec né en Calabre , avait été, à ce qu'on suppose, moine de la congrégation de Vallombreuse(*^). Sous le masque de Taustérité, il cachait une ambition sordide. 11 possédait toutes les qualités de sa nation, un esprit fin, délié , et d une aptitude particulière pour les discussions théologiques. Ses ouvrages contre le schisme grec eurent une certaine réputation. Son adresse devait être grande, car, donnant le change à tout le monde sur ses qualités réelles, il parvint à se ménager la faveur des Milanais, ce qui n était pas facile, de la comtesse Mathilde, de Paschal II, et même de la cour impériale. Le seul Liprand, avec son honnête rudesse, avait deviné le rusé Calabrais.
(i) PcnicBLLi, Ambros. Mediol. hasil, et monaat. mon., p. 221. «... Tune ante Màcistratdm prœterea sancimus, ut octo diebus ante solemnitatem prœnarratam et oclo postea ita sit pax et tregua per nostrum comitatnm firma, quod omnes;... Stabiiitur quoque et communi institutione a nobis laudatur, quatenus ibi sit mercatum annuale,...etc. i>L*église de Rozon, à Milan, rappelle Véglise de Jérusalem k firuges, pour laquelle Pierre Adornes fît trois fois le voyage de la Terre-Sainte.
(2) Lakdulf. jdn., Mediol, hist,, cap. 2, et Sassi, ad b.c., notes 7 et 8. — CArontc. Vrsperg., ad a. 1101.
(3) Voy. PuRiGBLLi, Ambros. Mediol. basil. et mon., p. 2^, et St.-Mabc, Abreg. ehron , T. III, P. II, col. 2, p. 985, note o.
Cétait peut-être le motif qui Tavait poussé à s'opposer à la croisade : il redoutait le vicariat de l'évèque de Savone.
« Le vicaire prêchait à St. Ambroise, tous les lundis et les jours de fête, le grand peuple milanais , qu'il s'attachait autant par ses lumineux sermons que par sa manière austère de s'habiller et de vivre (^). » Un jour» Liprand lui dit, avec douceur, en présence d'André^ primicier des prêtres décumans , et de plusieurs autres ecclésiastiques , qu'il devait quitter son hideux manteau (cappa), pour en revêtir un plus convenable à sa dignité de vicaire* Grosstdan répondit qu il n'avait pas de quoi l'acheter. Le vieux prêtre s'adressa alors à André ; « Primicier, tu es riche et tu peux bien prêter la somme. S'il le faut, j'en donnerai la moitié. » — < Demain, répondit André, je donnerai le tout. * Le vicaire ayant fait observer qu'il ne porterait pas cet autre manteau (^), parce qu'il s'était proposé de vivre dans le mépris du monde, Liprand répartit avec une sorte d'étonnement : « Si tu méprises le monde, pourquoi viens-tu dans le monde? Il est de coutume en cette ville de se servir de mets délicats et de pelisses de vair, de petit-gris, de martre et d'autres ornements précieux. Il sera honteux pour nous que les étrangers te voient ainsi malpropre et déguenillé. » Grpssulan ne changea pas de manière d'être pendant deux ans (^). J'ai rapporté ce dialogue autant pour dépeindre le caractère du vicaire que pour donner une idée du luxe et de la richesse des Milanais , à la fin du XP siècle.
La nouvelle de la mort d'Anselme de Buis arriva à Milan, vers le mois d'août 1002. Grossulan engagea le primicier et les chanoines ordinaires de procéder, en sa présence, à l'élection d'un archevêque.
(1) Landdlf. jun., MedioL hist,y cap. 3.
(2) Pcat-étre parce qu^il ëlait moine deValIombreiise. Quoi qu*il eo soit, Grossulan n*était pas un disciple digne de Jean Gualbert.
(3) Landulp. jun., MedioL hiaL, cap. 4,
Le choix des Milanais i^) , convoqués à cet effet , balançait entre Landulf deBadagio, qui avait déjà refusé en 1097, etLanduIf de Vareglate, chanoine ordinaire. Les deux candidats ne devaient pas tarder à revenir de Jérusalem. Grossulan sopposa à ce qu on élût une personne absente. « Alors, sur un signe de tète d*Ariald , abbé de St. Denis , une partie du clergé et du peuple (jpopult)y proclama le nom de Grossulan. Lui, se voyant acclamé par une grande multitude de menu-peuple (vulgt) et de nobles, et revêtu du manteau (paludatum) par Ariald , monta dans la chaire archiépiscopale &). •
Immédiatement après cette nomination tumultuaire , quelques honnêtes clercs et bourgeois (yiri) vinrent apprendre à Liprnnd certaines choses honteuses sur les mœurs et Télection de Grossulan. Le vieux prêtre conseilla d'envoyer à Rome des députés avec des lettres justificatives destinées à dissuader le Souverain Pontife de confirmer Télection : Obizon , surnommé le noir^ et Heribert de Bruzzano se chargèrent de cette mission. De son côté, Grossulan fit demander le pallium^ par Arderic de Carimate et Jean, curé de Ploltello. Le légat du Saint-Siège en Lombardic, le cardinal Bernard , abbé de Vallombreuse , qui avait été chargé de remettre cet insigne, se rendit à la cour de la comtesse Mathilde, où il rencontra les députés de Grossulan. Quoique Bernard fut naturellement bien disposé pour un moine de son ordre , il voulait cependant connaître lavis du plus vaillant champion de TEglise en Lombardie. Mais Grossulan s'était déjà adroitement ménagé la protection de la grande comtesse. Le cardinal partit pour >iilan avec les envoyés de Févéque de Savone. « Arderic de Carimate porta le
(1) Lavbclf. jcv., Medéol, hUt., eap. 5. « Tuoc Primiceriiis babilo consilio eum tto6i/t&iMy derieiê et viris Mediolani, eoram popuh, et ipso, titenim de dtiO' bus, ele. •
(^ Ibid.y 1. c. Cp. Sassi, note 3 ad I. e. — Par reeonntissaDce, Tabbé de St. Deni« fot transféré plos tard ii une abbaye pins locratiri*, celle de Chirate.
pallium en laîr, au bout d un long bâton (^ ), jusqu'à la cathédrale, en criant : < Heccum la Stola^ heccum la Stola&i! » La multitude (plenitudo vulgi) s*assembla et hurla : « Meure quiconque contredira ! » jusqu'à ce que le cardinal et Grossulan, tous deux revêtus de rhabit de Vallombreuse, fussent montés au jubé. Ils furent applaudis à outrance (^.
Depuis lors, Grossulan changea complètement de manière de vivre. Il usa de mets délicats et de vêtements précieux. Il essaya de gagner, par des procédés aifables, tous ceux qui avaient été contraires à son élection. Tous ceux qu'il ne put convertir, il les effraya par des menaces. Liprand, qui, après plus de quarante ans de lutte, était encore enflammé d'une ardeur toute virile, était de ce nombre. Il eut à subir une foule de petites persécutions. L'abbé de St. Denis l'ayant engagé un jour à donner, en signe d'obéissance, la main à Grossulan , il s'écria de manière que toute l'assemblée du haut clergé l'entendit : « la main en signe d'obéissance! Par celui qui vit éternellement , je ne donnerais pas seulement, pour cela, le plus petit de mes doigts! » Il s'approcha cependant de l'archevêque et dit à ceux qui l'entouraient: «Pour ne pas vous causer de scandale , sachez que j'aurai pour lui , dans mon office, les égards qu'il aura pour moi, dans le sien. » Et il lui tendit la main (^).
Liprand n'était pas la seule victime des ressentiments du prélat. Les deux députés, envoyés à Rome pour éclairer Paschal II, furent excommuniés. Heribert de Bruzzano, étant
(1) « In proteDsi virga. » Umbellse forsitan genus Protcnsium est, dit le P. Papc> broch, Act, SS., jun., T. lY, de Venerab. Liprando, p. 311B.
(2) • Voici le pallium, voici le pallium. • On remarque ici la iransilion du latin à Pitalien.
(3) Larddlp. jcn., MedioL hisi., cap. 5, et les noies de Sassi. — Ce qui me fait croire aux intrigues ourdies par Grossulan, c'est que Tabbé Bernard obtint, quelques années plus tard (1006), révéché de Parme, grâce â Pappui de la comtesse Mathiide.
(i) Jbid., cap. 6
Umbé malade, se retira dans la maison de Liprand, qui lui foomit toute espèce de secours spirituels et corporels. Grossulan , irrité y interdit au charitable vieillard de chanter la messejusquà ce qall eut satisfait à la pénitence qu'il voulait lui imposer. < Ce que j*au fait pour Héribert , répondit le vieux prêtre, est bien et Tient de Dieu; je ne puis me repentir d*une bonne œuvre, ni de ce que Dieu a fait. Mais , quoique tu n'aies pas ce pouvoir sur moi, je t^obéirai cependant, pour éviter le scandale. i»ll fit déservir, par un ecclésiastique de ses amis, son église de St. Paul in Compito, qui! avait fait rebâtir à ses frais après l'incendie de Milan et sur laquelle il avait acquis pour lui et sa famille les droits de fondateur, confirmés par une bulle d'Urbain II (^).
Le nombre des adversaires de Grossulan croissait tous les jours. Pour les intimider, il convoqua un synode provincial, qui devait se réunir en 1103. Ni les prières de beaucoup de nobles, ni la bulle d'Urbain II , n'avaient pu faire fléchir la colère de larchcvèque et de ses partisans (ejus turbd), contre Tactif prêtre , qui ne cessait de travailler Topinion publique. Il courait des bruits étranges sur le compte du nouveau prélat. A l'approche du synode, il voulut les démentir solennellement. Pendant une des nuits du carême, il fit sonner matines, plus tôt qu'à lordinaire, et assembler par ses agents une grande foule. Il prononça un sermon, qu'il termina en jurant, sur les évangiles, que, jamais, depuis sa naissance, il n'avait péché contre la chasteté. Ariald, abbé de St. Denis, et Guazzon de Orreo confirmèrent son serment par le leur. « Si quelqu'un , ajouta Grossulan, a quelque chose à dire contre moi, qu'il le dise maintenant ; sinon , il ne sera plus écouté. » Personne ne répondit. Liprand, informé de cette scène, réunit plusieurs bourgeois (cives) dans son église de St. Paul. Il accusa Grossulan de simonie
(1) Lardulf. jdn., 3Iediol. hist., cap. 7. Voy. aussi cap. 8, la bulle d'Urbain II, qui conGrme les droits de Lipraad.
« par présent de la main , par présent de la langue et par présent de services. » Et pour prouver raceusation, il offrit de subir le jugement de DieUj par répreuve du feu (*).
On sera curieux peut-être de connaître en quoi consistait cette [ coutume barbare, dans les communes naissantes du commencement du XIP siècle. Les ordalies (allem. urtheil^ holland. oordeel, jugement) avaient été une concession forcée de TÉglise au paganisme germanique (^). Gharlemagne subit la même contrainte. Les Papes et les conciles réclamèrent maintes fois , mais en vain (^). L'anéantissement de ces débris du paganisme devait coûter des efforts séculaires. Mais déjà au XIP siècle, cette procédure était en décadence à Milan : on n'y ajoutait plus grande foi. Les faits que je vais rapporter en donneront la preuve.
Liprand se présenta au synode, assemblé dans la cathédrale d'hiver, et y lança ses accusations. Grossulan ne daigna pas répondre. Il ne fut pas aussi adroit , en proposant de déposer tous les ecclésiastiques, qui avaient été ordonnés par larchevèque Anselme de Rhaude et investis par Henri IV. C'était peut-être un moyen de se débarrasser d'André, le Primicier des Décumans, et d'autres prêtres très considérés, mais ses adversaires. Ces prêtres furent effectivement déposés par une sentence , lue dans le Broglio (un pré voisin de XàPorte romaine)^ en présence d'une foule immense (^). Cette sentence, que Paschal II cassa plus tard^ et la déception de la multitude trouvant mauvais que la proposition de Liprand sur le jugement de Dieu n'avait pas été acceptée , causèrent un grand tumulte. Les partisans de Grossulan (turba Grossulani) attaquèrent ceux du Primicier, dont un des clercs fut tué d'un coup de pierre. Toute la ville ((juasi in consensu lotim civitatis)
(i) Lândulf. jdn., Jfedt'o/. hist., cap. 9.
(2) Taeit. German., 10.
(3) Voy. Alzog, Hiat. univers, de VÈglUe, ^ 167 et 200. (i) Laudulp. jon., HiedioL hisL, cap. 9.
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de long, et de quatre coudées plus larges et plus hauts que la taille de rhomme le plus grand, avec un espace entre deux d'une coudée et demie. Au jour fixé, Liprand, revêtu de ses habits sacerdotaux» vint, nus pieds, à 1 église de St. Ambroise. Il portait une croix, qu il posa sur l'autel. Avant Yépreuve du feuj il était de coutume d^assister à la messe. Aucun prêtre ne se présentant, Liprand la dit lui-même. 11 la finissait, quand arriva Grossulan, portant aussi une croix et accompagné d*Ariald, capitaine de Meregnano {polentissimus princeps Grossulani et procurator jxidicii)^ et de Berard, juge d'Asti, procureurs A\x jugement : tous trois montèrent au jubé. Liprand se plaça, près de la porte du chœur, sur le marbre qui portait la statue d'Hercule W. Il s engagea alors, en présence de la foule, entre Grossulan et Liprand, un dialogue très animé, sur le sujet de la querelle, Taccusation de simonie. La foule y mit fin en criant: « Sortez pour le jugement, sortez pour le jugement » . Liprand, malgré son âge et la nudité de ses pieds , sauta légèrement du marbre, et s'élança, entouré d'un peuple immense, vers le lieu de Yépreuve. Grossulan suivit ; mais quand tout fut prêt, le rusé prélat partit h cheval. A défaut de prêtre assistant, Liprand bénit lui-même le bûcher. Ariald de Meregnano essaya encore d'intimider le vieux prêtre. « Arrière, satan, » répondit-il. Liprand , ce vieillard , dont les premiers actes dans la vie publique dataient de 1066, Liprand, la figure hachée, les membres horriblement mutilés par la guerre civile , passa dans la ruelle embrasée des deux tas de bois, avec un courage, qu'on aimerait mieux voir se déployer, à cette époque , dans les champs de l'Asie- Mineure ou sous les murs de Jérusalem. Il en sortit triomphant, les pieds et les mains légèrement blessés (^).
(1) Nous avoos déjà fait allusion à cette statue et au serpent d'mrain, p. ^ note 3. Sur ces derniers débris du paganisme, que Ton croirait éteint depuis des siècles, voy. Pdricklli, Ambrot, MedioL basil. ac monast. mon.^ pi 230, et une dissertation spéciale ap. St.-Marc, Abrég. chron., T. III, P. Il, p. Il89-il9i.
(2) Landolf. jun., MedioL hist., cap. 10 et 11.
L'Église, en la personne de son chef, blâma, comme nous le
Terrons, cet acte païen. Et qui voudrait ne pas lui en faire un titre
de gloire? Il ne faudrait pas cependant condamner sans miséricorde
et Liprand et toute la société Nilanaise, qui tolérait de semblables
aberrations. Si Dieu accorde encore sept siècles d'existence à cette
terre, qui pour les chrétiens n*est pas la véritable patrie, nos
descendants trouveront, dans nos mœurs et dans nos usages du
XIX* siècle, des choses, aussi répréhensibles à leurs yeux, que le
sont, aux nôtres, les ordalies du XII*. Je ne dirai donc pas : c'étaient
les mœurs de Tépoque. Dans Thistoire, cet aphorisme ne justifie
qu un côté des faits. Les flammes du bûcher, qui noircissaient les
portes d^un temple de Dieu, offrent cependant un enseignement
aux sociétés, qui semblent parfois ne s'enthousiasmer que dans la
poursuite des intérêts matériels. L'acte posé par Liprand n'était
pas un acte de fanatisme ; il était considéré comme très naturel et
se passait chaque jour dans l'Europe (^). C'était de l'héroïsme,
Vacle du soldat qui s'enivre du combat, non pour la mort qu'il
donne, mais pour celle qu'il brave, une victoire sur la matière.
Les Milanais étaient dans l'admiration. Grossulan, condamné par la loi (se. de Yépreuve)^ dut quitter la ville. H se rendit à Rome. Ses partisans prétendaient que Liprand n'était pas sorti sain et sauf de Yépreuve; qu'il était blessé aux pieds et aux mains. Ces. blessures furent expliquées par quelques petits accidents, étrangers à Yépreuve elle-même : Liprand se serait brûlé la main en jetant de Veau bénite dans le bûcher ; la blessure du pied aurait été produite par le sabot du cheval de Jean de Rhaude, qui assistait au jugement. Le peuple hésita un instant. 11 y eut un grand tumulte, dans lequel beaucoup de personnes perdirent la vie (3).
(1) Peu d*années auparavant, des scènes analogues s'étaient passées à Florence. Le moine Pierre de Vallombreuse y devint célèbre sous le nom de Petrus Igneus.
(2) Landvlp. juiv., MedioL hUt,, cap. 11.
Paschal II » qui suivait les traditions de Grégoire VII , mais n avait pas sa perspicacité et surtout sa grande connaissance du monde, s*était laissé circonvenir par ladroit Grossulan. Le puissant adversaire de Liprand, sur de lappui du Pape, quitta Rome au moment où y arrivait Landulf de Vareglate, un des candidats au siège archiépiscopal en 1002. Landulf , qui revenait de la Terre- Sainte, obtint audience du Souverain Pontife. Rentré dans sa patrie, il engagea, de son propre chef, les Milanais, à mettre un terme à la guerre civile, en leur annonçant qu'au prochain concile de Rome il se chargerait de faire déposer le prélat détesté. Le clergé et le peuple ajoutèrent foi à ses paroles et résolurent d'en appeler au synode. Amizon , capitaine de Landriano , homme sage et rigide, qui connaissait le caractère rusé et ladresse de Grossulan, chercha vainement à les en dissuader, en montrant Tinutilité de la démarche. « Vous voulez donc, » leur dit-il , « noyer la loutre dans Teau? » Landulf de Vareglate et Tinfatiguable Liprand se rendirent au concile indiqué (11 05). Grossulan jura, en présence de Paschal II, qu'il n avait pas forcé Liprand à subir Yépreuve du feu. Soutenu par deux de ses suffragants, Arderic de Lodi et Azon d'Acqui, par Jordan da Clivi et d'autres clercs et laïcs milanais, une décision du synode le confirma dans son siège, malgré les persévérants efforts du vieux Liprand. Quant à Landulf de Vereglate (0, il était resté muet (2).
Les Milanais ne se soumirent qu'imparfaitement à la décision du concile de Rome. Ils n élurent pas d'autre archevêque, mais ils ne voulurent, à aucun prix, recevoir Grossulan, ni dans la ville, ni dans
(1) n obtint quelque temps après Tévéché d'Asti. Le P. PAPSBaocH {Aet, SS., de ven, Lipr,, 1. c, p. 513B) dit de lui : « Prece fortassis vel pretio in favorem rei corruptus. » -- Cp. contra, Sassi ad Landulf. jun., HedioL hist., cap. 11, note 16; et Malabatla, le biographe de Tévéque d*Asti, cité par Sassi, 1. c. — St.-Mabg, Abrég. chron., T. V, col. 5, p. 133-1^3, eu a donné aussi une biographie.
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Landulf. jun., MedioL hisL, cap. 11 et 12. — Sur le concile, voy. Mansi, Concil. collect., T. XX, p. 1159.
aucune place forte du territoire. Les chefs du mouvement étaient :
Guillaume y abbé de St. Ambroise, le Primîcier André et Ottone
Visconte (Otto Yicecomes) (^). Liprand, que les derniers événements
avaient peut-être un peu découragé , se retira dans la Valtelline.
Son neveu, Landulf, alla étudier, avec le vidameOlric ou Ulrich,
et Anselme de Pusterla, tous deux futurs archevêques de Milan,
aux écoles de Tours et de Paris, sous maître Alfred et sous
Guillaume de Champeaux W , le fameux chef du réalisme. Ce
voyage littéraire dura dix-huit mois. Quand Landulf revint à
Milan 9 il dut, pour sa sûreté, se séparer de son oncle, sans
cesse attaqué par les Grossulanistes. Etabli dans le quartier où
demeurait toute sa famille, il vécut des distributions ordinaires
qui se faisaient aux clercs, àTéglise métropolitaine (co7nmunia),ei
de celles que Tarchevêché faisait faire, à toutes les grandes fêtes
(bénéficia). A ces revenus il joignait ceux que lui rapportait son
travail , en lisant ou écrivant pour le public , en donnant des
leçons aux enfants et en remplissant, auprès des consuls, les
fonctions de secrétaire des lettres (^). En 1109, il accompagna
encore une fois Ulrich et Anselme de Pusterla en France, à
lëcole des deux frères Anselme et Rodolphe de Laudun , célèbres
théologiens de Laon (^).
Les Grossulanistes avaient conservé à Milan une force assez respectable. Leur chef servait encore de drapeau, mais avait perdu son ancienne considération. Il vivait dans le territoire milanais, où, après beaucoup d'efforts, il était parvenu à s établir dans le château fort d'Arona (^).
(1) Landulf. jon., Mediol, hist., cap. 12.
(2) Jbid., cap. 13 et 1^. Je crois devoir mentionner ces faits, qui donnent une idée plus complète de Thistoire de cette époque.
(3) Ibid., cap. IS.
(4) Ibid,, cap. 17. — Sur « Anshelmus et Rodulphus Lauduncnses Gerraani fratres, » voy. Otto Fbistin., Degett. FridericHy I, 50.
(5) Lakdulp. jun., Mediol. hiii,^ cap. 17.
Les partis avaient du reste subi une étrange transformation. Les adversaires de Grossulan , héritier§_des anciens partisans de Grégoire VU, étaient devenus les amis de Tempereur (h. Dans cette classification , il n y avait cependant rien de séfieux : les partis faisaient leurs évolutions suivant les besoins de leur cause. Ainsi Azon , évéque d-Acqui, un des défenseurs de Grossulan au concile de Rome, était en correspondance avec Henri V, auprès duquel il intriguait pour lui-même et pour le métropolitain (^). Les Milanais continuaient à faire aussi bon marché de la souveraineté royale que de lautorité séculière de leur archevêque. La guerre de Lodi en est la preuve évidente.
Lodi était alors la seconde ville de la Lombardie , par sa population et sa richesse (^). Cette grande prospérité ne contribuait pas peu à nourrir les anciens sentiments de jalousie et de rivalité, qui divisaient les Lodigians et les Milanais, depuis Tépoque d'Aribert. Les Lodigians ne le cédaient pas aux Milanais en ambition. Depuis longtemps ils étaient brouillés avec lesBrescians; et, à répoque dont je parle actuellement, ils venaient de faire, d'accord avec les Pavesans et les Grémonais, une grosse guerre aux Tortonais W.
Arderic, évêque de Lodi, avait soutenu Grossulan au concile de Rome; pour ce motif, il inspirait une grande répugnance
(1) Au siège de Rome, en 1111, Otton Visconte, un des chefs du ^arti hostile à Grossulan (voy. plus haut, p. 36^, note 1), sauva la vie à Henri V. Les Romains le firent prisonnier et le mirent en pièces. Voy. Landulp. jun., Mediol. hitt, cap. 18. Cp. Sassi, noie 11 ad h. c, ubi Petrua Diaconus.
(2) Voy. plus bas, p. 368.
(5) Landdlf. jun., Mediol. hist., cap. 18 fn fine. « Laudcm in Longobardia civitatem alleram. »
(i) Chronicon Cremonense ab anno 1 096 adannum 1 232, auclore anonymo (a p. Moat., Rer. ital. script. y T. VII, p. 653 et sq.), p. 633^. — Cp. Lardulf. jun ^MedioL hist., cap. 17, et les justes observations de M. Léo {Enitoickel. der Verf, der lotnb, Siàdte, p. 167, note 1, et p. 170, note 1), redressant une interprétation erronée du comte Giulini.
aux bourgeois et à une partie du clergé de sa ville épiscopale. II y avait en même temps lutte entre les nobles et les bourgeois. ArderiCy qui vivait habituellement à Milan , et son frère Gairard, parvinrent facilement à intéresser les Milanais à leur cause. Malgré le traité d'alliance de vingt ans, conclu en 1095, la guerre éclata entre les deux cités (H07). Les alliés de Milan étaient les nobles lodigians, Brescia et Pavie. Les bourgeois lodîgians furent secourus par les Grémonais. Pendant quatre ans, les deux partis se firent une guerre furieuse (*).
Grossulan, réfugié à Ârona, gênait les Milanais. Ses propres amis lui conseillèrent de partir pour la Palestine et de nommer révêque de Lodi pour son Vicaire. Il suivit un conseil, qui déguisait sa défaite (printemps de Tannée 1110) (2). Au mois de juin, les Milanais remportèrent une victoire signalée sur les Crémonais, à Brezana (3). Au mois de septembre, Henri V, ce prince, qu'une rébellion (1104-1106) avait conduit sur le trône de son malheureux père, entrait en Italie, par la Savoie, comme dans un pays ennemi. Il amenait avec lui une armée considérable W. La plus grande partie de la Lombardie lui était hostile. Novarre, la première, ne voulant pas se soumettre à ses exigences, ses maisons furent incendiées et ses murailles renversées. Tous les bourgs et châteaux qui n'exécutèrent pas sur le champ les ordres de Henri , éprouvèrent le même sort. Les villes lombardes furent épouvantées. La plupart d'entre elles envoyèrent, pour apaiser le terrible monarque, des vases d or et
(1) Lanoulp. jun., iVediol. hisL, cap. 16.
(2) I5td., cap. 17, et les notes de Sassi, ad h. c.
(3) Sicardi episcopi Cremonensis chronicon (ap. Mobat., Rer. ital. script., T. VII, p. 530 sq.), p. 594G* Chronic. Crem. ab a. 1096, 1. c. —Landulf. jun.» Mediol. hist., cap. 47 iQ fine.
(i) Au camp de Ronchalia, Tannée se composait de 30,000 chevaliers, sans compter les troupes italiennes. Voy. Sassi ad Landulf. jcn., Mediol. hist., cap. 18, note 1.
d'argent et de l'argent monnayé (l). Pour gagner les Milanais , Henri data de Verceil un diplôme de confirmation des privilèges de Fabbaye de St. Ambroise. Dans ce document , il smlitule « humble roi des Romains, » et il donne aux Milanais les épithètes de « sages » et de c fidèles (^). » Vains efforts !
Nobilis urbs sola Mediolanum populosa Non servivit ei (5).
De Ronchalia y le roi passa en Toscane et de là à Rome » où rappelaient d'autres affaires.
Les Milanais n'avaient pas suspendu les hostilités. Au mois de juin 1111, au moment où Henri V se trouvait à Vérone et s'apprêtait à repasser les monts, Lodi fut prise, incendiée et détruite de fond en comble. Ses habitants furent répartis dans six bourgs ouverts, soumis à un tribut annuel et obligés de jurer que jamais ils ne rebâtiraient leur ville natale. Le marché, célèbre dans toute la Lombardie, devait à l'avenir se tenir dans le principal des six bourgs , Burgus Plaeentinus. L'industrieuse activité des Lodigians parvint bientôt à rétablir, sinon les murs et les maisons de leur patrie , du moins une partie de leur ancienne fortune. C'était encore trop pour la haine des Milanais. Le marché de Burgus Plaeentinus fut supprimé par ordre des sages (sapientes) et du conseil (consilium) de Milan W. Lodi disparaîtra à jamais de
(i) DoNizo, Vita Mathildis, II, 18; Chron, Uraperg., Annales Hilderheim, Dodechin, ad a. 1110. — Annalista Saxo (ap. J. G. Eccabd, Corpus hisloricum medH œtn, T. I, p. 135 et sq.), ad a. 11 10.
(2) PuKicELLi, Ambros, Mediol, baaU. acmonast. tnon., p. 243. « Heinricus, divina favente clemenlia, humilit Romanorum rex. Scmper eDim nobis justum esse vidclur, qua tenus Justin pctitionibus nostrorum fidelium sapierUiumyïdelieeiMediolanensium, aures benignas accomodarc non differamus , pro quitus eos fideliores esse nobis nulle tnodo dubitamus. Etc. »
(3) DoNizo, 1. c. noie 1.
(4) Làndclf. jun., Mediol. hist,, cap. 18 in fine et 19. -- Otton Horera, Bist. rer, Laudens.^ p. 959. — Sigonius, ad a. 1111.
la carte de Fltalie; ses citoyens soat condamnés à une pauvreté sans espérance.
On croit rêver. On se demande si ces hommes étaient chrétiens* Douze siècles passés , an temps où « Scipion jouissait de la bataille comme Jupiter du haut de Tlda , > un consul de Rome vint lire aux habitants de la seconde ville du monde (civitcis altéra) larrèt du Sénat : « ils habiteront à plus de trois lieues de la mer ; leur ville sera détruite; leur cit^ (les citoyens) sera respectée. «* Le décret fut exécuté. On dit que Scipion parcourut en pleurant les ruines que son atroce victoire avait amoncelées. H pensait à Rome et murmurait prophétiquement ce vers d'Homère :
Et Troie aassi verra sa fatale journée.
Cette fatale journée fut une agonie de quatre siècles. Scipion ne la vit pas. Les consuls de Milan furent moins heureux : peutêtre vécurent-ils assez pour assister à la ruine de leur propre patrie. Quarante ans après Tanéantissement de Lodi, les troupes impériales firent passer la charrue sur remplacement de Milan. La nouvelle tribune aux harangues , incendiée par les torches de la soldatesque^ s'écroula. De lugubres gémissements, parcourant les vallées du Lambro et de TOlona , vinrent annoncer aux Lodigians qu'ils étaient vengés.
On est forcé de porter un jugement sévère sur ces déplorables excès, si même on fait la part des mœurs et des principes de droit international, qui régnaient aîi commencement du XII" siècle. La liberté politique formait dans les mains du plus fort un instrument d'ambition , d'égoïsme et de tyrannie envers le faible. Partout régnait un étroit esprit de clocher. L'unité de Titalic devenait une chimère. L'empereur teutoniquc apparaissait audclà des Alpes , comme le vengeur de la loi , le protecteur du faible , le défenseur de Tunité nationale.
Les communes lombardes, qui auraient pu être heureuses et
prospères , se préparaient imprudemment pour l'avenir de périlleuses diflicultés.
XI. Milan sous l'archiépiscopal de Jordan da C/ivt (1112-4120.)
Aussi longtemps que lempereur , absorbé par des questions qui lui paraissaient plus importantes pour la force et la grandeur de sa couronne, laissait les villes lombardes abandonnées à ellesmêmes , elles pouvaient, sans danger actuel, donner pleine carrière à leurs passions. Elles profitèrent largement de la latitude qu'on leur donnait. Les Milanais agissait souverainement dans la Lombardie centrale.
Fatigués des querelles journalières des partisans et des adversaires de Grossulan, effrayés par les pluies torrentielles qui ravageaient la ville et la campagne depuis le mois d octobre 1 11 HO, ils ( clerici et sacerdotes , milites et cives) chargèrent une commission de dixhuit membres, prêtres et nobles laïcs, parmi lesquels huit Grossulanistes^ de décider, pour le 1 janvier 11152, si Grossulan , pouvait rester leur archevêque. Arderic, évèque de Lodi et Vicaire de Grossulan, donna son approbation à une proposition, qui souriait peut-être à son ambition. Au jour fixé, larchidiacre Arderic de Garimate, le même qui avait si triomphalement apporté lepallium à Grossulan, monta au jubé de la cathédrale, accompagné des autres membres de la .commission. « Le peuple ayant fait silence, Arderic dit à cette multitude mêlée : sauf le respect dû au Pape , nous disons , suivant l'autorité et la justice des canons , que Grossulan ne peut pas être archevêque de Milan.
(i) « Qaclqaes-uns même craignaient que ce ne fût la fin du monde, parce que Phomme qui rëgnait (Henri V) avait opprimé son père. • Landulf. iun , MedM. hi$t,j cap. 20. Tous les historiens contemporains parlent des ravages que les cléments firent, à cette époque, dans les diverses contrées de TEurope.
Les autres ayant confirmé ce qu il venait de dire , il ëlut sur le cbamp^ archevêque^ Jordan da Glivi (^). » Jordan, que Grossulan avait fortement protégé (2) , était Tami de Nazaire muriculai^). Arderic de Carimate , le vidame Ulrich et quelques autres prêtres milanais Favaient récemment fait revenir du midi de la France , de Montpellier 9 où il enseignait les lettres profanes (^). Jordan se faisait remarquer autant par sa science que par la beauté de sa personne -
L'élection du nouvel archevêque était irrégulière. Non seulement, elle lésait les prétentions de Tempereur , mais elle annulait le décret de Paschal II , qui avait maintenu Grossulan dans son siège. Le Primicier André (^) et Liprand n'hésitèrent pas à la blâmer. L'ami d'Herlembald ne put néanmoins dissimuler sa joie de la chute de Grossulan. Retenu dans son lit par la vieillesse et la maladie, il eut cependant la force de se rendre auprès du nouvel archevêque. « Ceux qui t'ont élu, » lui dit-il , « ont mal fait. iMais que Dieu leur pardonne, parce que tu peux être un bon prêtre. Maintenant, conduis-toi comme un homme. > Et il l'embrassa. Un an après (6 janvier 1113), le vieux prêtre mutilé mourut au monastère de Pontidio, dans le Bergamasque (^). Au mois de février, les évêques suffragants, Landulf d'Asti,
(1) LAifDDLP. juiv., Mediol. hist., cap. 19-21.
(2) Ibid.y cap. 19.
(3) Ibid., cap. 28, où noire chroniqueur trace un long portrait de ce personnage, son ancien condisciple.
(4) Ibid. y cap. 19. • .... Vocare Jordanum de Clivi a Provincia quae dicitur sancti iEgidii, in qua ipse Jordanus legcbat lectionem auclorum non Divinorum, sed Paganorum. » La province de St. Egide touchait à Montpellier, qui possédait une école célèbre.
(5) ibid., cap. 20.
(6) Ibid., cap. 21, 23 et 24. A la fin de ce dernier chapitre, Landulf dit, après avoir raconté la mort de son oncle : « ... Deus... mihi gratiam recte scribendi tribuat, quia sincère adhuc cupio scribere ea, quœ in Ecclesia, et in regno per Pontifices, et Abbates, et saccrdotcs, et levitas, per consulbs, et cives, et alios Ecclesiae, et regni ministros seminata, et operata sunt, non tantum ad augmentum, sed etiam ad detrimentnm religionis, et directs consuetudinis. »
Ariald de Gènes et Mainard de Turin, arrivèrent à Milan^ pour le saere de Jordan. Quand Tévéque d*Asti , qui était Milanais et que nous avons connu plus haut sous le nom de Landulf de Vareglate, vit qu'Azon, évèque d'Acqui, et Arderic, évèque de Lodi eiVicaire deGrossulan, étaient opposés au sacre et que les autres suffragants avaient manifesté leur désapprobation par leur absence , il voulut fuir nuitamment. Saisi par les Jordanistes» il fut contraint d'assister à la cérémonie , sans pourtant y prendre part. Arderic et Azon
I î fomentèrent une émeute W. Les Grossulanistes se tournèrent coin-
i I plètement du côté de Fempereur (2),
(1) Landulf, jun., Mediol, hùt., cap. 21.
(2) C*est ce qui résalle d^une lettre d*Âzon à Henri V. Elle se troave dans Udalrici Babenbergis codex epistolarù (a p. ëccard, Corpu$ historié, med. aevi, T. II, p. 266 sq.). • Combien je désire que l'Empire prospère, vous pourrez le savoir, s*il tt plait à votre Clémence, par vos fidèles et par les actes de mon dévouement. Je tt vous fais donc connaître ce que j*ai entendu^ savoir, qu^il sera tenu à Rome a un synode, dans lequel, dit-on, le seigneur Pape *** (Paschal II) doit être déposé
• pour en élire un autre, qui casse tout le traité de paix conclu par vous avec le « seigneur **% parce que le seigneur ***^ k cause des sécurités que vous vous êtes « données réciproquement, n'ose pas vous excommunier. Sachez aussi que les « Milanais ont élu un certain *** archevêque, qu'ils ont fait consacrer par quelques tt suffragants; moi, voyant que cela était contraire à Thonneur de votre Empire,
• je m'y suis opposé de toutes mes forces, et, quoiqu'ils m'en aient beaucoup prié, « je n'ai voulu, ni par ma présence, ni par mon assentiment, autoriser pareille con- « sécralion ; je me suis même donné beaucoup d'ouvrage pour élever une muraille « du peuple contre le peu pie en faveur de l'autre archevéque**% fortement nécessaire
• à votre cour, homme parfaitement lettré, d'un esprit très adroit, très éloquent, « qu'une partie d'entre eux veut déposer et dont j'ai si considérablement, pour « votre honneur, augmenté le parti, que la moitié du peuple combat contre l'autre « moitié. C'est pourquoi, que votre Piété voie si vous voulez m'aider à maintenir « ce peuple dans la division, afin que l'ancien archevêque soit secouru par Votre «i Majesté. Ne tardez pas à me l'écrire. Je m'efforcerai d'exécuter fidèlement ce « que vous manderez sur ces choses et sur toutes les autres. Pour rendre vains « les efforts de vos ennemis, j'ose vous conseiller de ne pas tarder à venir en Italie. « Vous n'avez pas besoin d'une grande armée. La terreur que vous avez répandue « en Lombardie vit dans tous les cœurs, et vous pourrez éteindre une petite ëtin* d celle de feu avec une petite poignée d'eau plus facilement qu'un globe de flammes a avec des eaux abondantes. Venez donc bientôt avec conGance, afin que, Dieu « aidant, les insolents projets de Rome et de Milan, soient, avant qu'ils n'aient
• acquis des forces nouvelles, très facilement détruits par nos efforts et ceux a de vos fidèles. »
JLes Jordanistes se rapprochèrent du Souverain Pontife. L'évéque Mainardy deTurin, courut à Rome demander le j9a//ttim.Paschal II, mieux éclairé sur le caractère de Grossulan et informé sans doute des intrigues de son parti auprès de Tempereur, se montra bien disposé pour Jordan. Seulement, en échange du pallium^ qu il remit à Mainard , il exigea du nouvel archevêque un serment de fidélité spirituelle sans réserve au St. Siège apostolique (^). Pasehal voulait, par ce moyen^ mettre un terme aux perpétuelles palinodies, dont les archevêques de Milan donnaient le spectacle, depuis le milieu du XP siècle. C'était, non dans le fond, mais dans la forme, une innovation qu'on devait s'attendre à voir repousser par les Milanais, si chatouilleux à Tendroît des privilèges et immunités de l'Eglise Ambrosinienne. Jordan, qui connaissait ses concitoyens , refusa de prêter le serment demandé, et cet acte ne contribua pas peu à sa popularité. Mainard emporta le pallium dans son diocèse (juin 1112) (^).
Jordan^ en froid avec Pasehal II et menacé par le parti impérial, chercha à se créer des alliés. Sur ses conseils et ceux de Bernard, évéque de Pavie, « les Milanais et les Pavesans firent un traité d'alliance, qui parut à quelques-uns très hostile à la majesté impériale et à l'autorité apostolique. Ils jurèrent de se garantir réciproquement leurs personnes et leurs biens contre tout mortel né et à naître (5). »
Le bruitdu prochain retour de Grossulan s'élant répandu, son compétiteur se montra moins raide à l'égard des demandes dePaschalII. L'évèque de Turin arriva à Milan et déposa le pallium sur l'autel de la basilique de St. Ambroise. Jordan l'y vint prendre lui-même,
(1) Laudulf. jdn., Mediol, hist,, cap. 21. « ... et rediens indc stolam, el chartam continenlein sacramentuiD, quod Papa poscebat a Jordano altulit... r Cp. la note de Sissi. Vingt-trois ans plus tard, Parchevéque Aobald prêta ce serment.
(2) Jbid,
(3) Ibid.
en Tabsence de son clergé (6 décembre 1112) (^). Il avait sans doute prêté secrètement le serment demandé et arrangé d'avance avec Mainard, les formes inusitées de celte cérémonie, qui luicon> servait la popularité à Milan et lui valait lappui du St. Siège, à Rome (2).
Grossulan revint effectivement de la Terre Sainte, au mois d'août de Tannée suivante. 11 s'arrêta à St. Victor, près de la Porte Romaine , y convoqua ses partisans , leur montra ses trésors , harangua la foule , s'exprima en termes amers sur l'ingratitude de Jordan , parla de ses travaux et des services qu'il avait rendus. Les Jordanistes coururent aux armes. Les Grossulanistes se logèrent avec leur chef, dans les tours de la Porte Romaine. Anselme de Pusterla, ayant réuni une assemblée populaire, essaya vainement d'arrêter la guerre civile , en proposant de soumettre le différend à un synode : il ne retira de ses essais de pacification qu'une sentence d'excommunication (3). Les deux compétiteurs achetèrent bon nombre d'adhérents. Pendant quinze jours, le sang coula dans les rues de Milan. Beaucoup de citoyens furent tués (^).
L'adresse de Nazaire muricula amena un compromis. Grossulan, dont la bourse était vidée, prévoyait qu'il allait succomber. Jordan, quoique obéré , trouva moyen de lui faire compter une certaine somme, moyennant laquelle il consentit à se retirer. Grossulan alla demeurer provisoirement à Plaisance , dans un monastère de la congrégation de Vallombreuse , l'abbaye de St. Marc, où il rencontra, sous l'habit de moine, Arderic , évèquc de Lodi et son ancien Vicaire. Tous les personnages, qui avaient joué un rôle à
(i) Landulf. jun., Mediol. ftist., cap. 25.
(2) Cp. Sassi, ad h. c, note 2.
(3) Lardulf. jun., MedioL hist., cap. 27.
(^) Ibid., cap. 26. « Ac sic stragem quamplurimam uterque Pontifex commiscuiti in qua Rogerius de Sorexina miles capitaneus, et Ariprandus de Lampugnano Vexillifer de Vavasêoribui, et Ariprandus de Meda eivis prudentissimiis cum quampluribus ejusdem nobilitalis hominibus occisi sant. •
Milan, disparaissaient ainsi peu à peu. Liprand n était plus. Arderic de Carimate n avait pas attendu le retour de Grossulan : il était parti pour l'Orient, où il fut massacré par les Turcs. Le Primieier André mourut peu de temps après les événements que je viens de rapporter : sa dignité fut donnée à un des derniers acteurs des événements du XP siècle , à Nazaire , par Tinfluence duquel avaient été successivement élus Anselme de Buis, Grossulan et Jordan. Enfin le 24 juillet 1113, la comtesse Mathilde, qui longtemps avait pesé sur la marche des affaires politiques de Milan , mourut à Bondeno de Roncori. Pendant plus d'un siècle, sa succession fut , pour la Lombardie , une source nouvelle de guerres et de troubles, dans lesquels Milan et les communes lombardes se trouvèrent impliquées.
La position de Jordan fut définitivement réglée au concile de Latran, qui s'ouvrit le 6 mars 1116, sous la présidence de Paschal H. A ce concile, Grossulan parla longuement et avec feu de ses droits au siège archiépiscopal, tandis que Jordan, sur de l'emporter, gardait un silence plein de dignité. Dans la dernière session, Jordan fut reconnu comme seul archevêque et Grossulan reçut Tordre d aller occuper son évèché de Savone. Il préféra se retirer au monastère grec de Ste. Saba , où il mourut Tannée suivante (').
Henri Y, qui avait détrôné son père , en prenant pour prétexte Tiniquité de sa politique dans la question religieuse, suivait en cette matière des principes identiques. En 1110, à Sutri , Paschal II renonça pour l'Église aux biens temporels (^), pourvu que Tempereur abandonnât les investitures. A cette condition, le Pape devait le couronner. Les Allemands rejetèrent la convention. Henri voulut
(1) Landulf. jck., IHedtoL hist., cap. 29, 30. — Mansi, ConciL coUect.f T. XXI, p. 1^5 sq. — Annalist. Saxo et Ursperg. chronic, ad a. 11 16.
(2) Cp. Pasch. P. Jlepist , 22, ad Henric. V imp., Mansi, ConciL collect., T. XX, p. 1007.
être couronné sans condition. Le Pontife, ayant refuséy fut emmené prisonnier. On lui extorqua, au milieu du camp impérial, lepnmlége des investitures^ et il dut promettre de ne rien entreprendre contre les prétentions de l'empereur W. L'honnête Paschal, qui n'avait pas la conscience aussi peu scrupuleuse que Henri V, resta fidèle à cette promesse jusqu'à sa mort. Dans toute la chrétienneté, le Pape fut blâmé, pour la faiblesse qu'il avait montrée en signant le privilège. Henri Y fut excommunié par l'Eglise de France , au concile de Vienne (1112), et par les évéques allemands, dirigés par l'archevêque Frédéric de Cologne , au concile de Cologne (2). Pendant que Henri V se rendait (^) à Rome, pour essayer d'annuler par sa présence les effets du concile deLatran de 11 16, l'archevêque Jordan, imitant les prélats français et allemands, prononçait, du haut du jubé de Téglise de Ste. Thècle, en présence du peuple, une sentence solennelle d'excommunication contre l'empereur W.
(1) Udalric. Babenberg. codex epist., N<* 261, lettre de Tempercur aux Parmesans: ttHeinricus .. Parmeosis ecclesise capitaneis, clero et populo, » Cp. ibid., N«»>262- 26i. — Voy. AnncUisla Saxo, ad a. 1111; Lakdulf. jun., MedioL hiêt,, cap. 18. — Yoy. le récit complet et les autres sources, ap. Alzoc, HùL univ. de l'Église, § 217, et les notes aa de la traduction française.
(2) Mansi, Concil. collect., T. XXI, p. 73, 127, 15S et 145.
(3) Il passa par Bologne, qui fit sa soumission. Il confirma les privilèges de ses habitants. Griffo, Mermoriale rerum Bononensium (Mubat., Rer. itcU. »cript., T. XVIII, p. 103), ad a. 1116. Voy. les chartes, ap. Murât., ArUiq. liai., T. I, p. 60lEct603B.
{4) Larddlf. jon., MedioL hisU, cap. 31.« Ilenricum... Jordanus, si fas estdioere^ una cum clero et populo suo, Joanne Crémeuse cardinali romano prscipiente... excoromunicavit. • Landulf n*est pas, comme Ta cru Sassi, le seul qui parle de la présence du cardinal Jean de Crème. Je lis dans Laurentii de Leodio gesta episcoporum Virdunensium et abbatumS, Vitoni (ap. Pbrtz, Mon. Germ. hist., T. X script.), p. IK)5 : tt Ipsedemum Ueinricus (se. archidiac. Guintoniensia, ep. Ftrdtin.),... il^r ad Romam venit; a cssarianis in via captus, et elapsus, Mediolanum usque pervenit; Johanni Cremensi, qui cardinalis presbiter erat, ibi invente, quonam iret a péri vit. «Sans doute Jean de Crème avait été envoyé par les cardinaux, très hostiles à Tempereur, que le Pape, fidèle à sa promesse, ne voulait pas excommunier. Cp. Sassi, notes 2 et 5 ad h . c.
Jordan était tout-puissant : « Il lésait» dit Landulf, ceux qu il voulait W. » Cependant sa puissance dépendait plus encore de sa popularité que des droits que les Milanais lui reconnaissaient. Milan avait alors une commune entièrement organisée; et à Tavenir nous ne verrons plus larchevèque faire acte d'autorité temporelle, sans les consuls de la ville.
L'indépendance communale avait fait, en 1117, des progrés étonnants. Cest en cette année qu eut lieu le premier congrès des villes lombardes. Voici à quelle occasion. La Lombardie avait été / ravagée par un tremblement de terre, qui avait ébranlé la plus grande partie de TEurope. Pendant quarante jours le sol fut soulevé par des secousses souterraines. Toutes les cités de Tltalie du nord, Vérone, Crémone, Parme, Milan, Venise même, furent le théâtre d'effrayantes commotions \2). Le fléau fit d'innombrables victimes, parmi lesquelles plusieurs magistrats communaux de Milan (^). On
(1) Landulp. JUN., Mediol. hisi., cap. 2^. «Deiiidc sccurius idem Archiepiscopu», quos voluit lœsit, me quippe eodcm tempore injuste turbavit. »
(2) Ibid , cap. 51. — Annales Hildetfieim., a. 1117. « la octava Johannis E^angeliste late per orbem terribili et inaodito bactenus terremolu terra concatitur. Maxime rero in Italia minax hoc periculum per mnltos dies continue desevit, adeo ut montium collisioneet subversioneiEdissse {Elsch?) fluminis meatus per aliquot dies obslrueretur. Verona civitas Italie nobilissima, edificiis concussis, multis quoque mortalibus obrutis, corruit. Si militer in Parma et inVenetia aliisqne urbibus, oppidis, et castellis, non pauca hominum milia inlerierunt. Unfttrot Au- ▼ius, etc. • — SicartU epise. chronic, ad a. 1H6, p. 59i : « Terrsmotu« magnuK in Janaario fuit, propter qoem eeclesia major Cremonensis corruit, et corpu» Confev soris Himerii diu latnitsnb ruina.*— Tous les annalistes contemporains sont pleins de détails sur ces calamités.
(3) Ex Florentii Wigomiensiê kistoria (Pcbtz, Mon, Germ. hiMl,, T, V scripl,, p. S64 sq.), p. 567 : « 1159. 11.... Apud Lumbardiam magno terrae mota facto cl Qt testati... 1117. Sunt qui novere 40 dîerum spatio durante^ plu ri ma domorum aedificta eorraere. Et quod visu dictuque constat mirabile, rilla quaedam fier* grandis mota est repente de statu proprio, iamque ab omnibus longe, remolo coDsistere cemitur loco. Mediolani dum pniriliœ dignUaUê viri de re puUiea trockaUtê sub ona résidèrent turri, auribus omnium tox foras insonoit unom ex illis Domine Tocans et festinalo exire rogans. Qoo tardante, persona quidam coram appamit, que roealum Tirom ut egrederetar preee obtinuit* Exeuate illo, torris repente eecidil et omnes qui ibidem aderant casu oiiserabîli oppresMt. •
ne voyait que ruines et désolation. Ce sinistre grandiose fat considéré par tous comme un avertissement du ciel. On dit que les hommes les moins habitués, par l'éducation de leur esprit et de leur cœur, à reconnaître le doigt de Dieu dans les événements dlei-bas, tombent à genoux devant les grandes commotions de la terre. L'archevêque Jordan et les dix-huit W consuls de la commune de Milan convoquèrent pour le mois de mars , une assemblée générale des évéques et des délégués de toutes les cités lombardes. La réunion eut lieu près de Milan, dans le pré sacré, le breuil (broglium), où Tarchevèque et les consuls avaient fait élever deux tribunes (theatra). Dans Tune se placèrent Jordan et les évéques, dans Tautre les consuls^ avec ceux qui étaient instruits dans le droit j les lois et les coutumes (^). Une multitude immense de prêtres et de laïcs, d'hommes et de femmes, portant des croix , suivant la coutume de ceux qni demandaient justice, entouraient les deux tribunes.
Landuif de St. Paul, de qui nous tenons ces détails, ne s*explique pas clairement sur lobjet du congrès. Il dit bien que la foule attendait « l'enterrement des vices et la résurrection des vertus.» 11 raconte comment lui-même^ demandant justice, ne parvint pas à se faire écouter. L'archevêque lui cria : « Landuif, homme diabolique, tais-toi. . . La foule du peuple furibond, oublieux
(1) C*est ce qui résulte d*un document judiciaire de Tan 1117, dans lequel apparaissent Tarchevéque comme président et 18 consuls, o .... prœsentibus ibi Mediol. consulibus et cum eis quamplures de Capitaneia et vcUvastoribut seu populo, n Le document, qui se trouve ap. Giulini, ad h. a., est analysé par M. Léo, Enhoickel. der Verf, der lomb. Stàdle, p. 176.,
(2) Landufl. jdn. , Mediol. hist., cap. 31. « Langobardorum autem civitates, et earum Pontifices audita legatiofie Jordani Archiepiscopi, et Contulum ejmdem urbùj in statuta die coiivenerunt Medioianum in Prato Sancto, quod dicitur Brolium , ubi Archiepiscopua, et Cots. duo Theatra constituerunt : In uno Archicpiscopus cum Episcopis, et Abbalibus^ et Ecclesiarum Prelalis stetit, et sedit; In allero Cosa. cum jnris, legum et morum peritis, alque io circuitu, etc. «
de son droit juré(*), me vociféra : sors d'ici, sors. Je me relirai donc. Mais ceux qui, là et ailleurs, reçurent la rémission des fautes el la paix, tant de Tarchcvéque que de ses suffragants et de SCS consulsj ne jouirent pas longtemps de la miséricorde, ni de la paix(^). »
Ce congrès, que les écrivains postérieurs appellent généralement concilei^y avait, à ce que je pense^ un but beaucoup plus compliqué que ne semble le dire Landulf de St. Paul. L'assemblée du Breuil de Milan était le premier essai que les cités lombardes faisaient de leurs forces. Convoquée, il est vrai, dans un but de pacification, à l'occasion des calamités, qui accablaient la Lombardie, il en sortit autre chose que la paix, parce qu'au fond elle était dirigée contre Henri V, qu'on regardait comme la première cause des malheurs publics depuis les inondations de 1112(^). L^empereur, par la guerre qu'il faisait à TEglise , était considéré comme le principal obstacle à la paix générale. La foule, qui toujours accourait à toutes les assemblées publiques, dans le seul but de se faire rendre justice pour des causes particulières, n'était pas au courant du véritable but de la réunion. Les évéques et les consuls venaient en réalité se liguer pour la défense de TÉglise et \ / / / / de la liberté. Ce qui me confirme dans cette opinion, c'est une \ ' lettre (^) adressée aux Milanais, en cette même année 1117, par \ \^ L >^ l J un des adversaires les plus actifs de la politique de Henri V en , ; Allemagne, par Frédéric, archevêque de Cologne. Cette lettre est' / . /
(i) Sans doute, la promesse de rendre justice à tout le monde, ou le droit qu'avait chacun de demander justice. Le pauvre Landulf passa sa vie à demander iustice, sans l'obtenir.
(2) Landulf. jdn., Mediol. hiêt., cap. 31 in fine.
(5) C'est à ce titre qu'il figure dans Mansi, Concil. collcct., T. XXI, p. 1SJ9.
(4) Voy. plus haut, p. 366, note i.
(5) Elle est extraite d'un Mss. de l'abbaye de St. Germain des Prés et a été publiée ap. Dom Martbne et Don Durand, Ampliês. coUectio veterum script, et mon., T. I, p. 640.
un document intéressant, à plus d*un égard , pour nos études, et mérite d^ètre rapportée en entier :
€ Aux consuls, aux capitaines , à toute la chevalerie (omni militiœ), u et à tout le peuple (populo) de Milan, Frédéric^ par la grâce de € Dieu, humble ministre de l'Eglise de Cologne, courage viril et c confiance dans le Seigneur et la toute-puissance de sa force,
« Le Seigneur est grand et à jamais louable dans cette cité de « Dieu, toute resplendissante d'une glorieuse liberté : tandis « qu elle refuse de se prosterner devant les puissances injustes, *« quelles qu'elles soient, elle est appuyée sur la joie de toute « la terre. Dans tout Tunivers, en effet, on raconte de toi des « choses glorieuses. Conserve la liberté, illustre cité de Dieu, « afin que tu retiennes aussi la dignité de ce dernier titre (civitas « Dei inclyta^ conserva libertatem^ ut pariter retineas nominis « hujus dignitatem) ^ car tant que tu t'efforceras de résister aux « puissances ennemies de l'Eglise, tu jouiras de la véritable liberté « dont le Christ est Tauteur et le protecteur. Mes très chers , que •« Féquité digne de toute louange, la dignité du nom auguste que c vous ont transmis vos ancêtres , et nos unanimes applaudisse- « ments, vous affermissent donc dans votre constance. Car, qui c que nous soyons, Lotharingiens, Saxons, Thuringiens, princes c Gaulois même, tous nous sommes unanimes à vous aimer. De Qt même qu'on nous voit vivre ensemble dans le même Empire, « de même on nous trouvera toujours prêts à vivre avec vous « dans la même justice , dans la même liberté des lois (eadem « legum liber tate). Si vous avez besoin de notre secours ou de « nos conseils, que la prudence de votre discrétion mette par u ordre , quels vous voudriez qu'ils fussent ; notre diligence s'en « acquittera très promptement. Nous demandons donc, que tout « ce qui vous plaira en commun (jquicquid vobis in commune
« placuerii), nous soit écrit ; désireux que nous sommes d'être « en tout d'accord avec vous et d'être réjouis par vos réponses. « Qu'au moins une lettre, dont Toffice est de rendre les absents « comme présents et de rapprocher les amis par des entretiens « aussi agréables que secrets , nous fasse connaître ce qui n'a pu « être arrangé par la présence corporelle. Portez-vous bien, c Confortez dans le Seigneur les autres cités qui sont avec vous < {cœteras civitates quœ vobiscum sunt). »
Le but de ce message est clair. S'il restait , à cet égard, le moindre doute, il suffirait de lire une autre lettre, que le même archevêque Frédéric adressa , l'année suivante , à toute la catholicite; l'Eglise de Milan y est encouragée à rester ferme comme au temps de l'empereur Théodose (f), l'illustre pénitent de Saint Ambroise.
Ainsi, dans l'Europe entière, les cités lombardes étaient considérées comme libres et puissantes. Un des premiers princes de l'Empire, l'archevêque de Cologne, s'adresse à la principale d'entre elles, à Milan, comme à un état souverain. Notons, en passant, cette alliance de l'Eglise et de la vraie liberté civile , que préconise l'archevêque Frédéric. La croix brillait au sommet du Caroccio.
Que faisait, pendant ce temps, l'empereur? Il fomentait le
(1) Don Mabtbne et Dom Dcbano, Ampiiss. coUect., T. I, p. 6ii. Extrait d*un Mss. de St. Germain-des-Prés. • Venerabilibus dominis archiepiscopis et eptscopis, omnibasque catholicis in hoc cœtu ad Dei honorem et ecclesiœ salutem
congregatis, Fridericus, elc Serenissimi patres, sanctam ne deseratis Eccle-
siam, sed ejus imitantes vestigia, omnes qui vestram libertatem imminuere (manque un mot) damnate sententia, quatenus Blediolanensis ecclesia contra principes superbe agentes eamdem obtineat constantiam , quam exercuit contra Tbeodosiam felicis memoriœ imperatorem, adducendo eum ad pœnitcntiam.... » — Une lettre de Conon (Conrad), cardinal-ëvéque de Préneste, à Frédéric, archevêque de Cologne, de Pan li20, et extraite des mêmes manuscrits, renouvelle cette image : « ....attendentes quod B. Ambrosius Theodosium imperatorem Romanum non sibi commissum, licet non papa, non patriarcha, non ecclesiœ Romanœ legatus, excommanicavit pro scelere, quod non in parochia sua, sed Thessalonice commiserat. » Voy. Dom Martinb et Don Durand, l. c, p. 66^.
désordre dans l'Eglise et attaquait la Papauté. Pour donner à sa tyrannie l'appareil de la justice , il avait une suite de légistes , parmi lesquels on trouve Werner (Irnérius) y le chef des Glossateurs (^). G est par eux qu'il fit élire son anti-pape Grégoire VIII , (Burdin , archevêque de Braga, en Portugal). En devenant plus érudit, le despotisme ne s'adoucissait pas. Le despotisme savant est le plus dangereux de tous. Tous les empereurs germaniques ne ressemblèrent pas à Henri V ; mais, depuis son règne , au€un deux ne parcourut plus la Lombardie sans légistes ou docteurs.
La politique de Henri V est inconcevable. Ge n'est pas à Rome qu'était le danger pour la couronne impériale. Paschal II , Gelase II, Galixte II , n'avaient pas même le désir de la diminuer. « Les prêtres redeviendront les ministres des autels, au lieu d'être des courtisans. » Voilà quelle était leur unique ambition. La liberté de l'Église ne sera jamais dangereuse pour l'Empire. Mais, en Lombardie, les événements avaient une toute autre gravité pour cette puissance, dont les empereurs germaniques se montraient si jaloux. Il s'y préparait non seulement l'affermissement des franchises communales, celles-là aussi ne pouvaient nuire à la grandeur de l'Empire, mais l'indépendance complète des cités, depuis les frontières de la Provence jusqu'à celles de la Garinthie. La Lombardie une fois fermée , le chemin de Rome l'était aussi. Et Henri V passait tranquillement à côté des armées bruyantes des villes lombardes, pour aller emprisonner un faible prêtre comme Paschal II ; il fermait les yeux sur la destruction de Lodi , sur le sac deGôme auquel nous allons assister, pour poursuivre à outrance Gélase II, emprisonné par sa propre famille, pour élire Burdin ! Il en coûtera cher à des successeurs , qui n'auront pas mérité le châtiment.
(I) Lakdulp. jcm., AJediot. hist., cap. 32. « Magister Guarnerius de Bononia, c( plures legis Periti populum Romanum ad elegeadum Papam couveoiletc. •
Côme n'avait pas fait exception en Lombardie. Depuis le XP siècle, réternelle question des investitures y avait semé la discorde et la guerre civile. Ainsi qu'à Milan , les franchises communales, arrachées pièce à pièce à Tincurie des empereurs, s'étaient assises à rombre du mouvement libératoire qu'avait commencé la Papauté. Eo 1 084, après la mort de l'évéque Reginald , Henri IV avait , par la crosse et l'anneau , investi de l'église de Côme , un certain Hartwich (Arduin). Les Gomasques ne voulurent pas reconnaître te prélat impérial , sous le prétexte ordinaire qu'il n'avait pas été élu suivant l'usage et les canons. Hartwich mourut en 1094. Le clergé et le peuple élurent canoniquement l'archiprètre Guy de Grimoldis, du bourg de Cavalesca. L'empereur, de son côté, investit de l'évéché , Landulf de Carcano, noble Milanais et chanoine de l'église de St. Ambroise. Lors de son passage à Milan , le pape Urbain U déclara Landulf simoniaque. Depuis cette époque 9 Guy exerçait librement son ministère dans la ville et dans la plus grande partie du diocèse de Côme, qui dépendait de la métropole d'Aquilée. Landulf avait été consacré par le patriarche Ulrich, le même à qui Henri V confia la garde de Paschal H prisonnier. II s'était retiré ensuite dans la piève d'Agnio, au château de St. George, dont il s'était emparé. Ses partisans étaient peu nombreux. En 1118 y sur Tavis du comeil de la ville, Adam de Piro et Gaudenzio de Fontanella, deux nobles, consttU de Côme (^), allèrent , à la tête d'une petite armée, surprendre nuitamment le pseudoévéque dans son refuge. Deux de ses neveux , Otton , capitaine Milanais, et Lanfranc, furent tués. Lui-même fait prisonnier, fut amené, les mains liées, à Côme. Les veuves d'Otton et de Lan-
(1 ) Voy . Exemplum anliquœ Sehedœ de eauHs belii inier Medwlanemeê et Comen" tet gesli ueeuio Xli (ap. Mobatmi, Rer, ital. $eript , T. V, p. i07), • Et eommunicaio gossilio Clhabo per Adam de Pyro et Gaudeotiuin de Footaoella , qui eraot tUDC coascLBs coMMcxis, ete. »
franc y accompagnées de leurs parents , accoururent à Milan , pour demander justice à Farchevéque.
Il devait répugner à Jourdain de venir au secours de Landuif de Carcano, excommunié et partisan de Fantipape Grégoire (Burdin). Néanmoins il se déclara pour lui, soit pour venger l'honneur national des susceptibles Milanais, soit parce que les troupes des consuls de Côme avaient poursuivi celles de Landuif jusque sur le territoire de Milan et y avaient commis des dégâts envers les choses et les personnes, soit enfin pour donner un aliment à la turbulente activité de ses concitoyens qui, en s'employant au dehors, laisseraient à la ville le calme et Tordre dont elle ressentait les bienfaits depuis quelques années. Ce dernier motif, me semble-t-il, était celui de larchevéque; les deux premiers ceux des Milanais.
La guerre contre Côme fut résolue dans une assemblée des nobles et des bourgeois (concionem militum^ etcivium) (0. L'archevêque fit fermer les églises et défendit de les ouvrir jusqu'à ce que l'honneur national fût satisfait. Les Comasques éprouvèrent une défaite à Rebbio , au pied du mont Baradello ; Côme fut prise et saccagée; Landuif de Carcano , délivré.
Les Milanais victorieux, fiers de leurs succès et chargés de butin, reprenaient en chantant le chemin de leur ville natale, quand les Comasques , la rage dans le cœur , les prirent à revers avec une vigueur irrésistible et leur firent essuyer une déroule sanglante (^).
Pendant que le Caroccio roulait sur le chemin de Côme , les
(i) Landulf. jun., Mediol. hist., cap. 3^.
(2) Voy., sur tout ce qui précède : Exempt. Schedœ helli inler Mediol. et Corn., cité plus haut, et les notes du P. J. M. Stampa. — Laudulf iorr., Mediol. hist., cap. 34. — Anonymi Novocomentii Cumanus, sive poema de bello et excidio ur^i* Comensie ab a. 1118 usque ad 1127 (ap. Mubat. , Rer. Ital. script., T. V, p. 1^5 et sq ), in pr. Cp. les notes du P. Stampa. — Tous les détails sur la guerre se trouvent rassemblés dans Rovelli, Storia di Coma, T. H, p. 120 sq.
margraves et comtes de la Lombardie s'étaient réunis à Milan , au Palais de la ville (in Palalio Mediolanensi)^ pour exposer en présence de Tarehevéque , des évéques suffragants et des autres prélats de la province, Finnocence de Tempereur, lui concilier leur bienveillance et demander la levée de Texcommunication. Par une eoincidence bizarre , au moment même, où les seigneurs parlaient des droits de Tempereur, les Milanais semblaient leur faire une ironique réponse. Les nobles et les bourgeois , réunis devant le porche de la cathédrale, juraient de faire la guerre aux Gomasques jusqu'à la destruction de Vico et de Gluniola (*) et la ruine de Côme (2),
La voix suppliante des seigneurs fut dominée par le farouche cri de guerre des communes, qui ne pensaient pas à Tempereur. La guerre deCômcdura près de dix ans. Le naïf poète contemporain qui nous en a laissé le récit , la comparée au siège de Troie ^^). Si on voulait faire abstraction du grand fait qui ressort de la guerre de Troie, la lutte de l'Occident contre FOrient , lutte qui dure encore , s'il était possible surtout de se soustraire un seul instant à Tattraction du génie d'Homère , pour ne songer qu'aux moyens mis en œuvre par les petites villes de la Grèce, la comparaison ne serait pas dénuée de justesse. Pendant dix ans, Gôme, trahie par ses propres enfants, eut à lutter seule, sous la direction de son évéque, contre toutes les forces de l'Italie du nord. Les Milanais, ne se croyant pas assez forts, se créèrent de nombreuses alliances. Ils rouvrirent la campagne avec des troupes de Pavie , de Grémone , de Brescia ,
(i) Faubourgs de Côme, sur le lac de Lar.
(2) Landdlf jun., Mediol. hist,y cap. 34.
(3) Akonym. Cdman., Mediol, in com. hélium. y V. 39 sq. :
t a Troja sais ducibas defendilur. Hector in illis ^
àfluil, Aen«as, née non Paris. Uectoris omnes Pugaabant fralres. Pugnai roriissitnus Adam, Deque Piro dictas duros duvcrberal hostes , etc. »
de Bergame (i) , des villes de la Ligurîe, de Vereeil^ d'Asti, de la comtesse de Blandrate , de Vérone , de Bologne , de Ferrare , de Mantoue, de Guastalla , de Parme, de la Grafagnana (2). Gôme résista. Les Gremasques et les Lodigians eux-mêmes furent traînés au siège C^). Tout fut mis en œuvre ; la ville fut bloquée, attaquée par des machines de guerre, du côté de la terre ferme et du côté du lac. Les Gomasques opposèrent une défense héroïque. En 1 125 , ils perdirent le vaillant évèque Guy de Grimoldis ; mais ils ne se découragèrent point.
(1) Nous possédons, sur cette ville, un petit poëme rimé, du premier quart du XII* siècle. Carmen de laudibus Bergomi magùtri Moysis Bergomatis (Mobat. , /?er. Ital. script,^ T. V, p. 529 sq.). Maître Moïse dit que Bergame était gouvernée par 12 hommes sages, que Ton nommait tous les ans. Ces sages avaient dans leurs attributions Tadministration publique, judiciaire et militaire. Voy. ch. XIII, v. 227 :
« Tradiia cura, Virit saoetis est kiee duodenis, Qai popolum juslis urbis moderantur habenis . Hi sanclas leges scrutanles noele dicquc, Dispensant aeqao cunecis moderamine quœqoe. Annaas his honor est, quta mens kumana tumore ToIIilor, assiduo cam sublimalur honore.
TeU, manas, elypeos, arcos, ensesque rîgentes, Cassidas, et Iriplkes ihoracas, equosqae fremenies , Hoslibas opponanl adversis absque limera , Viribas audaces soliiis animique vigore i ... n
(2) ÂNONTM. CuMAïf , MedioL in corn, beUwn, v. 203 et sq. :
« tf iltunt ad cunctas legalos agmina parlas Dacere, Cremoase, Papias mittcre carant.
Cam qaibas et Teninat cum Brixia « Pergama , (otas Daeere jassa saas simui et Ligaria génies. Née non adveninot Vercell» , cum qnibas Astum Et Comitissa seeum gcstando brachio Natnm. Sponte sua tota cum gente NovarU Yenit. Aspera cum multis venit et Verona Tocaïa. Docte suas secam duzit Bononia leges.
Aliulit inde soas Ferraria nempe sagttlas, Manltua cuo. rigidis nimiam studiosa sagittis. Venii et iila simui, quas Guardastalla Toeatur. Parma suos équités conduzit Carfanienses. n
(3) /d.,v. 1720 sq. et 1763 sq.
XII. Milan SOUS tarchiépiscopat d'Olric ou Ulrich (4120-1126).
Jordan da Clivi, qui, une fois la guerre de Gôme engagée, parait y être resté complètement étranger, mourut le 14 octobre 1120. Le vidame Ulrich lui succéda , grâce surtout à Tappui de Nazaire muriculay véritable électeur d archevêques. Ulrich imita la réserve de Jordan. Cette conduite était sage. Le pape Galixte II ne rendit pas les deux prélats responsables des horreurs de la guerre de Gôme, ni de Tappui que leurs concitoyens prêtaient au pseudo-évèque Landuif de Garcano. Ulrich fut comblé d^honneurs au 1*"^ concile de Latran (9"* concile œcuménique, 1123), qui, en confirmant les dispositions du concordat de Worms , mit fin ^ la querelle des investitures (1). De retour à Milan, les censures ayant été levées , il chargea Théald de Landriano , notaire de son église, de porter à lempereur, « suivant la coutume et la loi (^)y » des palmes bénites.
Ces événements auraient autrefois attiré au plus haut point Taitention des Milanais. Maintenant, loin du contrôle de l'empereur, ils affermissaient au dedans les franchises communales (3) ;
(1) Landclf. juiv , Mediol. Met., cap. 36. — Mahsi, Concil. coUect., T. XXI, p. 277 et sq.
(2) Landolf. ivn.f Mediol. fnst., cap. 37.
(3) En 1117, Dous voyons siéger judiciairement les consuls de Milan & cAté de Tarchevéque Jordan. Voy. Landulf. jdh., Mediol. hUi.f cap. 35. A Tortone, où se trouvait (1120) Caiizte II, Guazon de Oreo« accepit chartam a Pontificibui et cardioaiibus subscriptam confirmantem ipsius Guazonis conjugium esse legeptimunii quod Jordanns Archiepiscopus cum guis connUibuê in lempore Icrrœmolus de suo Theatro divulgaverat esse adalterinm, • — Dans un document de Tan 1i2?>, 30 BomBomines, sous la présidence de Tarchevéque, siègent comme contuU , quoiqu'ils ne soient pas ainsi nommés. Ce sont deux collèges de consuls, réunis pour juger un procès entre lesévéques de Lodiet de Tortone,* Dum. ..,Olricusarcbiepisc. judidariomore resideret, prœsentia domni Azonis... (le clergé), et (jirardi Judicit, ac reliquorum bonorum hominutn tam capilaneorum, quam vavaiiorutnf «eu CitHum Mediolanensinm, atqoe Laudensium... n\oy. Mcbat., Anliq. Ital.^ T. V, p, Mf/J \ Giuum, Mem.'-'diMU,, T.V,p.l99;cp.H. Lio.Entwickel. derVerf.dtrUmb. SUidU.
au-dehprs , leur unique préoccupation était la guerre de Côme. L'archevêque Ulrich n'en vit pas la fin. Il mourut une année après Henri V (1126)(^). Anselme de Pusterla, son ancien condisciple y et qu'il avait sans doute relevé de l'excommunication lancée par Jordan da Clivi, lui succéda y grâce encore une fois à la protection du Primicier Nazaire (^).
XIII. Milan sous V archiépiscopal d'Anselme IV de Pusterla
Ce prélat, doux et instruit, avait trop de charité ou peut-être aussi un caractère trop faible (^).pour dominer la situation des affaires politiques à Milan. Depuis longtemps y l'interdit de Jordan avait été levé : en neuf ans, les clefs des églises fermées auraient pu se rouiller. L'archevêque, et il faut l'en féliciter, n'avait pas eu la constance de cette reine de Gastille, qui, dit-on, avait juré de ne pas changer un certain vêtement avant que Grenade ne fût pris. Les fiers guerriers de la Gastille et de l'Aragon ne mirent pas plus d'ardeur à chasser les Maures que les Milanais au siège de Côme. Cette petite ville restait inébranlable, protégée par cette constance et ce courage surhumain que Dieu accorde parfois aux faibles, pour rappeler aux hommes que la force au service de l'iniquité n'est rien et que la justice est tout.
Le formidable delenda est^ qui avait fait raser les murs de Lodi, retentissait aux bords du lac Lar depuis bientôt dix ans, avec une ardeur que surexcitait chaque jour la honte de l'insuccès. Tel grand despote , ravi de tant d'héroïsme , aurait pardonné et tendu des mains amies. Les Milanais restèrent implacables.
(1) Voy. Sassi ad LknwLw.iVfi.,MedioLhi8L, cap. 37 jet ST.-MARC,^6f<e^.cAron., T. III, P. II, p. 1029 sq...
(2) Lanoclp. juif., Mediol. hist., cap, 57.
(3) Ibid,
Enfin, en 1127, ils firent venir de Gènes et de Pise, un grand nombre d ouvriers constructeurs de navires , de forts de bois , de balistes et d'autres engins. Novarre, Mantoue , Modène, Vicence, envoyèrent leurs archers. Le comte de Blandrale et les cavaliers Grafagnaniens , Plaisance et Parme , Bologne et Vicence , Pavie , Novarre , Verceil , Asti , Albe de Montferrat , Albenga , Crémone, Fcrrare(^), toute la Lombardie enfin était rangée sous les drapeaux de Milan. Les Comasques succombèrent, après avoir fait d'héroïques efforts pour défendre la sainteté de leurs foyers. Quand Tennemi entra dans la place, il la trouva déserte. Toute la population s'était retirée dans le fort de Vico, qui fut le tombeau de sa liberté naissante. Côme fut livrée aux flammes, ses murailles
(f ) Anontm. Comah., Mediol. in com. beltum, v. 1822 sq. sq. :
a Inde procellosam Janaam, «aiis ingeniosam Urbem, eonreslim répétant, per nomina qoaernnt Artifices noios, qai sont hae arte perilot, Lignea eompooant, aptas, eattella, balistafl : Artifices noti, qui sunt satis ingeniosi Ad debellendos atroces acriter bostes ; Et répétant Pisas nec non satis ingcoiosas. Aeqairant mallos qui sont bac arte pérîtes. Artifices doclos ad muros effodiendos.
Ad Mediolanum Isti sant inde revcrsi.
islis confiai Camanaad mœnia Iseli Deposcant plares, condacnnt andique gentcs, Nam Papia soas cuva magno robore gcnles Hisit, et adversis decertant prcelia deztris. Hue venit iofcstis etiamqae NoTaria telis, Sed prios anie ruant Vercellae, ad prœlia miitunu De Blandrate Cornes saevoe puer indolis, annis Exiguus cam Matre venii, eum gente superba. ProTocat bic omnes ad prœlîa alacriier bostes. Astum atqae Alba simnl nec non Albegena venit, Prœlia committunt, morlalia fanera cernunt. Ast alia de parte niunl, ad prœlia carrant Copia Grcmonoc, venit bac ad bclla, vocatœ. Gente Placentina cum se venit quo(|ue Paroia, Mantua eara nimiis venit bac oncrata sagiltis, Fertilts in ferris venit bue Ferroria divcs, Docta Bononia venit et bue cum legibus una, Hae veniunl équités paritcr qaoqae Carfanicnsc*. Mulina cum multis venit bue armata sagitliw, Venerat et sœvis parîter Vicentia telis,... m
renversées, ses habitants rendus tributaires de la eommune de Milan (1127)0).
Celte guerre nous offre plusieurs enseignements. D'abord , elle nous montre l'indépendance presque absolue de toutes les cités lombardes. Ce fut le malheur de la Lombardie. Tant que les cilés revendiquaient les franchises communales proprement dites , elles visaient à un but noble et salutaire : je crois que la décentralisation et la liberté communale sont les bases de tout état vraiment libre. Un État qui cherche la liberté, en immolant les franchises communales, poursuit une chimère. 11 déblaie le terrain pour le despotisme. La société est une assemblée d'individus, et non un être abstrait. La centralisation exagérée est h la politique ce que le panthéisme est à la philosophie. Les cités lombardes, en se rendant justice à elles-mêmes , en sortant du cercle où aurait dû les retenir, à défaut d'autre raison, leur intérêt bien entendu , méconnaissaient, non seulement l'autorité royale, mais le principe de l'état, l'avenir de l'Italie. De quel droit les nouvelles communes se ruaient-elles sur leurs voisines? Du droit du plus fort. Lodi et Côme avaient droit à la liberté aussi bien que Milan. Si ces deux villes avaient péché contre les lois , c'était à l'État , à l'Empire , de les punir. Milan avait fait de nobles efforts ^ couronnés de succès , pour altein'dre la liberté. Et quel est le premier usage qu'elle fait de celte liberté si chèrement achetée ? Elle porte le ravage, la barbarie, le despotisme chez ses voisins. Ce qui est plus grave, pour l'avenir de la Lombardie, elle détruit l'unité nationale; et, en détruisant l'unité nationale, en mettant le caprice de la force au-dessus de la majesté des lois de l'Etat, elle met la liberté elle-même en danger.
(i) Akontm. Cuhan., Mediol. in com. bellum, v. i96i sq. — Otto Fbising., /. c. par Sassi ad Landulp. jun., Mediol. hisL, cap. 37. C'est l*archeTéquc qui cooféra la paix auxComasqiies.olneo enim quo ipse(iln«e/m(*)festinavitadconferendain pacem Cumanis, quando eorum civitas ad destruendam capta fuit, mihi quîppe placuit. •
Je veux le croire^ les cités lombardes ne prévoyaient pas les
conséquences de celte déplorable tendance. Après six siècles de
compression y on explique cette exhubérance de force et de vie.
L^action est égale à la réaction ; et les mouvements politiques
suivent souvent les lois de la mécanique. On atténuera même
en partie les fautes des villes lombardes, en songeant au caractère
féodal des communes. Je dis en partie; car elles s'appropriaient les
vices de la féodalité , sans en adopter les vertus fécondes. Le
seigneur féodal poussait jusqu'au fanatisme le sentiment de la
dignité et de la liberté personnelles; mais, en même temps, les
lois de rhonneur, plus puissantes que toutes les lois civiles, lui
faisaient plier le genou devant son suzerain, le roi, c'est-à-dire,
rÉlat.
Dès maintenant, nous pouvons déjà observer, à la naissance même de ces communes si actives et si florissantes , des germes de mort. Elles renfermaient un vice natif.
Elles auraient pu trouver un aliment pour leur humeur batailleuse, dans ce magnifique mouvement religieux et militaire, qui portait Télile de la chevalerie de Flandre , de Lotharingie , d'Allemagne et de P>ance , dans les champs de la Palestine. Â elles seules, les riches et puissantes cités de la Lombardie auraient pu mettre sur pied des armées, capables de conquérir l' Asie-Mineure tout entière. La proximité des lieux, les moyens de communication, l'argent, les vaissaux, les hommes, tout devait les seconder. Sous leur impulsion, l'Orient aurait pu recevoir une nouvelle sève. L'union tant désirée de l'Europe avec l'Asie , de la fille et de la mère, ce projet que vous voyez renaître à tous les âges de riiistoire, aurait pu se consommer. Ce que trois villes, Pise, Gènes et Venise, essayèrent dans un intérêt mercantile, les villes italiennes auraient pu le réaliser dans l'intérêt de la civilisation et du christianisme. Elles ne le firent pas. On reste étonné devant, je ne dirai pas l'indiflerence , mais le peu dcnlhoiiAiasmc, que les
croisades excitèrent dans les communes de cette Italie, d'où partît leur premier cri, par la bouche des Sylvestre II, des Grégoire VII et des Urbain II. II y eut bien quelques mouve|nents isolés, tels que l'expédition d'Anselme de Buis. Mais jamais on ne vit en Italie une ardeur aussi grande qu'en France et en Belgique. Aujourd'hui, dans toutes les villes de l'Orient , sur la côte de l'Asie-Mineure, on parle l'italien , mais les Européens y sont appelés Francs. Si on se demande les motifs de cette apathie des Lombards pour les croisades, il faut, je pense, en donner deux d'un caractère tout différent. D'une part, pour arrondir leurs territoires et étendre leurs franchises, les Lombards profitaient de l'absence des grands seigneurs territoriaux. Pendant que les seigneurs se ruinaient en Europe et se faisaient tuer en Asie, les bourgeois secouaient insensiblement le joug de leurs anciens maîtres. Surtout ils s'enrichissaient. L'intérêt mercantile, il faut le dire, était l'affaire principale des Italiens dans les croisades; et ce calcul étroit étonnait \ les chevaliers Francs, qui venaient s'embarquer à Gènes ou à : Venise. L'industrie et le commerce des cités lombardes profitaient ; du passage des croisés à travers l'Italie, et des victoires, qui, i au-delà des mers, ouvraient aux spéculations des débouchés nou- , veaux. Pendant que les Francs et les Teutons rompaient des lances . contre les Musulmans, les vaisseaux montés par les Italiens, j faisaient le commerce d'échange. Je ne blâme pas cette sollicitude ' commerciale, qui fait le bien-être des nations; mais les Italiens auraient dû songer que les lances étaient, comme souvent depuis^ les meilleures et, alors, les seules protectrices du commerce. Ajoutez à ces causes le goût peu prononcé des Italiens en général et des Lombards (^) en particulier, pour l'expatriation. Aujourd'hui encore, parcourez les continents transatlantiques, partout où il y a place pour la pioche du pionnier ou la cognée du bûcheron,
(i) Ils ont encore cette analogie avec les Flamands.
VOUS rencontrerez des Anglo-Saxons , des Allemands et des Français y presque jamais d'Italien. Dans toutes les villes de TEurope, vous verrez des hommes de diverses nationalités ^ rarement des habitants originaires de la péninsule italique. Au moyen-âge, il est souvent question de Lombards^ en Espagne , en France , en Flandre et en Allemagne; mais cotaient le plus souvent des juifs.
J'ai cru devoir m'arrétcr un instant à ce grand fait des croisades, l dans leurs rapports avec les communes lombardes ; d abord pour \ ce fait en lui-même, un des plus importants de Thistoire, depuis / la naissance du christianisme, non seulement par la prodigieuse \ attraction qu il exerça sur l'esprit de nos ancèlres, mais encore par / la révolution extraordinaire qu il produisit , dans les mœurs , le ' commerce et la marche des connaissances humaines, chez les nations même qui y contribuèrent le moins. Ensuite, j'ai voulu . me rendre compte de cette réserve des communes lombardes , au , milieu de Tentrainement universel. Pendant que Bauduin II était prisonnier des Musulmans et que les Scandinaves, couverts de / gloire, rentraient dans leur patrie et entonnaient sur les bords de la Baltique le chant (tEynar^ les Milanais, guidant toutes les forces de la Lombardie, abattaient les murs de Côme et condamnaient ses habitants au vasselage communal. /
Cette inique victolre-doima à Milan Thcgémonie de lg_ Lom- / bajdie._Les Milanais_se crurent tout permis. iSon sans raison, puisque lempereur, en leur laissant le champ libre, semblait les y avoir autorisés par son abstention. Trente-cinq ans auparavant, la comtesse Mathilde et le duc Welf , secondés par une partie des villes lombardes, parmi lesquelles on comptait Milan, avaient créé un roi de Germanie et des Lombards. L'acte était hardi ; mais ceux, qui l'avaient posé, étaient nombreux et forts. En 1128, il fut renouvelé. Les Milanais, qui avaient la prétention de nommer leurs archevêques sans intervention du Pape
OU de rempereur, les Milanais, qui n'acceptaient les ordres de lempereur^ et à plus forte raison de leurs archevêques^ qu*autant qu'ils le voulaient, créèrent seuls un roi d'Italie. Ils prirent le rôle qu'avaient , avant eux , si souvent joué les seigneurs territoriaux.
Henri V était mort en 1 125, sans postérité mâle. Conrad et Frédéric, fils de Frédéric, comte de Hohenstaufen et duc de Souabe, et d'Agnès, fille de l'empereur Henri IV de Franconie, avaient disputé le trône de Germanie à Lothaire, duc de Saxe, fils de Gerhard de Supplinburg et mari deRichenza, dernière descendante de Henri l'Oiseleur. Lothaire (II en Germanie, III en Italie) l'avait emporté ; mais les Staufen n'avaient pas renoncé à leurs prétentions. En 1 128, Conrad, d'accord avec son frère, vint en Lombardie, où le terrain, nous l'avons vu, était admirablement préparé, pour une entreprise du genre de celle qu'il méditait. De secrètes intrigues lui avaient créé des partisans. Mais écoutons un contemporain, Landulf de St. Paul, qui était alors chapelain de l'archevêque de Milan : « Anselme de Pusterla séjournait dans les châteaux du territoire, quand il apprit que le clergé et le peuple (populus) de Milan avaient reçu le noble prince Conrad, avec toute la pompe ecclésiastique et le triomphe civil, dus à leur roi naturel W. Pendant que le clergé et le peuple traitaient de son couronnement, l'archevêque descendit de Leuco à Monza, le premier endroit où se donne la couronne d'Italie. Il y passa la nuit et prit ensuite la résolution de retourner dans les montagnes ; ce qu'il exécuta- trois jours après, en montant au château de Brebia. Là, il lui revint qu'on parlait, plus que jamais, de couronner le roi Conrad. Je reçus avec plaisir de l'archevêque l'ordre d'aller à Milan et de lui rendre
(1) Les Milanais prctciuiaicnt que Conrad était rbérilicr naturel du Irône de Henri V, son oncle par sa mère Agnès, sœur de Terapereur défunt. Ils oubliaieDl que le trône était électif.
compte des dispositions de tous les citoyens (civinm), sur cette affaire. Son écuyer Humfred, moi-même et mon domestique, nous n'eûmes pas de repos, depuis le soir jusqu'au lever du soleil. Dans Taprès midi, je me rendis nu milieu de rassemblée du clergé et du peuple (ad plenitudinem concionis cleri et populi convocatam et congregatam), qui, comme un seul homme, louèrent amplement et magnifiquement le prince, et décidèrent que Tarchevèque devait venir le couronner. Le noble et puissant chevalier Roger Cîivello dit è l'assemblée (populo circtimstante) : « Par le corps du Seigneur, si ce n'était la volonté de Dieu , que ce noble prince fût couronné, ce peuple béni n en publierait nullement les louanges avec tant dunanimité! » La chose ayant été ainsi applaudie et résolue, Anselme de Badagio, sous-diacre ordinaire, Guy de Landriano, capitaine d'un rare mérite, Guerenzo de Puzzobonello, vaillant vavasseur, et Robocastello, bourgeois et'cavalier W très renommé, furent députés, par le clergé et le peuple, àrarclicvèque, pour l'informer de ce qui avait été décidé (de collaudato), et l'inviter à couronner Conrad. L'archevêque, ayant entendu la légation et mon rapport, vint à Milan en toute hâte. Cédant au vœu général de tout le monde (communi omnium gentium voto), et se faisant assister d'un autre évêque, il couronna Conrad élu (Conrado electo)^ le 29 juin H 28.... (2) » La cérémonie fut renouvelée ensuite à Milan. Par cet acte d'audace, qui prouve et leur puissance et leur indépendance à cette époque, les Milanais assumaient
(1) « Rubacastcllus cirh^ tlequcn noininati<».siinu9,.. • \\ ne faut pas conclure de celle expression, comme le fait 31. hio {EnlwickH. der Verf, dsr Ifrtnb. SlOtUff p. 122 sq.), que, les cive» étaient chevaliers ou notjh» (Hit(erfjfirtifj). .\*élaienl nobles que ceux qui faisaient parlie de la hiérarchie féodale. A |iarlir du Xli' siècle, il se forma dans les villes lombardes, par suite de leurs nombreuses guerres, une clas;»ificalion militaire nouv^elle, en cavulitm et fantassins. l'Iu rieurs bourfjeoi», riches notables, senraieDt dans la cavalerie communale. KolKJCiislello était sans AanUt de ce nombre.
une grave responsabilité. Ils s'étaient laneés un peu légèrement dans une entreprise difficile.
Une ligue formidable s'éleva contre eux. Les imprudentes cités lombardes commençaient à se repentir des secours qu elles leur avaient donnés pour la guerre de Côme. Aux yeux des moins clairvoyants , la domination des Milanais tendait à se substituer au pouvoir royale dans la Lombardie centrale. Toutes les villes voisines, Novarre, Crémone, Brescia, Plaisance, Pavie surtout, embrassèrent avec ardeur la cause de Lothaire II, le roi légitime, qui comptait du reste des adhérents à Milan même. Les seigneurs territoriaux refusèrent en général de se rallier au duc des Milanais, comme Eccard appelle Conrad. Plusieurs d'entre eux payèrent de leur vie leur fidélité à Lothaire II ; le margrave de Bosco, par exemple, dont les terres s'étendaient d'Acqui à Tortone(^). Le cardinal Gerhard, légat du pape Honoriiis II, avait pris une part active à l'élection de Lothaire, à Mayence; et le nouvel élu, chef des Saxons, vieux amis du St. Siège, annonçait pour rÉglise une ère de paix et de conciliation. Honorius ne voulait pas laisser se raviver Tantagonisme du Sacerdoce et de TEnnpire, qu'il avait si puissamment aidé à éteindre, comme cardinalévèque d'Ostie, lors du concordat de Worms. Conrad fut exconnmunie, comme nous Tapprend son frère utérin, l'évèque de Freisingen(2).
Conrad de Hohenstaufcn fut accueilli par ses partisans, en 1 128, comme Conrad de Franconie avait été accueilli par les siens, en 1095. Acclamé comme roi des Lombards, à condition qu'il ne se montrerait pas tel, il fut bientôt abandonné, après quelques mouvements locaux d'enthousiasme passager. Il faisait assez triste figure
(1) Landulf. jdn., Mediol. hist., cap. 59. — Cp. note i de la page suivante.
(2) Otto Frisiisc, Chronic, lib. VIL cap. 17. — Cp. Landulf. jon., Mediol. h*9i., cap. 59.
ORIGINES DBS COMMUNES LOMBARDES. SIB
h Parme, où il s'était établi (M. Son mince pouvoir ne sVlendttit pas au-delà des limites où régnait Tinfluence des Milanais. Ceux-ci, après ravoir fait couronner, ne s'en occupèrent plus. IVs lors, sa cause élait perdue. Déjà l'année suivante, il prenait le sage parti de retourner en Allemagne (1129) (^), où il se réconcilia nvco Lothaire II à la diète de Mûhlhausen (1 135).
Conrad ne méritait pas tant de dédain. Il emporta sans doute de son court séjour au milieu des Lombards une impression défavorable, qu'il transmit à sa race tout entière. Peut-élro contribua-i-elle à envenimer la guerre à outrance que leur firent plus tard les Hohenstaufen. Cette noble et chevaleresque lignée débuta en Italie par le dédain. Elle y finit sur Téchafaud. Que8t-(;c donc que la gloire?
Le faible Anselme de Pusterla paya pour Tambilion do mcm remuants concitoyens. Depuis plusieurs années, la cour do Rome était mécontente de lui. D après un ancien privilège de rKgliso Ambrosinienne, les archevêques de Milan n'allai(!rit pus clicrclicr le pallium à Rome : il leur était envoyé (^). Peu de tempN uprè» son élection, Anselme, sur Tavis de Tévèque Pierre de Tortone, du Primicier et de quelques autres personnes, mai» contre hn récliimaUons presque unanimes du clergé et du peuple, partit pour la ville pontificale. Ilonorius II , mu par les mèmen Mtuiîuutnin que
(1) Voy. Udalric, Babenherg. cotùsjr, %* Z'H. ÎjKitrti an hïiilrm\^ Ma^îW, 4« NoYure, à LoUiaire II : :,. Sp^rsnriiit tuïm <(ti/><i ^tf.xiWnm Uttam rfrSt^kim
• Dobiscom Iriurophavit et, vjetorU p«cU ii4«pt«, imtu'tfAtmtn foWu %uiMrMftL « Ideoqoe ExeeUeoUa v«*tn pro txrUt rjtpttt^M, «\h'A ^tf¥»r'i$^ l'^pin, $^\itf^t»U»f « Creniooa et Brixîa, driUte» lUli^, ûrtmUir lî4«liUU;m vf%ir»ftt «;«j»(//4Mifit H
• adrcDtiifli ve^U^iD uinuiutiUtr rM\nuni, i'Mttrif'iu% Muinm MéUiuA^tt^hUum « idoium ab ei^ \Mm*TU t*:\t*Aum, '{<ji arr^pU iu^M v/1mmi i'ufftiM Utê^t^'tti tt^UêiftHi^u « obi taflk pauper. Uib/|'*e pauei» \U^Ui% tjli(«r mtoritUtr^ *i*t^f^ ab wt^* Ut*'^ a4 « alioB iu {«uia ej'j% •:x\*:t*'*»*Jir.,, •
(3) \mj. >A>M a»d L*»Mi#, #> •,, if«d«U« At«/>, *j$y. TA^ WfK^\ \ Z.
Ml
Paschal II {^\ pria le nouvel archevêque de recevoir le pallium de ses mains ou de le prendre, comme les Papes eux-mêmes^ sur Tautel de St. Pierre. Anselme, ayant pris conseil d'un de ses suffragants, Robald, évèque d'Albe de Montferrat, qui raccompagnait, refusa et retourna à Milan sans le pallium. Les Milanais ne voulurent recevoir leur métropolitain , qu'après qu'Obert de Meregnano, son chancelier, et Tévéque Robald eussent juré qu'il n'avait laissé diminuer en rien les immunités de TËglise Ambrosinienne(^).
Au moment où Conrad de Hohenstaufen quittait l'Italie, le cardinal-légat, Jean de Crème, arrivait à Pavie, chef-lieu de la ligue anti-niilanaise (^}. Il convoqua en synode les évéques de la province de Milan, pour statuer sur la conduite d'Anselme de Pusterla. L'archevêque pria, je ne sais pour quel motif, qu on l'attendit un jour de plus; mais les Pavesans, les Crémonais, les Novarais, etc., qui avaient suivi leurs évêques, crièrent qu'il ne fallait pas laisser de répit aux ennemis du grand roi Lothaire. Anselme fut excommunié. Quant aux confédérés, ils résolurent de faire la guerre aux Milanais (^), qui protégeaient alors les Cremasques, fuyant la domination des Crémonais.
(1) Voy. plus haut, p. 369.
(2) Landulp. jun., Mediol. Mat,, cap. 38. — Il était dans la destinée d*Anselme de porter la responsabilité de tous les faits et gestes des Milanais, qui ne le consultaient pas. L^Anontmb db Cômb Pappelle/ëroce. Voy. 687 sq. :
« Qai ferai Ansrlmo faerat lune mi itère temptant, ArehiepUcopnt introniiatas s«d maie pactuSt elc. »
(3) Je suis les indications chronologiques du savant Sassi. Le P. Pagi place le synode de Pavie à Tannée il28. Voy. Mansi, Candi, collect., T. XXI, p. 373.
(i) Cp.LAKDCLP. ion.^ Mediol, hist,, cap. 4/d in fine. C'était déjà la seconde guerre
des Crémonais contre Crème. Voy. Chronicon Cremonense cUf a. 1096 usque aà
a, 1232, 1. c, p. 633. • Quando secunda guerra de Crema fuit, Ribaldas, et Ansel-
\ mus coNsuLBs fuerunt,1130 in Rai. junii.» — Les Crémonais étaient aussi batailleurs
i que leurs voisins : 1098, guerre contre Crème; 1107, guerre contre Tortonc; lH"»
\ guerre contre Drescia; 1116, prise de Crémej *^^ guerre contre Parme, etc., etc.
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Les Milanais n'obéirent pas à la sentence du synode dePavie W; et, grâce à cette désobéissance, Anselme jouit passagèrement d*une considération politique, quen d'autres circonstances on ne lui aurait pas accordée (2).
A la mort d'Honorius II (14 février 1130), une double élection appela au siège de Pierre, d'une part Innocent II (cardinal Grégoire), de Tautre, le cardinal Pierre de Léon (anti-pape, sous le nom d'Anaelet II), petit-fils d'un juif converti. Innocent II fut appuyé par Lotbaire II et surtout par un simple moine, qui alors dominait TEurope, St. Bernard. Quoique réfugié en France, Innocent fut reconnu par l'Église comme le légitime successeur d'Honorius IL Anaclet, espérant se concilier les partisans de Conrad de Staufen, envoya solenncment le pallium à Anselme de Pusterla, qui, en l'acceptant avec grande pompe (^), se ralliait à Tanti-pape. Lotbaire II et Innocent II avaient à Milan des partisans sincères. Leur nombre saccrut considérablement par le départ de Conrad, l'excommunication d'Anselme, son attachement à l'antipape, la guerre qu'il fallait soutenir contre les Pavesans et leurs
(1) LàHDULF. jDif., Mediol. hitt., cap. 59.
(2) En 1130, Milao possëdoit 21 consuls, dont 9 étaient capitaines, 6 vavasseurs, 5 bourgeois et un dont la condition est inconnue. Voyez le document, qui le constate, Lcpi, Cod, diplom., T. il, p 9i5 sq. Cp Satiosct, Hist. du droit romain au moyen-âge, T. III, ^ ii, note 6. « Civitate Mediolani in theatro publico ipsius civitatis asststentibus quam ploribus capiianeis, valvassoribus et aliis civibus dédit sententiam Ungarus de curie Duels consul predicte civitatis; consilio, et laudatione aliorum eonsulum Mediolanensiiiro, nomina quorum sunt : Arialdus Vesconte; Arialdns Grasso; Lanfrancui Ferarius; Lanfrancus de Curte; Amaldus de Rode; Arialdus de Sexto Azofonte; Mainfredus de Setara; Albericus de la Turre; Anselmas Avocat us; capitanei ipsius civitatis; Jobannes Mainerii; Ardericus de Palazzo; Guazzon Arestagoido Mala^tieni; Otto de Fenebiago; Ugo Crivello; Geibertos Cotta; vavassorts jam dicte civitatis; Ugo Zavatorins; Alexlus LaTCzarius; Paganus logouart; Azo Martinoni; Pagani Maxsaso; cives ipsius civitatis,* — Le comte GiuLiKi rapporte aussi ce document, mais d*nne manière inexacte. Lgpi transcrit les noms sans ponctuation. Celle qu^a adoptée M. de Savigny me semble b plus rigoureuse.
(3) LàMWLw. ivn y Mediol. hist., cap. 40.
Tl
alliés, et d'autres causes. Presque tout le haut clergé AmbrosinieD était dévoué à la cause d'Innocent IL Les adversaires d'Anselme se tinrent tranquilles jusqu en 1133.
Les Crémonais avaient fait d'immenses préparatifs pour combattre les Milanais : ils s'étaient entourés d'une ceinture de I chàteaux-forts. En 1133, ils firent prisonniers toute une troupe de chevaliers (manipulus militum) Milanais. Dans les gouvernements libres, les revers sont de puissants instruments pour renverser le parti qui tient le pouvoir ; et le ridicule est une arme dangereuse pour ceux à qui il s'adresse. Les partisans de Lothaire s'amusaient à faire des lazzis sur le rpi Conrad et ses adhérents. Anaclet, l'anti-pape, était publiquement méprisé. L'archevêque voulut faire un exemple. Il excommunia plusieurs de ses adversaires^ parmi lesquels le prêtre Azon , maître d'une école de chant pour enfants. Les chanoines ordinaires, les prêtres décumans et tous les partisans d'Innocent II , prirent fait et cause pour le maître d'école et ses compagnons. Ils prétendirent qu'Anselme n'avait aucun pouvoir^ puisqu'il avait été lui-même excommunié par le synode de Pavie, régulièrement convoqué et tenu. Les revenus de l'archevêché furent saisis par eux et « distribués à ceux qui étaient instruits dans les lois et les coutumes et aux hommes de guerre (0. » Parce moyen, qui est, à coup sûr, un curieux trait de mœurs dans les communes du XII"* siècle, l'opposition contre Anselme devint tellement forte , qu'il fut contraint de se rendre au sein de l'assemblée populaire {popularem concionern), pour discuter de sa propre excommunication avec ceux qu'il avait excommuniés. LePrimicier Nazaire , « homme d'une habileté consommée , remplit toute rassemblée d'ennui , par un long discours. » Pour sauver peut-être Anselme, il traitait l'assemblée populaire comme on traite les
(1) « Ëtipsas (pecuoias) legts, et morum peritis, atque bellatoribus viris tribuerunt. »
enfants : on les fait taire , en les ennuyant. Mais il fut interrompu par Farchiprètre Etienne le gant (Guandeca). c Ce que ceux-ci ne veulent pas te dire » y s'écria Etienne en se tournant vers Anselme de Pusterla, « je te le dirai, moi : tu es hérétique, parjure, sacrilège et coupable d'autres crimes encore, que je n'ai pas à qualifier ici. » Le pauvre Anselme notait pas un méchant homme au fond. Il n'était que faible. Porté naturellement vers les régions plus calmes de l'étude, les éminentes et difficiles fonctions qu'il occupait ne lui convenaient nullement. Les Milanais, plus que lui-même, étaient cause de la fausse position dans laquelle il se trouvait. L'apostrophe d'Elienne Guandeca, interrompant le long et mielleux discours de Nazaire, fut pour Anselme comme un coup de foudre. Il resta muet, cloué sur son siège. L'archiprétre tenait une bible à la main ; il jura immédiatement, sur les évangiles, qu'il prouverait ses accusations devant un tribunal^ composé des évèques sulTragants de Novarre et d'Albe de Montferrat. Les consuls de Milan se saisirent de TafTaire^ dans un intérêt de conciliation, et décidèrent qu'eux-mêmes , assistés des autres suffragants , statueraient sur les prétentions des deux partis. L'archevêque, en acceptant l'arbitrage du collège consulaire, abdiquait en fait son autorité temporelle. On ne commande plus à ceux qui vous jugent.
Les suffragants et les consuls s'assemblèrent au jour convenu. Dans la foule, que les futurs débats avaient attirée, se trouvaient un certain nombre d'hommes, habillés de blanc et de gris. C'étaient des moines de Citeaux (^), connus par leur attachement & Innocent II, qu'un des leurs. St. Bernard^ soutenait de toute la force de son irrésistible éloquence et de son influence européenne. Le peuple de Milan entourait ces religieux d'un grand respect, qu'ils méritaient d'ailleurs à tous égards. Il les appelait anges du ciel. Anselme n'était pas heureux en public. Dès qu'il aperçut les
(i) Sissi ad Laitdiilf. jdii., MedioL hiit., cap. ii, notes tl et 0.
Cisterciens, il dit à rassemblée : « Tous ceux que vous voyez là bas , avec leurs capes blanches et grises , sont des hérétiques. » Immédiatement rassemblée irritée se leva comme un seul homme. Le peuple voulait chasser Anselme par la force. Mais les adhérents du malencontreux orateur purent le protéger jusqu'au lendemain. Dans la nuit, largent distribué par le primicier et larchiprètre, fit dissoudre la petite armée du partisan d'Anaclet. Anselme fut obligé de quitter le palais archiépiscopal, et de se réfugier dans la maison paternelle. Pour qu il pût s'échapper de Milan , son camérier dut venir, Te lendemain, jurer, solennellement, au milieu de l'assemblée, réunie à la basilique de St. Ambroise , que son maître ne fuierait pâs le jugement des suiTragants et des consuls, en ce qui concernait l'accusation d'Etienne, l'affaire du couronnement de Conrad étant mise hors de cause(^). Le parti d'Innocent II, ne se contentant pas encore de ce serment, envoya vers Anselme un de ses membres, le consul iean de Rhaude. Celui-ci annonça, en revenant, qu'Anselme n'était pas du tout prêt à se rendre aux désirs de l'assemblée. Peut-être Jean de Rhaude cachait-il une partie de ce qu'il avait appris, dans le but d'entrainer immédiatement la chute de l'archevêque (^). Séance tenante, Anselme fut déclaré déchu de l'épiscopat. Les suffragants rotournèrent dans leurs diocèses. L'évéque d'Albe, Robald, fut prié de rester à Milan , pour administrer provisoirement l'archevêché. Le prélat déposé fut au moins assez heureux pour échapper aux mains de ses adversaires. Il se rendit dans les châteaux du territoire, où il jouit enfin, dit Landulf, de quelque repos (3).
L'année précédente (1132), Lothaire II, privé de l'assistance des contingents de Souabe et de Franconie , entièrement dévoués
(1) Sans doute, ni Tun ni Tautre parti ne voulaient encore toucher cette question délicûte.
(2) Voy. Sassi ad Landulf. jun., MedioL hist,, cap. 41, note 9.
(3) Sur tout ce qui précède, voy. Landulf. juk., MedioL hist., cap. ii.
aux Staufen, était entré en Italie , avec une armée de 1500 ehevaliers seulement <*), pour chasser Tanti-pape Anaclet de Rome et y établir Innocent II. Il assiégea vainement Crème, avec les Crémonais (^. Les Lombards riaient de la faiblesse de Tempereur, qui ne pouvait pas même s'emparer d'une petite forteresse. Innocent II y aidé par St. Bernard (^) , avait réconcilié les Génois et les Pisans, et, pour punir les Milanais, soustrait le siège épiscopal de Gènes à la métropole de Milan W, L'empereur se rencontra avec le Pontife à Ronchalia. Ensemble ils se dirigèrent sur Rome. Anaclet, protégé par les Pietroleoni et les Normands, se tenait à St. Pierre et à St. Ange. Innocent II entra au palais de Latran , où il couronna Lothaire II empereur (4 juin 1133) , et lui donna en fief, réversible sur son gendre Henri le superbe^ duc de Saxe, les alleux de la comtesse Mathilde, qui avait laissé, comme on sait, tous ses biens au St. Siège. L'empereur, manquant d'argent et de troupes , et redoutant autant les entreprises des Romains et des Lombards que les chaleurs de l'été , reprit en hâte le chemin de l'Allemagne , en se frayant un passage à travers les défilés voisins du territoire de Brescia , occupés militairement par des bandes de Lombards (^). Innocent II, ne pouvant se maintenir à Rome, retourna à Pise, où se tint, au mois de mai 1134, un nouveau concile contre l'anti-pape. St. Bernard
(i) Annal. Bosov., 1. c, ad h. an. — Cp. Annalitia Saxo,
(2) Sicardi episcop. chronic, p. 596D. — Chronicon Cremon, brève ab a, 1096, p. 632.
(3) Voy. Sancti Bemardi abbatû Clarcevallensis epistolœ (dans les Opéra omnia, éd. D. Mabillon, 2 yol. fol., Paris, 1690). £p. 129 : « Jaauensibus suis cofuulibus, cum consUiariif et civibus universis, Bernardus , etc. • — id., 130 : « Pisanis noslris consulibus cum consiliariis et civibut, Bernardus, etc.*
(4) Caffari annales Genuensea ab a. 1101 (ap. Murât., Rer. ital. script., T. VI, p. 247 sq.), p. 258B. — Cp. 5. Bernard, epist., 131. — Sioofiius, ad a. 1128.
(5) Annaiista Saxo, ad a. 1133. — Voy. pour le récit de ces événements, F. ton Radiibb, Geschichte der Hohenstaufen und ihrer Zeii (6 vol. 8<*, Leipzig, 1823), T. I, p. 347 sq. ; et H. Léo, Gesch. der JtaL Staalen, T. II, p. 3 sq.
y joua , comme aux conciles de Rheims et de Liège , le r&le principal (*).
Les évèques de la Lombardie s'étaient partagés en deux camps. Bernard de Pavie, Landulf d'Asti , Bernard de Parme, Litifred de Novarre, etc., avaient embrassé la cause d'Innocent IL Les évèques de Bergame, de Tortone, etc. , avaient préféré suivre l'exemple d'Anselme de Pusterla. Je rapporte ces faits, parce qu'ils sont l'indication des tendances politiques des villes , auxquelles ces prélats appartenaient. Au concile de Pise, l'excommunication contre Anaclet et ses adhérents fut renouvelée, la déposition d'Anselme de Pusterla rendue authentique (^). Les évèques de Tortone et de Bergame furent déposés.
Nous avons assisté à la révolution, qui s'était produite dans les opinions des Milanais. Robald d'Albe, administrateur de la métropole, l'arcbiprètre Théald de Landriano, l'archidiacre Amizon de la Sala , le chanoine sous-diacre Anselme de Rhaude et d'autres, vinrent, au nom de l'Eglise Ambrosinienne , prêter serment de fidélité au Pape Innocent II, en présence du concile. En manifestant solennellement, par cet acte de respectueuse déférence, les sentiments catholiques de leurs concitoyens, les députés milanais espéraient amener les Crémonais à relâcher des chevaliers prisonniers. Ils connaissaient la susceptibilité des enfants de St. Ambroise, qui s'étaient opposés à cette formalité du serment, depuis le pontificat de Paschal II. Aussi n'osaient-ils pas retourner à Milan ^ si le Pape ne leur accordait une protection suffisante. Innocent leur donna la plus grande force de ce temps , non pas les étendards de la ligne anti-Milanaise, non pas une armée impériale , plus que tout cela. St. Bernard.
Bernard domine le XII' siècle comme Grégoire VII le XI*. Né
(1) Mansi, ConciL collect., T. XXI, pp. iS5, 473 et 485.
(2) Landulf. jdn., Mediol. hist., cap. 4i.
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d'une illustre famille de la Bourgogne , il avait dompté ses mauvais penchants dans le calme du cloître. L'étude et la prière avaient transformé son caractère. Le studieux novice de Giteaux devint un de ces grands moines, dont le moyen-âge nous fournit tant d^exemples : incarnations de la force du droit au milieu d'une société ivre du droit de la force , vainqueurs de la matière par les seuls armes de Tesprit, héros des conquêtes paciGques de TÉglise. Jamais la Grèce, pleurant d'enthousiasme sous les accents de la lyre de Pindare ou ployant le genoux devant la puissance d'Alexandre, ne fut aussi profondément remuée que l'Europe par cet humble cénobite. Pendant près d'un demi siècle, il tint l'empire et le sacerdoce sous l'attraction de son génie plein de douceur. Il quittait à regret sa hutte de paille du val d'Absynthe^ pour le palais des grands de la terre. Quand les patres le voyaient passer dans la vallée loin de leurs troupeaux collés à la montagne, ils s^agenouillaient, devant l'homme de Dieu. D'un geste, l'abbé de Clairvaux envoyait des bataillons innombrables en Orient; d'un geste, car les Allemands, ne comprenant pas son langage^ étaient entraînés par la douceur de sa voix et la grâce de sa personne. Partout où il y avait une haine à effacer, des ennemis à reconcilier, des royaumes à unir, on l'appelait comme un juge suprême. H réunissait en lui le prestige d'Ambroise et d'Augustin , la force d'Hildebrand et la grâce des Basile, des Naziance et des Crysostôme. « Sa langue, dit un contemporain, « distillait le miel et le lait, et dans sa bouche brillait la loi de feu. » Demandez aux modernes platoniciens le secret de la renommée du divin philosophe; ils vous répondront, non par la théorie des idées ou le Protagoras , que peu d'individus connaissent aujourd'hui , mais par l'amour, l'amour grec. L'énigme du prestige inoui que Bernard exerça sur le XIP siècle et tout le moyen-âge, c'est aussi l'amour, mais lamour transformé par le christianisme , la charité. Il servait Dieu de toute son âme et de tout son cœur. « Et, » dit un autre moine de ses contemporains.
«servir Dieu de toute son âme et de tout son eœur, c'est non-seulement régner , mais commander au rois ; là où est Tesprit de Dieu , là est la liberté. »
Depuis longtemps, les Milanais, clercs et laïcs, s'étaient adressés à Tabbé de Clairvaux , pour qu'il vint rétablir chez eux l'union et la concorde W. Sur Tordre d'Innocent II, qui lavait en même temps chargé de pacifier toutes les villes de la Lombardie , Bernard , légat a latere, partit pour Milan avec les cardinaux Guy de Pise et Mathieu , évéque d'Albano , et Gaufrid des Lieves , évéquc de Chartres, et les députés Milanais. A la nouvelle de son arrivée prochaine, l'allégresse fut générale dans la métropole. Toute la population, clercs, nobles et bourgeois vinrent à sa rencontre jusqu'à sept milles de la ville , dans laquelle on lui avait préparé une entrée triomphale. Grands et petits, riches et pauvres, avec un entraînement sans exemple , firent publiquement pénitence, promettant à 1 éloquent moine, qui se dérobait avec peine à leur enthousiaste empressement, d'exécuter strictement jusqu'à ses moindres désirs. Inutile d'ajouter qu'Innocent II et Lothaire II (^) furent reconnus sans réserve. Les prisonniers des villes ennemies reçurent leur liberté sans condition. Bernard^ après avoir écrit à l'impératrice Richenza, pour recommander les Milanais à la clémence impériale, et rendre compte de sa légation (3) , se disposait à continuer sa mission
(i) Voy. s. Bernard, epist.^ 152.- ad clerum Mediol.; 153 : ad univer$ot civet MedioL; 154, ad novitios apud Mediol, conversas (sans doute des cisterciens, voy. epist. 281).
(2) Les Staafen se rapprochèrent du prince saxon, sur les instances d^Innocent et de Bernard.
(5) S, Bernard, epist,, 137 : ad imperatrieem Bomanorum, « In reconcilialione
Mcdiolanensium nonobliti sumus unde a vestra excellenlia prasmoniti fueramos. « Qnod ctsi non monnuisselis, nihilominus honori vestro et regni utilitatibus intena deremus, sicut ubique et semper fideliter, quantum possumus, facimus. Non • ante sane Mediolanenscs in gratiam domiui Papœ et Ecclesiœ unitatem reoepti tt sunt, qousque palam Conrado refutato et abnegato, dominum nostrum Lotharium
pacifique. II avait compté sans Tcnthousiasme, j'allais dire Tadoration, des Milanais. Eux, qui n avaient jamais voulu pour archevêque un étranger, ni même un prêtre qui ne fut pas chanoine ordinaire de leur église , ils voulurent contraindre le moine cistercien à s'asseoir sur le siège de St. Ambroise. Bernard , qui refusa les sièges de Châlons, de Gênes, de Rheims, etc.^ Bernard, qui deux fois en sa vie tint la tiare entre ses mains pures et désintéressées , et qui n'aimait rien tant que sa hutte de Clairvaux ('), eut toute la peine du monde à se soustraire au dangereux honneur de succéder aux Guy de Vélate, aux Tédald et aux Grossulan (2).
Bernard fut moins heureux à Pavie et à Crémone. Qu'on juge de la haine que Milan avait suscitée et de la force de cette fatale 1 manie des nouvelles communes , de batailler toujours et quand / même. Les Staufen avaient tout oublié (^). Le moine légat obtint | tout des Crémonais, sauf l'oubli des injures des Milanais (1134). {
« io suum regem et dominum rcceperunt, et Romanorum Imperatorem augustum
• una cam toto orbe coafessi sunt: et de injuria traosacta, juxta consilium et man- « datum domini Papœ, digne yobis sese satisfacturos esse tacto sacrosanclo £van-
• gelio spoponderunl. Unde magnas agenles gratias divinœ bonitati, quœ absqiic
• bellbrum pericalis, absque hamani sanguinis effusione, inimicos vestros sic
• humilia vit; rogamus vestram satis nobis expertam clementiam^ ut tempore suo, o cum requisierint prsdicti Mediolanenses, per dominum Papam ; utique mediato- « rem suie reconciliationis, gratiam vestram , benignos vos atque placabiles inve-
• niamus : quatenus nec eos pœniteat sanis paruisse consiliis, et vos de eis debitum « habeatis servitium et honorcm. Non cnim decet, ut fidèles vcstri, qui pro honore « vestro laborant, apud vos confundantur. Confundentur autem , si qui de « benignitate vestram spem indulgentise promiserunt ; cum pro ipsis interve- « nerint, invenerint vos (quod absit) inexorabiles. »
(1) C^est alors qu*il écrivait à ses compagnons de Clairvaux : « Ex vobis perpen- « dite qnid paliar ego. Si vobis molesta est absentia mea, ncmo dubitet mihi esse « moiestiorem; etc. » Voy. cette belle lettre : S. Bernard, epist., Ii3.
(2) Lakddlf. jun., Mediol. hist.y cap. 42, avec les notes de Sassi. — Emaldua ou Bemardus abbtis Bonœvallis, Vita S. Bernard., liv. II. — Sigonius, ad a. 1134. — PuKicELLi, Ambros. Mediol. bcuilic. et monast. nwn., p. 270 sq. — Dom Mabillon, Annal, ord. S. Bened., T. VI (éd. Paris, 1739), pp. 236 et 238.
(3) Voy. page précédente, note 2.
iOi LIVRE I.
Il s*cn plaint amèrement dans une de ses plus éloquentes lettres (*). Les Milanais eux-mêmes ne tardèrent pas longtemps à reprendre leurs anciennes habitudes (^).
Dès que Bernard eut quitté Milan , le clergé appela Litifred de Novarre , Guy d'Ivrée et quelques autres suffragants , pour élire un archevêque. Robald fut choisi et il obtint de conserver en même temps son évêché d'Albe (113S).
Anselme de Pusterla , réfugié dans les châteaux du territoire , n'avait pas subi les effets de l'éloquence et de Taffabilité de Bernard de Clairvaux. Quand il apprit l'élévation de Robald , il se mit en route pour Rome, dans le but de s entendre avec lanlipape sur les mesures à prendre. Il fut fait prisonnier près de Ferrare, par Gorio de Martinengo, et remis à Innocent II , qui Tenvoya à Rome, où ses partisans occupaient. sans doute plusieurs points fortifiés. Anselme y mourut Tannée suivante (août 1136) (^) après avoir abjuré , dit-on, ses erreurs.
XIV. Milan sous P archiépiscopal de Robald
Un des premiers soins de Robald fut de mettre Milan à Fabri des agressions des Grémonais et des Pavesans , rebelles à la voix de Bernard et d'Innocent II. Loin de continuer leur rôle agressif, les Milanais élaient réduits à se défendre. Les Grémonais leur prirent de nouveau 130 chevaliers. Quelque temps après, dit Landulf de St. Paul , « les drapeaux et les bataillons des Milanais
(1) s, Bernard. epûL, ôii : a Amantissirao patri et domioo Innocentio summo « Pontifici... — Cremonenses indiiruerunt, et prosperilas eoriim perdit eos : tf Mediolanenses contemnunt, et confîdentia ipsorum seducit eos. Hi in carribus « et in equis spem suam ponentes, roeam frustrayerunt, et laborein meum exanie* « runi; etc. «
(2) /d., 131. - Cp. 3U.
(5) Landulf. ju.n., MedioL hist., cap. 42.
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furent pris ou mis en fuite comme de très doux troupeaux de moutons <*). »
Robald, cherehani des moyens efficaces pour arrêter les revers des Milanais, résolut de les rattacher plus étroitement i la fois au Pape et à lempereur. Cétait , en effet , dans Tétat des choses, le seul moyen de garantir Milan contre les effets de la jalou • sie des cités lombardes. Milan n'aurait jamais dû avoir d autre politique. Son influence aurait augmente avec celle de Tempereur» et la paix de TEglise y aurait gagné. La Lombardie n aurait pu être divisée. Robald partit pour Pise, où se trouvait toujours innocent II , et prêta entre ses mains le serment de fidélité au St. Siège (^). Mais, pour ménager la susceptibilité des Milanais, il pria le Souverain Pontife de lui envoyer le pallium (1 136) (3). Robald n avait plus à redouter le mécontentement de la cour de Rome, quand Lotbaire arriva en Lombardie, pour sa deuxième ' expédition capitoline.
Cette fois lempereur, reconcilié avec les Staufen, amenait une armée formidable. Conrad, Tex-roi des Lombards, portait Tétcndard impérial. Lotbaire avec ses troupes fit au pas de course le tour de la Lombardie et y rétablit le prestige de Tautorité royale. Les bandes qui voulaient fermer la vallée de Trente furent culbutées.
(1) Lardulf. iC!f., âîediol, hi«t., cap. 42 et 43.
(2) Ibid., cap. 43.
(5) Cp. Pi'ticELLi, AmbroM. Mediol. basil. et monasl. mon.f p. 28!> sq.
Cbiusa sur TAddige, Févèque de Mantoue, Guastalla, Garda, se j
soumirent de gré ou de force. L'archevêque de Milan, suivi de ses suffragants, vint au camp impérial , près du Mincio, pour deman* der lappui du roi contre les Crémonais. Lotbaire, ayant vainement ordonné à ces derniers de relâcher les prisonniers milanais, les mit j au ban de lempire. Il engagea Robald à les excommunier, et s avançu 1 avec les troupes milanaises vers Crémone, qui résista. N ayant
pas le temps de faire un siège en régie, il se contenta de ravager le territoire : Soncino, San Bassano et d autres bourgs et châteauxforts des Crémonais devinrent la proie des impériaux. Au commencement de novembre, Lothaire tint une diète générale dans la plaine de Ronchalia. Robald y parut avec 40,000 Milanais, dit-on : parmi eux se trouvait Thistorien Landuif de St. Paul. Le neveu de Liprand venait soumettre au tribunal impérial son aSTaire de St. Paul in CompitOj pour laquelle il réclama toute sa vie. Lothaire, entouré de princes, de prélats et d'hommes lettrés (literatis viris) le reçut avec beaucoup de bienveillance. Il lui parla allemand, par Fintermédiaire de Tévèque Arbert de Turin; ce qui prouve que le prince saxon ne connaissait ni Titalien, ni le latin , ignorance très impolitique. Lothaire renvoya la cause de Landuif au collège des consuls de Milan (cœtus consulum) avec ordre de la juger équitablement et paternellement (juste et paterne). Ainsi donc en 1 1 36 , aux yeux même de lempereur , les collèges constdaires formaient, dans les cités lombardes, des tribunaux de première instance dont Tappel était au tribunal suprême de Cempire. Un des consuls, Arnald de Rhaude, étant juge et partie, Landuif n'obtint pas ce qu'il espérait. La recommandation de l'empereur resta à l'état de lettre morte.
Mais les affaires qu'il prit lui-même en main , marchèrent plus rondement. Le 14 novembre, il partit pour Lardiraco, entre rOlona et le Lambreto. Les Pavesans, mécontents de la protection qu'il accordait aux Milanais et des traitements qu'avaient subis les Crémonais , leurs alliés , sortirent audacieusement en armes , pour se jeter sur l'armée impériale. Us furent repoussés avec vigueur par l'ex-roi Conrad , duc de Franconie , qui n'était pas fâché peut-être de se venger de leur insolence à son égard en 1128. Les Pavesans durent venir se soumettre au camp impérial, rendre les prisonniers milanais et payer une contribution de guerre. Le lendemain, l'armée partit pour le
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Piémont. Le comte Amédce 11 de Savoie, Verceil, Turin et d'autres places durent plier devant son impétuosité. Revenant sur ses pas , elle força Plaisance , lalliée de Pavie et de Crémone , à se rendre. Lothaire fut reçu avec acclamation par les Parmesans : pour les fortifier contre leurs anciens ennemis, les Crémonais, il leur accorda un nouveau château-fort, qu'il munit d'une garnison respectable. Au mois de janvier de Tannée suivante, il assiéga Bologne, à qui il voulait faire payer de récentes injures. La ville des Juristes se défendit bravement. Elle finit cependant par se soumettre, ainsi que toute FÉmilie (^).
Lothaire, après avoir continué sa marche victorieuse jusqu'en Pouille, rétabli Innocent II à Rome, congédié son armée dans les environs de Bologne, reprit le chemin de la Germanie. Il mourut en route, sous une chaumière du village de Breitenwang, dans la vallée de Trente (3 décembre 1137). Après les actes de rigueur de la fin de son règne, on s'attendrait à le voir détester par les Italiens. Au contraire , ils le mettent sur la même ligne que Henri III, d'illustre mémoire. Si l'on fait abstraction de ses qualités privées, qui étaient réelles, il faut attribuer en grande partie sa popularité à son union, dans l'Italie centrale, avec Innocent II, et dans la Lombardie, avec les Milanais.
La succession de Lothaire de Supplinburg fut chaudement disputée entre les Staufen, d'une part, et Henri-le-Superbe, d'autre part. Henri était duc de Bavière et de Saxe, héritier des biens allodiaux de la comtesse Mathilde en Italie, gendre de l'empereur défunt, chef de l'illustre maison des Welf-Este, dont la puissance s'étendait sur une immense bande de territoires, depuis l'Elbe jusqu'aux portes de Rome. Les électeurs, redoutant un tel
(i) Landulf. jDif., Mediol. hist., cap. 43-<i5. — Sicardi episcopi chronic., p. 596^. — Chronicon Cremon. ab o. 1096, p. 633>>. — Otto Frising., Chronic, VII, 19. — Annalista Saxo, ad a. 1136 et 1137.
maître, lui préférèrent Conrad de Hohenstaufen , duc de Franconie, ex-roi des Lombards de par les Milanais : nommé à Coblence, il fut couronné à Aix-la-Chapelle par un légat du St. Siège (6 mars 1 138). Le gendre de Lothaire en appela aux armes ; mais la mort mit bientôt fin à ses projets ambitieux (20 octobre 1 139). Welf VI prit en main la défense des intérêts du fils mineur de son frère et de la famille tout entière. Le 21 décembre 1 140, les armées de Conrad III de Hohenstaufen et de Welf se rencontrèrent à Weinsberg, près de Heilbrun, entre le Neckar et le Kocher. Non loin de là , près d'Esslingen , dans la vallée de la Rems , se trouvait Wibelinga, un château patrimonial du comitat héréditaire de Stoufen. Les deux armées s'abordèrent avec énergie. Chacune avait son signe de ralliement. « A moi Welf! » criaient les rebelles. « A moi Wibelinga ! » répondaient les victorieux amis des Staufen (^). Cris terribles, qui d'écho en écho, traversèrent les sombres forêts de la vieille Souabe , les vallées sinueuses des Alpes et les gorges profondes des Apennins, jusqu'à rextrémité de ritalie, où ils retentirent pendant des siècles, avec des nuances de tons le plus divers. Guelfe (Welf) et Ctfte/m (Wibelinga) ne sont que la traduction des deux cris de guerre, qu on entendit à Weiiisberg. Nous verrons par quel singulier abus de mots ces appelations furent naturalisées en Lombardie et dans les autres parties de la Péninsule. Je ne fais ici qu en constater lorigine. En politique les mots ont souvent une importance extrême.
Les guerres des communes lombardes , un instant arrêtées par la présence de St. Bernard et la force des armées de Lothaire II, reprirent avec une nouvelle recrudescence , quand ces deux bienfaisantes influences eurent disparu.
Innocent II, dans un intérêt de pacification, avait annulé rexcom-
(i) Voy. le récit dëtoillé de ces événements dans Raumbr, Geâch. der Hohenst.j T. I, p. 385-396.
munication , lancée contre les Crémonais par Tarchevèque (^) : le
Pape pensait sans doute que les Milanais disposaient déjà de
moyens assez puissants et qu'il était dangereux de remettre aux
caprices de leurs métropolitains» entièrement dominés par eux»
une arme aussi redoutable. La guerre des Milanais contre les
Pavesans et Crémonais ne cessa qu avec le règne de Fempereur
Conrad III (^). Les premiers s*emparèrent de Juvenalta et d'autres
châteaux du territoire de Crémone. L'évèque de cette ville, Qbert,
fut fait prisonnier ; il ne s'échappa de Milan qu'en passant sur les
cadavres de ses geôliers (3). Ohert (episcoptis loricattis) est un des
derniers évéques guerriers de la Lombardie : c'est à ce titre
que je le cite ici. Je ne parlerai pas des événements de cette
longue guerre. Ils offrent peu d'intérêt.
Par l'intervention de St. Bernard , Milan avait au moins gagné la tranquillité intérieure. C'était beaucoup. Les émotions de la guerre extérieure, suffisant à l'humeur active et belliqueuse de ses habitants, les institutions politiques de la commune prirent une extension nouvelle. Robald est le dernier archevêque qui ait joué un rôle politique de quelque importance; et encore, l'autorité temporelle de ce prélat ne se montre-t-elle que dans les premières années de son archiépiscopât , alors qu'il s'agit de réconcilier les Milanais avec l'empereur et surtout avec le Pape. Plus tard , il fut complètement effacé par les consuls (^). L'Église et la commune
(1) Lakdulp. ivji. , Mediol. hi$t., cap. 46»
(2) Ibid. — Siûardi episcop, chronie., p. 598. — Chronic. Cremon, ab a, iOW, p. 635 sq.
(3) Landulf. jun., Mediol. kUt., cap. 46. G*est le dernier de cette précieuse source de Thistoire des cités lombardes.
(4) Voy. ap. Pcricelli^ Ambrot. Mediol. bcuiL ac monaat. mon., p. 295 sq., un document de Tan iii3 du plus haut intérêt pour Phistoire de cette institution. Malgré ses lacunes, il est très intelligible. Il s^agit d'un procès entre les moines et les chanoines de St. Ambroîse. En voici quelques fragments * a...Qualiter discordia, que erat inter,... fuit missa et deposita ab utraque parte, jurejurando per eorum Advocatos ex utraque parte facto in Consulibus Mediolanensibut, sicut ipsi consuhes
gagnèrent toutes deux à cet effacement du pouvoir temporel des archevêques. Depuis lors , l'église Ambrosinienne , gardant les anciens privilèges dont elle était si jalouse , resta unie et soumise à TEglise universelle. La commune ne fut plus troublée par les guerres civiles qu'on voyait renaître à chaque vacance du siège archiépiscopal. Une bonne part des discordes et des scènes sanglantes dont la ville de St. Ambroise avait été le théâtre depuis la Cn du X* siècle 9 doit être attribuée aux prélats schismatiques qui ternirent la réputation de cette église célèbre, la seconde de rOccident.
eis per convenientiam prœcipercnt.... Suit l'exposé du litige... His ila auditû ab utraque parte; tune alia die sequenli, ipsi consules, scilicet Joannes Montegacias, Ardericus Saceo qui dieitur Cotta, Vasconus de Mariola, Ambrosius qui dicitar Calcamolus, Azo Cixeraiius, Gregorius Caga in Arca venerunt cnm ambabus parti bus in Palatio domni Rohaldi Mediol. archiep. coram ejus prœxentiam. Dixit prsdictus Vasconus in concordia ipsonim consulum, et Ottonis de Rhaude, sociorum ejus, alque... eis Abbati et Prseposito sub nbmine sacramenli, quod fecerant ipsis coi«suLiBvs,ut vicissim unus versus alterum... facerent, sicut ipsi consules ibi statim palam per convenientiam laudarent : et insuper securitatem per fidejussores de ipso fine adtcndere. . se facerent. Tune ipse Abbas cum ligno, quod sua tenebat manu, sic fînem fecit cidem Prsposito (des chanoines), et vuadiam ei dédit : e( posuit fidejussores Landulphum, etc.. Etiam dictus Prœposilus similitcr. . Item jam dictus Vuasconus una cum eisdem coNsrLisus rogavcrunt eundem domnum Archiepiscopum , ut ipse prœciperct per suam obedientiam eisdem Abbati et Monachis, atque Prsposito et Canonici , ut ita adtenderent et adimplerent, sicot ipsi coRsuLEs eis prseciperent... (ce que fait Robald)... His omnibus factis et jussis, tune Anselmus Judex pro eo, quod consules fecerunl cum imbrcviare ipsam convenientiam in chartula una.quam sua tenebat manu, per jussiouem et paraboiam ipsorum cowsulum jussit : (Suit la sentence)... Et sic confîrmaverunt jam dicti coxsuLEs, et laudaverunt boc lolum, sicut supra legitur; sicut per prœdictam Anseimum judicem supra per eorum paraboiam dictum est. Et sic finita est hsc causa. Factum est hoc, ut supra, in domo jam dicti archiopiscopi coram ejus prœsentia. Anno dominicie incarnationis 1 1^, medio mense junii, Indictione sexta.
Manus... (35 noms)... et reliquorum plurium testium.
Ego Girardus, Judex et Missus domni tertii Lotharii imp , interfui et subscripsi.
Ego Azo, Judex et Missus domni sccundi Cbunradi régis, interfui et subscripsi.
Ego Gregorius, Judex et Missus domni sccundi Cbunradi régis, interfui et subscripsi.
Ego Anselmus, Judex j per ammonitionem ipsorum consulum banc chartam scripsi.
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Pavie, le séjour de Théodorich-le-Grand, la ville des souvenirs germaniques 9 la capitale des rois lombards, le siège de lancienne école de jurisprudence lombarde, Pavie, la ville des comtes du Palais , proGta de lexpérience. Seule contre Milan , elle ne pouvait rien ; unie à lempereur, elle pouvait , sinon tout , au moins beaucoup. Depuis le châtiment que Lothaire II lui avait infligé, elle resta fidèle aux empereurs germaniques, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. A partir du règne de Conrad III , l'avenir du pouvoir impérial en Lombardie et celui de la Lombardie elle-même, dépendirent de ces deux grandes cités. Sous ce dernier règne, Pavie, toutefois, n^eut guère Toccasion de manîfest<.T ces sentiments durables de fidélité et d'attachement. Le fondateur de la maison impériale des Staufen , passa son règne à combattre les ennemis de sa maison en Allemagne, et les Musulmans, en Orient. 11 mourut, au moment où il se disposait à entreprendre sa première expédition capitoline (15 février 11 S2). Il serait difficile d analyser les sentiments des Lombards en général pour sa personne et son pouvoir. Ces sentiments n'avaient ni un caractère tranché d'hostilité, ni une apparence de sincère attachement. C'était plutôt de l'indifférence. Or , Tindifférence, est, chez les partis politiques, une suffisance qui endort la vigilance, ou le signe de la force qui défie toute atteinte. Il y avait dans les communes lombardes de l'une et de l'autre.
J'ai signalé plus haut quelques uns des dangers du nouveau système communal lombard : la tendance funeste à morceler Tunité territoriale de la Lombardie, et le goût insatiable pour des guerres privées sans fin. Les vices qui produisirent ces dangers, avaient été contractés par les communes dans leur berceau même. Ils trahissaient à la fois lorigine germanique et le caractère féodal des institutions nouvelles ^ et devaient avoir sur l'avenir une désastreuse influence. Je veux indiquer ici , sauf à y revenir plus tard , l'origine d'une autre tendance plus dangereuse encore que
les deux précédentes; mais provenant d'une source étrangère au mouvement qui produisit les communes.
L'Eglise était parvenue enfin à tirer TEurope des ténèbres et des vices du X* siècle. Elle commençait à recueillir les fruits d'un siècle et demi d'eiforts. La discipline, la morale , les études
étaient restaurées. L'Eglise était libre. Secondée et stimulée par TEglise 9 la société civile avait suivi pas à pas les réformes de la société religieuse : Tépoque de la naissance des communes coïncide avec Tère des Grégoire VIL L'esprit humain reprenait s^ marche naturelle , interrompue par la nuit de la barbarie , et les obstacles du matérialisme. Voyageur au mystère de la vie y il cherchait avec une ardeur nouvelle les voies de son immortelle destinée. Il se rappelait qu'il a été créé pour la vérité et la vie, non pour le mensonge et la mort.
J'ai lu quelquefois que ce grand mouvement était dû à quelques hommes , isolés dans la société de leur temps , et dans lesquels la raison humaine se serait incarnée avec le plus d'élite , à Bérenger de Tours , à Roscellin , à Abailard, à Arnold de Brescia. On ne peut l'admettre. En dehors de toute idée de religion positive , la raison des Hildebrand , des Anselme de Ganterbury, des Lanfranc de Pavie , des Pierre Damien, des Bernard de Clairvaux, apparaît à celui qui étudie sans préjugés et se rend un compte sincère du passé y comme incontestablement supérieure. Descartes descend d'Anselme et non de Roscellin ; Bossuet tient à Bernard par St. Augustin et non par Abailard.Le mouvement, que l'on remarque au commencement du XIP siècle, n'eçt pas le produit de quelques individus, enfants perdus au milieu de leur époque , et qu'on n'écouterait plus aujourd'hui. Il est le fait de la société tout entière, qui n'était ,. pas ennemie de l'Église, comme ces hommes isolés. Toutefois, malgré leurs erreurs, Bérenger, Roscellin, Abailard et Arnold sont la preuve en sens inverse du mouvement auquel je jjais allusion.
Je ne voudrais pas, même à six siècles de distance, jeter le blàme sur la personnalité dé ces docteurs égarés, dont plusieurs menèrent une vie pure et exemplaire* Pour les définir d'un trait, j'emprunte cette phrase au grand Bossuet, jugeant certains révolutionnaires anglais : « ils avaient le dégoût secret de tout ce qui a de Tautorité et la démangeaison d'innover sans fin (^). » Le plus complet de tous , par les applications qu'il fit de sa doctrine à la religion, à la philosophie et surtout à la politique, est Arnold. C'est le seul dont je m'occuperai , parce qu'il sortit du sein des cités lombardes , et qu'à mon avis , il y représenta d'une manière exagérée toute une école politique^ qui fit dévier la civilisation îlalienne de sa route naturelle. C'est en lui que s'incarna le plus complètement la tendance que je veux faire ressortir.
Arnold naquit à Brescia. Après avoir passé sa jeunesse dans les
écoles lombardes, il entra dans les ordres. Parvenu au grade de lec-
, teur dans le diocèse de sa ville natale, il alla, en France, suivre
les leçons d'Abailard, qu'il soutint, plus tard, de son talent et de
son influence : ce fut sur son avis, que l'auteur du conceptualisme
provoqua St. Bernard devant le concile de Sens. Arnold avait un
mérite réel. «C'était, dit un de ses contemporains, un homme
d'une forte trempe, plus riche cependant par le flux de ses paroles,
que par le poids de ses idées. 11 aimait la singularité. 11 était avide
de nouveauté. En un mot, c'était un de ces esprits naturellement
penchés vers l'hérésie, le schisme et les révolution#^y» Ses mœurs
étaient d'une pj^reté , à laquelle St. Bernard rend le plus éclatant
hommag€f>(^ Éloge que ne méritait pas le froid et licencieux
I M^) Oraison fuaèbre de la reine d'Angleterre. • (2) Otto Frisinc, De gest. Friderici I, II, 21.
(3) S. Bernard, epist., 195, ad episcop. Constantiensem, a. lliO : «... Arnoldum loqnor de Brixia^ qui utinam , tam sanœ esset doctrinœ, quam districUe est vita;. Et si vuitis scire, homo est neque manducans, neque bibeus, solo cum diabolo'^ esuriens et sitiens sanguincm animanim... Ëxsecralus quippe a Petro apostolo, adhœserat Petro^Âbaëlardo... o -^ Jd , 196, ad Guidonem legatum, a. 1140 :
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auteur du Livre de mes Calamités. Revenu dans la tille natale , Arnold transporta dans la pratique les idées que lui avaient suggérées ses études personnelles , les leçons des ses maîtres favoris et le milieu dans lequel il s'était plu à vivre. Il prit Thabit religieux, pour mieux se faire écouter. Il prêcha sa doctrine à Brescia et dans plusieurs villes lombardes. S'imposant une mission toute politique, il ne s'attacha pas à ruiner, directement du moins, la foi catholique. « Il déchirait tout^ rongeait tout, n'épargnait personne. Détracteur des clercs et des évéques, persécuteur des moines, il réservait toutes ses flatteries pour les laïcs. Il soutenait qu'il n y avait pas de salut, pour les clercs propriétaires de biens-fonds, pour les évéques disposant de droits régaliens , pour les moines possesseurs d'immeubles ; que toutes ces choses appartenaient au princCy qui pouvait seul en disposer en faveur des laïcs. On dit aussi qu'il ne raisonnait pas sainement sur l'eucharistie et le baptême des enfants (^). • Son éloquence railleuse fit de nombreuses
« Ârnoldus de Brixia, cujus conversa tio mel, et doctrina venenum : coi caput colambse cauda scorpionis est; quem Brixia evomuit, Roma exhorruit, Francia repulil, Germania abomina tur, Italia non vult recipere; fertur esse vobiscum •
1/— Voy. encore 189 et 288 ; et De consideralione libri V (p. ^6 in fine), lib. IW, cap II. (1) Otto Frisinc, De gest, Friderici I, II, 21. Cp. Guntheri poetœ Ligurintu s. de rébus geslis imp. Frider» i, L. III, éd. Reuberi. Ils se trouvent aussi ap. Mansi, ConciL coUect , T. XXI, p. 537) :
n Cajas origo mali, tantœque voraginis autor Estitit Arnoldas, quem Rrixia prolulitoriu Pestifero, tenui nulrivil Galiia sumplOf EdocoitquA diu i tandem naialibas oris ReddUas, assumpla supientis frontc, disrrio Fallcbat sennone rudes, cleromque procaci Inseciaot odio, monacborum acerrîmos hoslis, Plebis adulator. gaudens popalaribus aaris, Pontifiees, ipsumqae gravi corrodere iiogua Aodebai papam, sceleraïaque dogmala vulgo DiffundfDS, voriis implebat ▼oeibus aures ... Et, fateor, pulcram faliendi noverat artcm: Veris falsa probans, quia tantum falsa loquendo Fallere oemo potcst i veri sub imagine falsum Influit, et furtim deceplas occupât aures. Ariicttlos eiiam fidei certumque tenorem Non BQtis eucta stolidus pietote (pvebat, Impia mellifluis admtsccns lo&iea terbis... *
trc cTaetioD a Rooie. H y èui; t^aMi do|Hii$ u« ^tn» i^^u-^uJ
s'asscmbb le II* cvMKlie de Lairan ^10* t^HUUoniv)ue« IIV.^"^.
L'êrèque de Breseîa porta pbinte ;9iu e\Mieilo ci^iUre iv nu^whiv
insabordooiié de son elergè ^. Arnold» avïint n\u lorxlrt^ do
cesser sa propagande, sjus peine dVxotMunuinioHlion « pr\MVi\^
quitter la ville. U erra pendant quelques amuVs en Fr;uuH\ en
Allemagne , en Suisse où il prêeiHia Zwini^le » rè^uuuUnt |vuioui
sa doctrine avec une énergie, di^no d'une auirt^ ctuiso. Si. Itei^
nard, qui était avant tout une homme pratique, nvuit di^uuivsqm^
les projets du elere Breseian. Il le suivit partoul do 900 regani
vigilant , de sa logique impitoyable et de $0$ leure» éloquonlo;^.
Les Romains, le peuple le plus remuant ot le phis insoriuble do
tout le moyen-âge^ avaient profilé des leyons d^Arnoid. Lom muo^
cesseurs d'Innocent II, Célestin II, Lucius II » Kugt^no lll| ooiirii-
rent plusieurs fois les plus grands dangers pour loiim por.Hi)nnoN.
En 1143, Eugène III dut quitter encore une foiii In villo poniiltctiln
et se réfugier à Viterbe. Arnold accourut, suivi de !20()0 SuInn^m (^),
La populace en délire, auquel il promettait que Home idlait drvrtiir
encore une fois la maitrchse politique du monde, Ni elle iie(*o|itiiit noii
système, Finvestit d'une véritable dictature. «Il unnonça qu'il ftdliiil
rebâtir le capitule^ rétablir le sénat et VorUni vquvntrv, t<'U (|u'ilN
existaient du temps des anciens Uomaim; que le Pupc, nv vtui
tentant des tribunaux ecclésiastiques, devait renoncer nu mmw
nement temporel (^). «Bref, qu'il fallait restaurer le gouvcrncmenl
VH) Otto F«i»iw,., IM fje$t. FrUlfrici f, H, "ÈLl^^ J' M - ' (2) Masm, O/ncH. colUrt., T. XXI, p, ÎJ^ *^(, (3; MaiLn, UUUnre de Sui»»e, T, I, p, U; H i.Mnh, //h( unh, , t \ , \t '^M
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de la république Romaine. Le résultat de ces rêves insensés fut la démolition des maisons des nobles et des cardinaux , et des tours de la faction contraire, comme aux temps des AlariCy des Ricimer et des Totila. Eugène III dut se réfugier en France. Les nouveaux républicains, par une inconséquence, qui prouve bien Tincohérence de leur système, proclamèrent Conrad III empereur, en le pressant de venir demeurer à Rome et de rendre à lempire le lustre qu il avait sous Justimien (0. Le Staufen leur répondit en envoyant des troupes pour les châtier et rétablir lautorité du Souverain Pontife. Je ne poursuivrai pas plus loin le récit des aventures d'Arnold de Brescia. Ce que j'en ai dit suffit pour ma conclusion.
Dans notre siècle, on a fait du lecteur de Brescia un grand politique. Un célèbre poète italien de nos jours a même consacré à sa mémoire des vers qui seraient sublimes s'ils ne se trompaient d'objet. Au moyen-àge et même au commencement du siècle dernier (2), on ne pensait pas ainsi. On prenait Arnold pour ce qu'il a été, un factieux enthousiaste que les anciens Romains, qu'il voulait imiter, n'auraient pas compris. Caton Taurait peut-^tre pris pour un grec; Justinien, dont il invoquait le souvenir, l'aurait fait enfermer comme coupable de lèse-majesté. Son entreprise, qui fait sourire le bon sens , ne m'aurait pas arrêté aussi longtemps , si je n'y avais vu l'exagération d'un principe , qui commençait à se
(1) Voy. les détails dans Rauhbr, Gesch. der Hohenatauf., T. II, p. 3isq.; et C. Cantù, Hist, univ.f T. XI, p. 395 sq. — Les idées des républicains furent résumées dans ces vers :
Rex TBleat ; quijquid capii obtincat ; sipcr hottes Imperium teneat ; Roms sedeai ; /egat orbem Prineeps terraram, ceufeeil Jasiininnas; Cawarii aceipiat Cassar, qoao sunt sua pnesal. Ut Christus jussit Petro tolveiita iributum.
(2) Voy., par exemple, le sévère jugement de St. Marc, Àbrég, chron., T. V, col. 5, p. 45.
répandre en Italie. Retournons aux beaux temps de Rome! était le cri des lettrés, des jurisconsultes, des partisans de la liberté politiquCy et des soutiens du despotisme. Les poètes unissaient dans leurs vers, avec une naïveté surprenante, la chasteté chrétienne à Timpudicité païenne. La terminologie politique de Tite-Live et de Tacite était appliquée, dans les chroniques, aux institutions germaniques. L*école de Bologne, toute romaniste, avait déjà supplanté l'école palatine de Pavie. Arnold de Brescia singeait les Gracches et les Brutus. Bientôt nous verrons un empereur germanique laisser baser sur un texte des Pandectes un système de despotisme à la Dioclétien, que, par une généreuse inconséquence, il n'appliquera heureusement pas. Retournons aux beaux temps de Rome : Erreur fatale, délire séculaire des Italiens, rêve funeste d'une nation qui aurait pu devenir le centre politique du monde comme elle en est le centre religieux ! Qu'on aille chercher dans Rome antique, certains modèles de littérature, telle et telle règle de jurisprudence, quelques exemples de patriotisme, des rêves de domination universelle, un type pour le despotisme, je le comprends. Mais la liberté ! c'est une illusion, qui ne peut avoir pour excuse qu'une instruction ultra-classique faussée. Quand donc cessera-t-on de conduire nos enfants faire leur éducation politique à Rome. La liberté moderne n'a rien de commun avec la liberté antique, si ce n'est le mot. Dans l'antiquité , être libre dans l'Etat , c'était ne pas être esclave ; la liberté du citoyen , ce que nous appelons la liberté individuelle , n'existait pas ; l'individu était confisqué au profit de la masse. Les Brutus, les Caton, étaient des égoïstes, des usuriers, qui distinguaient à peine la vie de leurs fils de celle de leurs esclaves. Les Gracches étaient de dangereux démagogues comme les Césars étaient de dangereux despotes. Tous étaient dangereux, parce qu'ils procédaient l'un de l'autre. Les Césars sont fils des Gracches. On l'a vu plus haut , Arnold de Brescia prêchait que l'Etat
appartenait au Prince; et les Politiques^ préparés par le tit. IV,
liv. I, du Digeste (de constitutionibus principiwi) , I esprit faussé par une lecture inintelligente de la littérature adulatrice du siècle d'Auguste, plein d'enthousiasme pour le sombre palrioiîsmc des Romains, dont ils se croyaient les descendants, d applaudir à outrance. C'était le moment de s'écrier : « Seigneur, rends-nous les Néron, rends-nous les Domitien. » A ces doctrines creuses et vides, comparez les livres de la considération de St. Bernard ; comparez les principes qui n'étaient écrits dans aucun livre, sur aucune charte, mais se trouvaient au fond même des institutions» dans toutes les consciences droites et éclairées, que l'Eglise et l'empire lui-même avaient toujours pratiqués sans effort et sans discussion. En les dépouillant de l'alliage que renferment toutes les œuvres de l'homme^ et que le temps aurait inscnsiblementéliminé en l'usant, on peut les résumer ainsi. L'Etat existe pour une collection d'individus, pour aider l'homme à achever sa destinée terrestre ; Tindividu est créé pour Dieu, et non pour l'Etat ; être libre, c'est ne dépendre que de Dieu et de sa conscience, qui est le temple de Dieu; être citoyen libre, c'est la faculté qu'ont tous, riches ou pauvres, forts ou faibles, non de choisir entre le bien et le mal, mais de réaliser le bien par leurs propres forces^ sous l'égide de la loi politique ; l'autorité de la loi politique , image de l'autorité de la loi divine, dérive non d'une foule abstraite, mais de Dieu seul, parce qu'il n'y a pas de droit contre le droit et que Dieu seul est le droit absolu ; la législation, ne perdant jamais de vue le bien, est calquée, non sur des théories connues a priori y mais sur le développement historique du peuple auquel elle doit s'appliquer ; la loi positive est réellement la loi naturelle du peuple qu'elle régit à ce moment là, parce qu'à ce moment là elle est la seule qui convienne à ce peuple, parce qu'à ce moment là elle est la loi naturelle la plus parfaite dont ce peuple est susceptible.
Voilà la charte constitutionnelle que l'étude classique, exagérée, inintelligente, de l'antiquité romaine, tendait à déchirer et qu'elle
« « « -^ je dirais ^'1 t^ii Ii r^jrjrr.zn 3^ >.c uc/its. Jk îa,N;;;x\v^^*,K^ v\Sh^u
frétait comnie une Ttn^e2r.vie du m^^nvW rv^iiuiiu ivuoho \U«î^ ^m sépulcre bh 3 vhi, ::.::::i le UKn.îe ^^nnaniquo. ToiU lo \io\i^\^|v. pemcDt hiiior'q-je du ir.ox oiKuo pr\>io>iail ivulrv Ioj^ tWlriiu^ déplorables qui, lui ou :.ird, ici plus laihlo^^ là plus forli\v» î^nxMi^ivnl la marche de la civilisaiion et de lii lilH'rlo d;ui$ lo$ di\ors i^n^ de l'Europe, un seul oxoeplè, rAiigleierre, l>i\4un( >itVlcs do malheurs n'ont pas înstruîl lous les llalions : aujouixtluii onoon\ la race des Arnold de Bresciu et dos Cola do Hioiuo u Vsl \\\\s. éteinte. Dante et Pétrarque subirent leur influonoo* Tol« Nors* d'Alfieri attristent et donnent le frisson.
Les nouveautés ou plutôt les idées politiques surunuéos^ nVtnioiU pas seules à attirer lattcntion dos Lombards. 1/oubli don Nuinon doctrines politiques accompagne toujours 1» transgrossiou iWn lois morales et religieuses. Arnold de Drosria «Viuil itnpoNé un rôle presque exclusivement politique : il nout ni le toinpK, ni l'occasion, de professer les opinions religicuscHd'Abailard, arit^nnoN sur la Trinité, pélagiennes sur la grùce, neslorionncH Nur TiniMirna tion du Verbe, le platonisme brocbant sur le tout. Lvn dixanvU (0 et les Cathares se cbargèrcnt de répandre Tagitalion rcli^innin <wi Lombardie. Les premiers professaient dcN do<urin<;N jiiihWfpn'Hi
(i) C*esl à eux que semble faire allusion cette \%\ivtt%n tthm'urt* '!«' \éknuvi.¥ n « i Medioi. hisi., cap. il, « Ex cnju9 excommuiwuiïmt'tn (npri'* Vt^ntom, titt ittHUif» d'école Azon, Toy. pi. b* p. 39G) radiée dn;iJirii;iM Utrt*U$Ui iUUtm \ifff,iu)* mttii rani , et maxima pars Quiritum et Ijonf/^/thurtUtrum HmUtnut tUnu*p^fi UumHum legis miaime amaot^ iint t\uï\nis auct/>nbu» atM^ vel ti;rr¥; \i4t'A' U Hi u*m pOA^umtiu »
ébionites et ariennes. Les seconds, sous les différents noms de Milanais y Bons Hommes ^ Publicains, etc., sejetèreni dans le midi de la France et sur les bords du Rhin jusque dans le pays de Trêves : je ne m arrêterai pas à leur consolamentum ou imposition des mains , rémission magique des péchés sans contrition , ni à leurs opinions manichéennes (^). Toutes ces sectes gnostiques n'étaient pas plus nouvelles que le droit public d'Arnold de Brescia. Elles avaient un point de commun : la haine de la religion catholique, de rÉglise universelle et par conséquent du droit public germano-chrétien.
Pendant que Técole d*Abailard renvoyait en Italie des élèves tels qu'Arnold de Brescia , les villes lombardes donnaient à Paris et à la Scholastique des hommes à lesprit moins brillant peut-être, mais plus sérieux et plus pratique. Cest vers cette époque (milieu du XIP siècle) que florissait Pierre, surnommé Lombard^ parce qu'il naquit à Novarre. Ses parents étaient pauvres. Un homme riche et charitable ayant remarqué les heureuses dispositions de son intelligence, lenvoya à ses frais étudier à Bologne. Il fréquenta ensuite Técole de Rhcims, où Tavait placé St. Bernard, et les leçons d'Abailard, à Paris, où il se consacra à la théologie. En 1140, il composa ses célèbres Libri IV Sententiarum, qui eurent, suivant un savant piémontais, le comte de S. Rafaël» prés de SOO commentateurs. Cet engouement inouï, qui prouve le goût du moyen-âge pour les études sérieuses , a jeté sur la réputation scientifique du maitre des sentences , une ombre de ridicule et de pédanterie. Mais Pierre Lombard avait un mérite réel. Porté au siège épiscopal de Paris, contre le frère du roi de France, le prince Philippe, qui retira sa candidature, il prouva que la simplicité de ses mœurs et sa modestie n'étaient pas moindres que sa modération et son érudition. On lui avait amené sa
(1) Voy. Alzog, Histoire univ. de l'Église, § 23i.
bnêdicUii, profess^ar de drv^t imikhi à )\\n4^ \)u l^^t^K^ll
ée Se Félix à Boio^ne» luieur du celohrt hmiiik^ ^k" dl^^l «^^'U^-
sâstiqiie appdé Dfcrttmm Grmtimmij, H PtVtrf ToiM^s^hM'^ )o f^iU^MX
aaiear de TBistoria scholasticnj. soioiU fn^nNi* t> «Vsl qu\lM««
allégorie ingénieuse , pour montrer que U dialeelique % U^ \\t\ï\\
canon et la théologie sont des sciences stvur^t el t|Uo leur» ll^^i)*
plus grands interprètes au milieu du \IV sitVio t^uiout \V\\w
même patrie, la Lombardie» le fw^^dis th /*//(i/(V» oonnuc» ou
disait alors.
La Lombardie ne restait étrangère i\ aucune dm brunoliOM do Tactivité humaine. Ses écoles de jurisprudence iivoieiit di^JA idorH une réputation européenne. On ollait étudier In philoNOphle et len lettres en France et en Angleterre. Muis cVitt il HoloKne qu on vcniiit chercher renseignement du droit. Pendant que llohert Pulleyn t^l Pierre Lombard tenaient le sceptre de lu diuleclique /i (Kl'onl et à Paris , les quatre docteurs de Bologne dictiiicnt de* IoIm cIvIIiim à l'Italie eiàrempire, danif Icm conMeilii diiqui*! non» Ii'm vertnnii siéger. Pour se faire une idée de leur influence, il Nuflilde lliit Ihmn noms et surnoms : BulgaruH, iurnonimé (h anrtium (] v* 1 KWi; { Martinus Gosia, de la famille noble den iioni, ii|qiel/; dopla Itif/ufn / iacobus de Porta ilavennat4' Cf 117K;, h moMI du ta iMmhnfdiM ^ Hugo de Porta Kavennale^O, Un %4fUiuy4u*. îruniun b'H pfHri>irrlM'# des écoles juridique» modtf;rne«. J'ai d^j/i r/i^/iitr/; pb/n UhhI Ih |M'MM cieuse infloenee de la r^uth%sêf$éiâf du droit rom^m , $$ou éouiim* étode, comme yi{%t:f%i'M^ %m\\ ^ÀfîutHK '4\t\Au'.'4Ûhu h h ^HfUi^*^t$â', U
fallait perfectionner le droit germanique par Tétudc du droit romain, et non ressusciter les compilations des empereurs romains (U. Dans la suite^ je le démontrerai plus clairement encore. Déjà St. Bernard, rtiomme à la fois le plus instruit, le plus éloquent et le plus pratique de son temps , se plaignait que Ton suivit , dans le palais des Souverains Pontifes, les lois de Justinien plutôt que celles du Seigneur. La création de la science du droit canon par Gralien, fit concurrence un instant à la vogue du droit civil et du droit public des empereurs romains ; mais la digue n^était pas assez forte.
L'étude des lois n'en inculquait pas le respect aux Italiens. Toute laLombardie, toute la Romagne, toute la Toscane, étaient en armes : Venise contre Ravenne; Vérone, Vicence, contre Padoue,Trévise ; Lucques, Sienne, contre Pise, Florence ; Bologne contre Modène ; Plaisance, Milan, contre Crémone, Parme, Modène; etc., etc. G était une folie de guerroycment, une lutte fratricide, un crime de lèse-liberté. « Les Italiens, dit le bon et savant Muratori, regardaient leur liberté recouvrée comme un grand bien , mais elle ne servit qu à les rendre plus malheureux (^). » Un contemporain , Otton de Freisingcn, exprime la même idée, mais plus énergiquement : « Les Italiens ont retenu les vestiges de la lie barbare : ils se gloriûent de vivre avec les lois , et ils ne les suivent pa^^L/» Le neveu de celui qui touchait si bien la plaie des Italiens, le
(1) Pour qu^on ne se méprenne point sur ma véritable pensée, je répète encore que ce n^est pas la renaissance de Vétude du droit romain que je blâme. Je considère, au contraire, cette étude comme indispensable aujourd'hui encore au jurisconsulte, et je regrette que TÂllemagnc soit, de nos jours, le seul pays où elle trouve des adcples sérieux et nombreux. En Belgique, à l'exception de quelques professeurs hors ligne, personne ne s'en occupe. En France, c'est pis encore. Ce que j'attaque donc au XII« siècle, c'est Vapplication nouvelle, intempestive, inintelligente, quand même, des principes du droit romain, parmi lesquels ils s'en trouvent d'incompatibles avec le passé des peuples germaniques, la civilisation chrétienne et la liberté politique moderne.
(2) MuRAT, Annal. tVItal., T. VI, p. ^78. j|^ (5) Otto Frisikg., De gest Friderici /, Il , t». V-' C\ ^
Souabe Frédéric Barberousse (^Fridericus Augushis jEnobarbiis). c|u'on intitulait je ne sais le quantième successeur des empereurs x-omains, vint à son tour leur tenir le même langage , le sceptre d^une main, le glaive de justice de Tautre.
Avant de dire avec quelle énergie les Lombards lui répondirent, jetons un regard en arrière. Essayons de reconstituer les origines du gouvernement communal.
§ 3. De la formation du gouvernement communal, et des suites de son établissement pour les seigneurs ecclésiastiques et laïcs,
I. Origine des consuls et de leur juridiction
A la fin du XP siècle, nous trouvons, dans toutes les villes lombardes, les capitaines, les vavasseurs et les bourgeois proprement dits (cives)y réunis en un seul corps politique, en une seule communauté, exerçant en commun un ensemble de droits politiques, jouissant, non d'une liberté philosophique, vague, sans définition, mais de telles et telles franchises pratiques, déterminées, énumérées, nettement et clairement désignées. Ce corps politique, cette communauté s'appelait commune de la cité (commune civitalis). Les droits des trois classes d'habitants désignées étaient sensiblement les mêmes : la tradition et la coutume, qui étaient les bases du droit public au moyen-âge, avaient établi entre elles certaines différences, mais elles étaient plutôt de forme que de fond.
Gardons-nous toutefois de confondre ces communes avec nos institutions modernes du même genre : un abîme les sépare. Les droits politiques n'appartiennent pas à tous. Les franchises communales étaient le privilège (c'est le mot consacré) de certaines classes , nobles ou roturières. L'émancipation civile et politique ,
totale ou partielle» de cette foule d'artisans» décelons» de s^fs, etc.» qui couvraient le sol de la Lombardie » forme une autre phase de rhistoire de ce beau pays » et nous nous en occuperons plus tard. La commune» sous sa première forme» était un gouvernement oligarchique.
A la tête de la commune » se gouvernant elle-même » se trouvaient » probablement déjà dans le dernier quart du XI*" siècle » à coup sûr au commencement du XIP, des magistrats » généralement annuels» appelés consuls, élus par les membres des trois classes privilégiées et choisis dans leurs rangs (^); et» comme complément naturel et indispensable de lorganisation nouvelle» une représentation nationale.
L origine de cette représentation nationale s'explique d*ellemême.
Il en est autrement des consuls. Ces magistrats se présentent à nous avec un nom romain. Les duumvirs, principaux fonction* naires des municipes romains » s'appelaient parfois consuls ; je dis parfois ^ car les sources historiques n'en renferment pas des cas nombreux. Les consuls des villes lombardes» du XIP siècle» seraient-ils , sous un nom général , les héritiers des duumvirs des municipes » qui auraient obscurément traversé les âges ? Le consulat des communes du XIP siècle est-il la transformation de l'institution germanique du scabinat? Ou est-il, une institution entièrement nouvelle? Les trois opinions ont des défenseurs sérieux.
Les partisans de la perpétuité des municipes romains à travers les siècles moyens » doivent nécessairement attribuer au consulat des communes du moyen-àge une origine romaine. Pour eux» les
(1) Otto Fbising., De gesl. Friderici I, II, 13. a Cumqae très inter eos ordineif id est capiianeorum, valvctsuorum, et plebis esse boscanlur, ad reprimeadam superbiam^ non de uno, sed de singnliê prœdicli consuUs eliguntur, neve ad dominancii lihidinem proriimpant, singulis pêne annis variantor. •
0ftiGi:^ïs DES comrNfi^ u^ilxki^i^ m
cùnsuU seront qodque chose connie les AiiNNr irs d«$ muiiH^i|M« lilés romaines. Pour réfaler cette opinion^ je renvt^ic A tout «H» qui a été dit précédemment sur la prétendue perpétuité du réyiu^e manicipal. Rajouterai seulement quon ne doit p«i!i sto luisiM^r indaire en erreur par Tappellation romaine de coM^tuf. t<t) nom n'était pas rare au moyen âge. Des documents innomhrabloM , provenant y tant de rAUemagne» des Pays*Ras» de la Frnnoo» (|U<^ des provinces italiennes non conquises par les Lonibardsi» nouii oni transmis ce titre avec cent significations différentoN. (ihiirlomagne, l'Auslrasien, qui détestait le costume romain i duto In capitulare Ticinense, de la première année do hou vonn%ihi% L'empereur Otton III , qui caressait la chimère do la roNtnurutloti de Tancien empire romain dans sa forme primitive , (i*intitulii dans un document de Tan 998 : Otto,.. Imperatnr C (onnvi), S. P. Q. R.j etc. Au IX* siècle, Tertullus» tige des comtetiiY\u\ini, est appelé : tige de la maison des consuli d* Anjou. Le comte ttoffm' Bernard de Foix est intitulé : comul de Fuxo. Kcrnord , vicomte de Nemours 9 est nommé : proconeuL Le vicomte Kaymond Tri^ncavd de Beziers s'institule lui-même proconêul. Dan« un dociimifnt de l'an 1127, le comte de Flandre est apfielé alteniativi^rfMfOl cornes et amsui. L empereur Henri II , s*adrei»i»ant k dir» éryé/fuee , s'écrie : O egregii consules i^K Ces exemptai , on |K>urrait kf« multiplier k rinfini. II est donc ineonleslableque le titre mnXAt r/m$ul oe prouve absolument rien pour lorigirie romaine de b uuê%î%iru' tare qu'il désigne.
M. H. Léo '^9 a elierelié à prou%er qu« le* t/jfiMul^ 4^ kitM lombardes ne mksi aotrei que le% aineier»* MÀÛntiê tm jwfee* D après lui, le aÀltqe été rjm$uU te eottip^M^û, t^HMWi f «MeMin
collège des ncabins, de 18 ou 21 membres, tirés, par nombre égal, des trois classes; soient 6 ou 7 membres par classe. Il cite à Pappiii trois documents. Le premier de Tan il 50 (*), où il compte, comme consuls de Milan : 9 capitaines dont deux présents par exception, 7 vavasseurs et 7 bourgeois ; mais où M. de Savigny compte, plus exactement : 9 capitaines^ 6 vavasseurs et 5 bourgeois. Les deux autres documents sont de 1125 et 1117 (^), et portent les noms de 18 consuls de Milan, que M. Léo répartit arbitrairement, 6 par 6, entre les trois classes. Il est vrai, continue-t-il, que, souvent, on trouve un nombre plus restreint de consuls. Aussi, quand il s'agit d'une affaire concernant, spécialement, telle ou telle classe , les 6 ou 7 consuls de cette classe interviennent seuls. Ainsi encore, quand il s agit de causes judiciaires spéciales ou de juridiction volontaire ou arbitrale, il est nommé, au sein du collège, une sorte de commission ou Chambre, qui alors se compose de 2, 3, 4 consuls et même plus, à volonté. Dans les villes , où la noblesse ne se divisait pas en capitaines et en vavasseurs^ le collège ne se composait que de 12 ou 14 nobles et bourgeois. Là, où une classe avait une influence prédominante, le collège ne se composait que de 6 ou 7 membres de la classe dominante. Plus tard, quand on eut oublié Porigine de ces nombres sacramentels et que les attributions consulaires devinrent plus compliquées, on n'eut plus égard è ces conditions de nombre. Les consuls ne difFéraieut donc pas des anciens juges. Pendant un certain temps encore, les noms de consulesj boni homines, judices^ parurent dans la pratique, mais pour désigner la même chose, font homines^ en général, indique l'ensemble des habitants qui contribuent à former le collège des consuls; en particulier, il désigne les nobles. Trois documents, extraits de Frisi (^)f
(i) Voy., plas haut, p. 395, note 2.
(S) Voy., plus haut, p. 383, note 3.
(3) Fftisi, âlemor. di Monza, T. I, p. 59, (K), 61.
OUGIXES DES COVIIINES LO.>iHAHl>K:s^ W
prouvent la simulutode des appelIiitioDS t^nsuln el do >M4fim^ puisqu'ils portent alternaùveinen t ces deux expression» pour dtVsiyuc^r les mêmes magîstrau. Telle est, en résumé, la déniousinUiun dt) M. Léo. Je crois qu'elle ne peut être admise*
Il faut d'abord bien s entendre sur la signiflcnlion des fouolioui des scabins ou Juges et des fonctions des consuls. Les proniiorn , comme nous Tavons vu, furent de véritables fonctionnaires ruyuuXi des juges dans le sens moderne du mot. Les seconda Hont des magistrats politiques, électifs, dépositaires ù lu fois du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire de lu commune. Lod ruiMonn d*tHro de Tautorité de ces deux espèces de fonctionnaires sont donc nUMi différentes que leurs cercles d^attributions. La loi sur Icm (iefN do Conrad II, qui créa des tribunaux de pairs pour touii les (Ingn^ii do la noblesse féodale, introduisit un nouvel élément dlndt^pcndunco en faveur de cette dernière ; mais cet élément nouveau n'exista pus pour les bourgeois {cives), ni pour la masHc den habitiinti» fîxclus de la jouissance des droits politiqtic» dans lu première fornu) ou constitution communale. Les consuls rempla(;iTent| l'n riiutién) judiciaire, les scabins ou juges, en ce Mtu% que U% fonctions iU ces derniers formèrent une partie \uU%rMïUi de i'A*\\vM iU*n premiers. Mais lorigine de^^ fonctions de i'Am%%i\ diiïerc UiUAitinmi de celles de juge ou scabin* \JnnUfr\Ut con<iiil»ire n;uipi«(;« 1^ souveraineté du ci-drf^ant ttofuUt, -* Vn ^nirid iAp^uda k ^^tl^ symétrie du nom!jred'r<» iUfU*>jïU ystr t'U^M'^ th.'uïé*, i\Hn% V'mû^$^*WM prépondérant'', dont \hm*\hu:ui^ hh ^UiUài 'ie \ hivnttyHUifH mi$$ muoale, le^ hoi,Ur^ et ^MtVftÈi \*'k (r^\fiU>tu*'.^. iU ^:Uié'Ui itX^U dan^ l'art de b ^H*:rTt. Fre-'j-i^ vr'iU, îU ton$$4t*'hi U K'^s'A^fUi', des ami-^ KAiM.niû^^K. \j^nt j// U.'//i vx ;'.Ii; k«i/ f^#w**<^>/l Ak
b *,.>:: *f. \ ;<- ^^ • /\'y:j^0S if^.*f^,'*c -a t i...*-* i'/î/#f/*#'V^. J>?S
expliquer le nombre plus grand de consuls choisis dans les rangs des nobles. Les communes lombardes furent d'abord de petites républiques aristocratiques. Elles étaient une réaction contre Fancien état des choses , et se formèrent précisément par rabaissement des barrières qui séparaient les trois classes. Elles avaient pour but une communauté d'inléréts et de personnes. L'esprit de caste s'éteint lentement, je le sais. Mais il est difficile d admettre» que, les fondateurs des communes, fusion des classes en une seule classe politique, aient détruit, dès le commencement, la base de leur œuvre. Il ne Test pas moins de croire , que, dans une république de privilégiés , le pouvoir ne soit pas donné , au moins en théorie, aux plus dignes, sans distinction de naissance. — Mais une raison péremptoire nous interdit d'admettre l'opinion de M. Léo. Les collèges de scabini ou judices se maintinrent dans presque toutes les villes à côté des collèges de consuls (i) , sous le uom de coUegia judicum etadvocatorum. Quand les villes furent affranchies de la juridiction des officiers royaux, des seigneurs laïcs ou ecclésiastiques, les judices civitatis et les yudtce^ Palatii formèrent de véritables corporations de jurisconsules. Depuis longtemps , les advocati étaient pris parmi les judices^ qui avaient, on le comprend , pour remplir de semblables fonctions , une aptitude particulière. De là aussi le nom fréquent de causidtci. Les collèges de juristes jouèrent un rôle assez important. J'aurai l'occasion d'y revenir.
Le consulat des communes lombardes est donc une institution entièrement nouvelle. Le pouvoir consulaire est né des événements eux-mêmes. A Milan, par exemple, sous l'épiscopat de Landulf de Garcano, les chefs des partis en présence s'appellent sapientes; du temps d'Aribert, nous trouvons Ariprand, un chef de nobles (miles millenarius), se couvrant de gloire dans la défense de la ville contre
(i) Voy. un exemple plas haut, p. 409, note i.
Conrad II; quelques années plus tard, Lanzon de Curte est le chef de$ bourgeois; Herlembald est le vextllifer du parti canonique; assisté de trente hommes^ il fait des lois; etc. Tous ces sapientes^ miles millenarius, chef des bourgeois j vexillifer, hommes^ etc., commandaient à des fractions de la population dont ils émanaient. Vers la fin du XP siècle, ces diverses fractions sont réunies en une seule communauté, le commune civitatis; ces divers chefs sont réunis en un seul collège, qui s'appelle Magistrat en 1100, collège consulaire en 1106, et Landulf de St. Paul en est le secrétaire. Seulement Tinstitution, de temporaire, passagère, provisoire qu'elle était, est devenue permanente, durable, définitive. Maintenant, que les souvenirs classiques, que les traditions historiques de la république romaine, excités par la renaissance de Tétude ardente de Tantiquité, aient influé sur le choix du nom de la nouvelle magistrature, cela est probable, d'autant plus que la même institution porta le même nom dans des pays différents, dans des pays même où jamais n'avait existé le régime municipal des Romains; cela est même plus que probable en ce qui concerne les Italiens, qui se regardaient, à tort ou à raison, comme les héritiers des Romains, leurs anciens despotes, de ces Romains qui détrônèrent les Tarquins pour mettre à leur place des consuls, et dominèrent ensuite le monde entier. Les Italiens donnèrent à leurs magistrats, non pas le titre des chefs des municipes, c'est-à-dire les duumvirsj mais celui des chefs de Rome affranchie du pouvoir royal. N'avons-nous pas vu, il y a un demi siècle à peine, un grand peuple donner à ses gouvernants le même nom, dans des conditions presque analogues? IN'avons-nous pasconnu des Français s'affublant des noms de Brutus, Dolabella, Aristide, Alcibiade, etc. N'avons-nous pas entendu sur les rostres des assemblées représentatives de la république française parler comme au Forum de Rome : Caveant consules^ etc. Voici un exemple plus frappant encore : il y a quelques années^ les chefs du gouvernement
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révolutionnaire de Rome s'intitulèrent Triumvirs. Qui oserait soutenir, par lexistenee de cette nouvelle république romaine et de ce nouveau triumvirat, la perpétuité de la république romaine des Brutus et des Cincinnatus, et du triumvirat de César, Pompëe et Grassus, ou d'Octave, Antoine et Lépide? Il y a au fond de tout ceci une grosse erreur historique ; mais les nations n'agissent pas toujours suivant les règles d'une stricte critique historique, surtout quand il s'agit de donner un nom à un fonctionnaire public.
Le nom de comul, une fois trouvé, devint en Lombardie, comme dans quelques autres contrées, le terme d'usage pour désigner toute autorité supérieure. Guastalla , Crème , Seprio , Blandrate, etc., n'étaient que de petits bourgs, des ca$ira: ils eurent leurs consuls. Rocca, Melalhe, Bellasimum, Curia Paulfi, etc., n'étaient que des villages villœ) non affranchis : ils curent leurs consuls. Les associations particulières , les corpora* tions eurent leurs cousuls. Que dis-je ? Les familles elles-mêmes eurent leurs consuls : consules domus filiorum Manfredorum (0.
11 est impossible de déterminer exactement l'époque précise où cette magistrature fut introduite dans les diverses villes de la Lombardie. Ce serait un travail fastidieux et sans aucun intérêt. Voici quelques indications approximatives, que j'emprunte aux recherches qui ont été faites. On trouve les consuls, cités pour la première fois, à : Bergame, en 1109 ; Bologne, en 1123 ; Bre«cia, en 1104; Côme, en 1109; Crémone, en 1106 ; Ferrare, en 101 K; Gènes, en 1100; Mantoue, en 1115 ; Modène, en 1155 ; Pistoie, en 1107 ; Pise, en 1094 ; Torlone, en 1122, etc., etc. (2)
La première mention littérale des consuls de Milan remonte h 1106 ou 1107. Il est certain cependant qu'il y avait dans cette
(i) Voy. les sources indiquées ap. Bethm.-Uollw., Ursji. der lomb. Stàdlêfreih»f p 151, noies 13, 16 et 17.
(2) Voy. les sources indiquëes par Savig.\t, Histoire du droit romain au moyef^" (iyc, T. II, p. 87, et HÛLLMAKK, Slàdtewesen, T. Il, p. 501.
seigneuriale des e\Hnies-^^è^w^ et \le>^ \\miU^^x I^U \ oiatioos subites et riKlie^iiles n èl;iiuHil )M^^ ^bu$ le |^^\l k\\\
les Tîlles » où la juridiction et le$ ny^les «vtiieni «)\|^uieiut
a révéque, h transition s^'opora (>ar une sorte do |mitt^ge do
Tautorité entre Tévèque et les eonsnb, Kn H4i, IV>tS|uo Uilmld
de Modène Tait, avec les consuls» au nom do \\\ \tUo» une ooo
eession aux moines de Tobbaye do Si, Piorro ^^K M^^nio o\on)|do
a Plaisance, en 1143 i^\ tondis quVn i f ii7 (^) lo» ooumuU y nitU^oni
seuls. Dans un traité de poix, conolu on il'id, ontro Hn^rlii ol
Bergame, Fêvèque et les consuls hrosoions (niiloni ooIIitIIvo
ment (»). Un acte public est nMigt^ on IKIU, on piM^«oni»o do
révëque et des consuls do Modénc (<*). Kii ville do (Iri^innnn vu
nous fournir un exemple romarquabic do la tranNllIon du n^Hlnit*
épiscopal au régime communal. l/év(^(|Uo Ariiidf « ar(Mi«i^ do
simonie, avait été dépONé et cxcommnni<^ par lo Papo^ ot oImuhi^
par les Crémonais. Ces derniorN nc rnnK<''ront fnmolii'MM'nl iUun
le parti de la comtc»He Mathildc» qui, en lOilH, ion ÎMvrktU du
comitat appelé Innula FulcherU H du mnlruvt do (If^'UM* ^'h.
Quelques hommen de la vill« (ti/nnintfn Cmmonw) ft/'ri'p|/'M'fd
Tinvestiture, au nom de TÉglii^e ou Ait \h vill^ l^m wl rjfmmunuw
(f) \oy. plo% loitiL ^.7M^ mt^\\ p 7M ft^Mft, tri ///♦/ ;/////• w/,« /f 1^ •!* i'/f
(2) JkftAT.« Âmtê^, iuU,, t . 1 V p, .M,
(3) thid , ^, rtZ.
ipsius Cremonœ civitatis)* Les capitaines de FÊglise^ nommés aussi capitaines de la ville ^ s'obligèrent Jusqu'au retour de Tévéque, au service féodal. Ainsi église et ville j c'est une et même chose ; et cependant c'est la ville qu'on veut rattacher au parti de la grande comtesse.
Dans les villes où l'évèque n'avait que la simple immunité des biens de son église, une coopération analogue eut lieu , mais pour d'autres motifs. Au XP siècle^ les seigneurs laïcs et les officiers royaux disparurent complètement de la plupart des villes lombardes. Presque toujours les évèques recueillirent une partie de leur héritage, non au détriment des franchises communales naissantes, mais, si l'on peut dire, honoris cau«d; car si l'évèque prenait part aux affaires de la commune, à leur tour les consuls prenaient part aux affaires de l'église. Les vicissitudes de cette transformation du droit public interne de certaines villes lombardes se laissent aisément suivre à Milan. A la fin du XI^ siècle, nous y voyons l'archevêque et les consuls dans des rapports intimes, tellement qu'on ne sait au premier coup-d'œil discerner les véritables chefs de la cité. L'archevêque intervient dans les affaires publiques et judiciaires, comme dans l'assemblée du Breuil en 1117. Les consuls siègent en 1135 comme juges de l'archevêque lui-même. Les donations publiques sont faites à l'archevêque et aux consuls collectivement. L'archevêque ne procédait à l'aliénation des biens ecclésiastiques qu'avec le concours des consuls et de la commune.
Ces considérations m'amènent à parler de l'origine des tribunaux communaux. Tant que les villes lombardes n'avaient pas de tribunaux au moins de l'"" instance, émanant de leur sein, elles ne pouvaient pas se dire, dans l'état du droit public général du XII* siècle, réellement libres. Il fallait que les autorités communales fussent investies de l'ancienne juridiction des comtes-évéques ou des comtes laïcs.
Le transfert aux consuls de la juridiction de simple police et de
la Juridiction civile s'opéra fort naturellement. Quant à la simple
police, elle appartient à celui qui gouverne : dès que les consuls
dirigèrent Tadministration publique, ils prirent eh main, par ce
fait même, la direction de la police. Quant à la juridiction civile^
les habitants de la commune avaient nécessairement une confiance
particulière dans les magistrats politiques de leur choix. Ils allaient
chercher droit auprès d*eux, plutôt qu auprès de personnes dont
l'autorité leur paraissait imposée, sinon arbitraire. Au moyen-âge,
le pouvoir judiciaire, le pouvoir militaire et le pouvoir politique
proprement dit étaient presque toujours réunis dans les mêmes
mains ; c'était un principe fondamental chez les Lombards de
Tinvasion. Au reste, le pouvoir judiciaire est illusoire quand il ne
peut faire exécuter ses décisions : or, le pouvoir exécutif était
réellement entre les mains des consuls. Les consuls s*emparèrent
donc tout naturellement du pouvoir judiciaire: ils le firent entrer,
tel qu il était avec son organisation, dans le cercle de leurs attribu*
Uons. Ils gardèrent les juges ou scabins; le comte seul fut éliminé et
remplacé par eux-mêmes. Souvent même, par une transition moins
brusque encore, ils partageaient l'autorité avec lancien seigneur. En
1 1 43, dans Faffaire des moines et des chanoines de St. Ambruise,
affaire moitié civile, moitié ecclésiastique, les consuls vont trouver
rarchevéque et ils lui dictent la sentence; le prélat, qui en répète
purement et simplement le dispositif, semble réellement n'être là
que pour prêter le coneours de son autorité spirituelle. Au corn*
mencement du XII* siècle, la juridiction civile des consuls était
déjà tellement prépondérante, que la noblesse et le clergé lui-même
venaient volontairement demander ses arrêts.
Plus de difficultés se présentaient pour la juridiciUm criminelle* La possession de cette juridiction est un des eitrHCière% essentiels de la souveraineté. L'abandonner, %aqs réserve, aux consuls, c'eut été, pour les é^éqoes et les comtes, abdiquer complètement, ei eo même temps, porter atteinte aux droits de la couronne.
Pour la juridiction criminelle donc, les seigneurs ecclésiastiques et laïcs, sans y renoncer expressément, ne cessèrent de Texereer dans toute sa plénitude qu'au moment où la nécessité les y força. Quand elle passa aux autorités communales, ils conservèrent le droit de les en investir. Mais Tusage transforma ce droit en pure forme ou prérogative honorifique. Néanmoins la Paix de Constance le garantit; et en 1210 encore, Tempereur Otton IV le confirma à révéque de Parme. Dans plusieurs villes, la juridiction criminelle resta un sujet de contestation entre les anciens seigneurs et les autorités communales. Ces contestations durèrent même jusqu'au XIIP siècle, époque à laquelle elles s'éteignirent par transaction ou convention.
Des autres régales de quelque importance, il n'est plus même sérieusement question. Quelques unes furent conservées aux anciens seigneurs comme revenus particuliers, d'autres comme privilèges honorifiques fondés sur la tradition et la coutume, jamais comme signe de souveraineté. L'immunité d'impôts, un des plus anciens droits politiques du clergé, ne fut plus même intégralement respectée, dans la période suivante.
II. Des suites de Vétablissement des communes pour les seigneurs
ecclésiastiques et laïcs.
Les pouvoirs temporels des évéques subirent, par l'établissement des communes , de graves atteintes. Ils avaient concentré toutes leurs forces et leurs richesses dans l'administration de leurs souverainetés, avec l'imprévoyance naturelle à tous les gouvernements qui ne sont pas héréditaires. Les fruits de leurs efforts furent récoltés par les communes. Aribert fut certainement le créateur de la puissance de Milan. C'est une justice à rendre aux seigneurs ecclésiastiques de la Lombardie : ils n'eurent pas l'art de se créer un pouvoir de réserve , hors de l'enceinte des villes , comme la
plupart des seigneurs laïcs. Quand ils eurenl perdu leur autorité temporelle, dans leur ville épiseopale, il ne leur resta plus rien. C'est ce qui explique les doléances de Sicard» sur le démembrement de la seigneurie des évèques de Crémone, à partir de lexpulsion de 1 evèque Landulf, au commencement du XI* siècle.
Dans les villes, où ils n'avaient que la simple immunité des biens ecclésiastique^, les évèques aidèrent , comme j'ai essayé de lexpliquer , à expulser les officiers royaux , dont ils partagèrent les dépouilles avec les bourgeoisies. Mais il ne tarda pas ù s'établir une lutte entre les copa nageants. Dans les circonstances où cette lutte se produisit au XI'' siècle, Tissue ne pouvait en être douteuse. Les évèques restèrent les chefs spirituels de la commune, le trait d'union entre l'Empire d'une part et la Papauté de l'autre.
Les fonctionnaires épiscopaux disparurent nécessairement avec le pouvoir dont ils émanaient. Les fonctions d'^t;oué étaient devenues héréditaires dans certaines familles. Le titre seul survécut, à partir de l'établissement des communes ; et les altribulions furent remplacées par certaines prérogatives honorifiques ; par exemple, le droit de conduire le cheval du prélat par la bride, lors de l'intronisation d'un nouvel évèque. Le titre de ^Vidame {Vicedominui) se perpétua aussi quelquefois dans certaines familles , comme en France et en Allemagne (^Vitzthum).
Déjà le pouvoir des ducs, margraves, comtes du palais, comtcii vicomtes, avaient été fortement ébrèché par les progrès de la puissance ecclésiastique. Toutefois il leur restait encore, dans l'onceinte de quelque villes, certaines régales. A la naissance des communes , ces restes d'une ancienne puissance s'eflacèrcnt de plu« en plus. Déjà en 1081 , l'empereur Henri IV promit aux Pisans, qu'il ne leur enverrait aucun margrave, sans l'approbation de 12 bourgeois de la ville, choisis par rassemblée communale. Ce seul fait prouve jusqu à quel point le pouvoir des grands iK;fgneurf territoriaux avait déchu à la fin du XI* siècle. La plupart de ce»
i56 LIVRE I.
seigneurs se retirèrent dans leurs possessions héréditaires, comme les comtes de Vérone , par exemple, à San Bonifacio. Ils jouirent tranquillement de leur indépendance et des débris de leur ancien pouvoir, en dehors de Fenceinte des villes.
La petite noblesse ne se sépara pas en général des nouvelles communes. Hors des villes, elle avait à redouter le voisinage des grands seigneurs territoriaux. Cependant beaucoup de gentilshommes se réfugièrent dans leurs châteaux au milieu des montagnes, dans les Apennins et la marche Tarvisane. Nons retrouverons plus tard les chevaliers des monts Euganéens. Nous avons déjà cité les cavaliers de la Garfagnana ; on peut leur comparer ceux de la Frignana et de la Lunisiana. Ces chevaliers ne pouvaient se maintenir que par Tassociation , et c'est ce qu ils firent. On peut donc les citer comme une exception.
Dans la plupart des villes de la vallée du Pô, la petite noblesse pouvait aspirer, en résidant dans les villes , à une position éminente et à un rang qu elle n'avait pas occupé jusqu'alors. Son exemple fut suivi par la plupart des capitaines et un certain nombre d'anciens ofliciers royaux. Nous avons vu les vavasseurs et les capitaines à Tœuvre. Au XP siècle, les vicomtes de Milan partagèrent toujours le sort de la noblesse urbaine : en 1037, le vicomte Ariprand se distingua dans la défense de Milan contre Conrad II(^); en 1065^ son successeur ou héritier, le vicomte Anselme, fut, comme presque toute la noblesse, du parti de l'archevêque (^) ; l'héritier du précédent, le vicomte Otton^ était du parti impérial , pour lequel il mourut à Rome en 1 1 1 1 (^) ; le vicomte Hugues vint, en 115S, avec les Milanais, au secours de Tortone W. Les vicomtes de Pise furent continuellement mêlés
(1) Landulp. sb>'., Alediol. hist., II, 25.
C2) Jbid,, III, 19.
(5) Voy. plus haut, p. 362, note 1 .
(i) Otto MoaiNi, Hist. rer. Laud., p. 979.
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aux affaires locales, â côté des consuls ou sous leur présidence. En IfSl, on trouve comme consuls de Crème (0 deux comtes de BergamCy dont la famille avait émigré dans cette petite ville et était devenue en IliO vassale de Tévèque de Bergame(*). Une lettre de Tévèque de Constance , de 1146, est adressée «aux consuls, aux comtes et au peuple de Crème ^^). > Les comtes de Trévise, quoique retirés sur leurs terres, restèrent dans d'excellents termes avec la ville : en 1188, le comte Raimbauld en devint même le premier magistrat électif. On comprend facilement pourquoi tous ces nobles ne faisaient pas opposition au nouvel état des choses : ils étaient les premiers à en recueillir les bénéfices. L'établissement des communes lombardes fut en partie leur œuvre. L'histoire de leurs familles était mêlée à chaque page à l'histoire des communes. Quoiqu'elles ne furent pas toujours appliquées avec une égale justesse, ces traditions se sont perpétuées jusque dans les temps modernes. A la tète des mouvements populaires de l'Italie, on trouve presque toujours des nobles.
Je reviendrai plus tard sur les chevaliers et gentilshommes qui avaient quitté les villes , pour vivre, indépendants dans leurs possessions territoriales, loin des institutions nouvelles. Un moment tyrannisés par l'omnipotence des bourgeois lombards, nous les verrons reparaître , au XIII" siècle, plus puissants que jamais.
Les villes lombardes étaient donc dorénavant placées, si j'ose dire, en dehors de la féodalité, tout en conservant des traces visibles. Les empereurs germaniques en investirent encore parfois certains personnages. Mais cette investiture ne procurait, en général, qu'un titre honorifique. En 1165, Frédéric! confirma au comte de San Bonifacio, lecomitat de Vérone (^). En 1184, il
(1) Lvpi, Cod. dtphm., T. II, p. llOi.
(2) Ibid , p. 1026.
(3) MuRAT.,i4n/i<jr. itul., T. IV, p. 27. {Â) Ibid., T. I, p. 273.
donna au margrave Obizon d'Esté , les marches de Milan el de Gènes (^). Henri VI investit, en 1191 » du comitat de Trévise, le comte Raimbauldqui avait été podestàde cette ville , en 1188 (^. Les comtes de Padoue vivaient retirés dans leurs terres des monis Euganéens : en 1221 , Tyson, comte de Padoue, assiste, comme signataire ou témoin à l'acte, par lequel Bertold, patriarched'Aquilée se fait recevoir bourgeois de Padoue ; il figure après les évèques de Padoue^ de Feltre et de Bellune, un arehiprètre, deux chanoines, les juges du podestà^ et le chevalier (miles) du podestà(^.
Le souvenir des offices royaux et épiscopaux se perpétua dans le nom de certaines familles : con^t^ visconti^ d'egVavocati. Dans la Romagne, les membres de certaines familles, descendants des anciens ducs de Ravenne, portaient simplement les noms de ducs^
Il me reste à traiter des résultats de Fémancipation communale pour le pouvoir royal. Cette étude trouvera mieux sa place plus loin.
(i) MuRAT.,iln/t9. ital., T. IV, p. 11.
(2) Ibid., T. I, p. i33.
(3) Ibid., T. IV, p. 180.
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EXAMEN DU SYSTÈME DE M. DE SAVIGNY SUR LA PERPÉTUITÉ DES MUNIGIPES ROMAINS AU MOYEN-AGE, DANS LES PROVINCES CONQUISES PAR LES LOMBARDS.
On se rappelle les résultats auxquels nous ont amenés l'analyse historique et Tétude comparée des munieipes au V"" siècle et des mœurs et des lois du peuple lombard. Nous avons clairement établi, que, les munieipes romains ne résistèrent pas à la crise de Tinvasion lombarde ; que les communes lombardes ne peuvent donc pas être la continuation des munieipes ; qu'ils n en sont pas non plus la résurrection. Je voudrais fortifier cette conclusion par une contre épreuve.
M. de Savigny, avec toute Tautorité d'un admirable talent et d'une érudition toute germanique , a, tout le monde le sait, fait de la continuation des munieipes romains , un des arguments de la thèse de la perpétuité du droit romain au moyen-âge. Cette doctrine, je la crois erronée, en ce qui concerne les munieipes. Plusieurs de ses arguments ont déjà trouvé une réponse dans le
(1) J*aurais voula ajouter à ces études une esquisse des institutions politiques du peuple lombard avant Charlemagne. L*espace manquant, je la renvoie au volume suivant.
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corps de ce volume. D'autres , et c'est le plus grand nombre , n*y ont pas encore été rencontrés. Je me propose ici de combler cette lacune de mon travail. Ce serait une lacune en effet; car il serait téméraire d'être, en pareille matière, d'un autre avis que l'auteur de Y Histoire du droit romain au moyen-âge, sans montrer , ligne par ligne, où il se trompe. J'aborde cette tâche, avec toute la vénération que m'impose une science éblouissante acquise par cinquante années d'un travail opiniâtre , et avec tout le respect que m'inspire rhomme dont les cheveux ont blanchi dans l'enseignement de la jeunesse. Ce qui encourage ma faiblesse, c'est que dans les moments difficiles, je pourrai m'appuyer à deux mains sur les beaux travaux de MM. H. Léo, C. Troya, de Bethmann-Hollweg et C. Hegel.
Je suivrai l'ordre des arguments de M. de Savigny (0, comme la marche la plus simple et la plus claire.
I. Avant d'examiner la constitution civile des Romains sous la domination lombarde, M. de Savigny, conséquent avec sa méthode précédente, recherche quel fut le sort des vaincus et de leurs propriétés après la conquête. Où trouver, dit-il, la constitution, si la nation entière fut détruite, réduite en servitude, ou même dépouillée de la propriété du territoire? Mais si les Romains conservèrent leur liberté et une grande partie de leurs propriétés, et c'est ce qu'il cherche à démonter, le maintien de leur constitution apparaît du moins comme possible.
Or, cette possibilité est très amoindrie par les résultats de nos recherches antérieures. Après la conquête lombarde, les Romains, en général, conservèrent, il est vrai, la liberté personnelle, mais avec la restriction du mundium. Ils devinrent aidions. C'était un
(1) SkYiGHY ^Hiëtoire du droit romain au moyen-âge, T. l^^ 117 et sq., p. 257etsq.
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ctat de liberté relative, mais placé sur les limites de la servitude. A l'époque lombarde, comme it l'époque Tranquc, on trouve fréquemment les mots Aldionet vel tervi, indiquant des états civils voisins l'un de l'autre. Ces mêmes Romains conservèrent en partie leurs propriétés; mais nous avons vu combien ce droit de propriété était imparfait W.
il. M. De Savigny passe ensuite aux arguments généravXf qui lui semblent militer en faveur du maintien du régime municipal romain.
Et tout d'abord , nous n'avons , dit-il , aucune preuve directe qu'un changement essentiel ait été apporté dans ta condition des villes, pendant les cinq premiers siècles qui suivirent la conquête lombarde. Si donc on s'en tient aux témoignages historiques, tout porte h croire, que l'Italie resta jusqu'au XII' siècle, dans le même état de liberté ou d'oppression. ■ Ce fut un étal de liberté obscur et sans gloire , moins fait pour amener la prospérité des contemporains , que pour préparer celle d'une postérité plus heureuse. ■ — £n admettant même qu'il n'y ait pas de témoignage, direct et positif, démontrant avec évidence la cessation du régime municipal romain depuis la conquête lombarde, on peut répondre qu'il n'existe pas non plus une preuve directe du maintien de ce régime depuis l'époque citée , ce qui est tout ou moins extraordinaire. On ne peut soutenir qu'il n'y avait pour les Romains
(1) J'ai omis plus haiil do faire une observation nsscz importante : Voy. p. !iO, Dotc 3. H. de Sflvigny (1, p. 263 et Wi) dit qu'Opilcif lum, envahie une des premières , dut supporter toutes les rigueurs de la conquête; nous lisons i* — P. Dj.tctE, que Rolhari )■ détruisit, et Grimoald, continue H. de Savigny, p les habitants en conli.iq liant leurs propriétés Toneières. Its les avaient donc coi vées jusque là. — On peut répondre que les Opitergiens furent peulr£tre l'c d'une faveur analogue à celle que reçut IVv^quc de Trévise, leur voisio. Il faire allenlion CDSuite qu'il ne s'agit |ias, dans le passage cité de P. SiAcai propriéléi fantiim apparlenanl aux habilaiiU individufUcmenl, mais du terril de ta ville {/ints). Opitergium cessa d'exister comme ville.
subjugués (f autre forme politique possible que ce régime politique sans vie» dans lequel on retenait les Guriales comme des criminels dans leur prison. Tout porte à croire^ au contraire, que, les Guriales regardaient son abolition comme un bienfait. Dans toutes les institutions politiques que nous avons analysées jusqu^ici depuis la chute de lempire d'Occident, nous n'avons trouvé aucune place à assigner aux municipes dans Torganisation générale de FÉtat. Mais nous avons découvert des éléments nombreux , tendant tous à la constitution d'une institution nouvelle , la communej différant du municipe^ par le nom comme par Tesprit.
Cette réserve faite, M. de Savigny va rassembler les monuments, qui lui semblent établir la vérité de sa thèse. Il invoque d*abord Tanalogie , que présente rétablissement , sur le sol romain , des autres peuples germaniques , tels que les Bourguignons , les Westgoths , les Francs , les Ostgoths : tous conservèrent le régime municipal. Les Lombards durent agir de même, d'autant plus que leurs institutions ne présentent aucune trace d'un système politique antérieur rigoureusement suivi. — Ce qui est affirmé des Ostgoths est incontesté et incontestable. Nous avons vu ce qui les détermina à agir d'une façon aussi indulgente ; nous avons établi également que la constitution municipale fut sensiblement transformée par eux. Le maintien de cette constitution par les Francs , les Bourguignons et les Westgoths est plus douteux : Il me suffira de dire que les travaux historiques récents de quelques savants allemands le nient hardiment, des preuves importantes en main. En admettant même , ce que l'on ne peut pas , c'est-à-dire , que cette conservation des institutions municipales romaines ne fasse pas doute sous la domination des Francs, des Westgoths et des Bourguignons , cela ne prouverait encore rien pour la façon d'agir des Lombards, peuple différant complètement des précédents, par ses mœurs, ses lois, la plupart de ses institutions politiques, et le mode même de son établissement sur le sol romain, car ils furent
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en guerre avec les RomaiDS, qu'ils n'avaient pu soumettre, jusqu a leur propre défaite par les Francs. Les Lombards occupent, vis-à-vis des autres peuples germaniquesetScandinavesde la grandeinvasion, à peu près la même position exceptionnelle que les Anglo-Saxons. Une deuxième preuve se trouverait dans lexistence des républiques du XIV siècle. Une création si semblable aux municipes romains, serait inexplicable, si Ton n'admettait pas, que, les munieipes, jamais éteints, reprirent, au XIP siècle, une vie nouvelle. Un passage de la vie de Tempereur Frédéric I, par révèque Otton de Freisingen, confirmerait cette opinion W. Ce passage ne constituerait pas une simple comparaison historique ; mais il voudrait dire, que Thabileté des anciens romains s*est transmise d'âge en âge jusqu'aux républiques modernes. ^^ La naissance des républiques aux communes lombardes du XII* siècle^ comme institutions , s'explique fort bien , abstraction faite de tout reste de constitution municipale romaine. Je dis plus , cette explication n*est possible , que si on la cherche partout ailleurs que dans les municipes romains ; car les communes lombardes ressemblent aux municipes romains, comme la vie à la mort. Ce sont des institutions du même genre , mais d'une autre espèce. J'ai laissé parler les faits. Comparez et jugez. Quant au passage cité d'Otton de Freisingen , il n'est réellement qu'une réminiscence d'un évéque lettré vivant à une époque de renaissance littéraire et juridique , à une époque où son illustre neveu , Frédéric I , ne faisait rien sans les juristes de Bologne. En admettant même que ce passage signifie ce qu'on prétend , il faudrait y attacher une médiocre attention, Otton de Freisingen, connaissant l'Italie, à peu près comme Hérodote connaissait l'Egypte (^.
(1) Otto Fusixc, De Gestis Friderici I, H, 13, p. 708B. • la cÎTiUtam qaoqae dispositiooe, ae Reip. eooserratiooe, aotiquorum adhoc Romaooniin imitantar solcrtiam. »
(2) Cette eomparaisoD est de M. Hegel.
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Enfin, Texistence déjà constatée du droit romain, dit M. de Savigny (0, inexplicable sans une juridiction romaine, prouve que la constitution fut conservée. Il se contente de rappeler à ce sujet les nombreux plaids, où siègent, parmi les échevins, des judices romains (?) ou judices civitatisy expressions réservées autrefois pour les décuriom^ passées plus tard dans les villes formées du mélange des Romains et des Lombards, et devenues (ces expressions) synonymes de scabini. — Je renvoie pour Fexistence du droit romain sous la domination lombarde et sous la domination franque, aux développements que j ai donnés plus haut. J'ai dit là comment cette existence devait être entendue et quel degré d'application fut accordé, en Italie, au principe des droits personnels. J'ai montré également que, nonobstant radmission, restreinte dans l'origine, de ce principe, l'organisation judiciaire resta une et exclusivement germanique, et combien Tinstitution de scabini romani aurait été inutile. Quant aux scabini ou judices civitatiSy tandis que Muratori les tient pour des fonctionnaires urbains^ M. de Savigny les prend pour des /ti^e^ des romains (Judices romanorum). Ces opinions sont fondées sur ce que jamais avant le IX"* siècle, on ne trouve ces judices civitatis comme appartenant à une ville déterminée. Mais c était là une conséquence naturelle de lesprit de la législation carolingienne. De même que le comte était appelé cornes civitatis, de même ses assesseurs portaient le nom de judices civitatis. Plus tard, ces assesseurs devinrent réellement des fonctionnaires ou magistrats urbains, comme appartenant à une cité (dans le sens restreint) déterminée. Ces judices civitatis, à Tépoque carolingienne, sont les mêmes que les judices comitatus et que les judices comitis^ quand ils accompagnent le comte, missus royal ou appelé à une juridiction supérieure à la sienne.
(1) Savigny, Histoire du droit romain au tnoym-âge, T. I, § 86.
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Ces ar^ments ^êoêraux, dont n^as a\on$ con;cvic là \^)oun paraissenl cooeiuanis aux \etuL de M. de Sa^i^m , piHir iv|HMi>i<aer TopinioD de eeux qui admeiieoi raoèâDiisseiiMiit du n^inie munieipaly à partir de la eooquéte lombarde, dans le> prvniiKes conquises de Fltalie. Néanmoins , dit-il , en se fondant sur une bypoièse de NiebuhrlM, mon opinion pourrait ju^u'à un ecnain poiol se concilier aTee celle qui place la restauration du n>$iii)e municipl romain sous le ré^ne d'Otton I. Ce prince, dans le but politique d'affaiblir la puissance des seigneurs lombards, aurait pu faire de la municipalité romaine une institution nouvelle , commune à lotis les habitants des villes et de leurs territoires» Dés lors , il atirait accru , sinon fondé , Tindépendance municipale et préparé rétablissement des républiques du \II* siècle. Otton I C4 aurait autorisé, le premier, les Allemands et les Lombards à entrer dans les communes romaines et se serait servi de la puissance des villes contre la noblesse lombarde qui combattait son autorité. Peut-être encore aurail-il , dans le même but , délivré les villes de la juridiction du comte. L'uniformité des constitutions consulaires semblerait d'ailleurs trahir lunité de but et Tintervention du législateur. — Comme le dit lui-même lëminent écrivain, cette hypothèse n'est fondée sur aucun témoignage historique et n'a pour elle que la tradition générale, qu'Otton4e*Grand a exercé une grande influence sur la condition des villes italiennes. Certes, une mesure de cette importance aurait laissé des traces plus visibles dans Thisloire. Blondus Flavius, qui écrivait ses Trois décades dhistoires depuis la chule de Cempire romaitij vers le milieu du XV" siècle, se plaint, au commencement de la deuxième décade, du manque de traditions historiques sur Tèlat politique
(t) Rômische Geschichte, T. I, p. 355, 3< édition.
(2) Saticnv, Histoire du droit romain au nwyen'âge, T. 111, J i8, p. 1)7.
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de rilalie sous le règne d'Olton I ('). Machiavel (f 1530) donne, dans le premier livre de son Histoire de Florence^ un aperçu rapide de l'histoire de l'Italie au moyen-âge. Cet habile et ingénieux écrivain ne parle nullement de Taffranchissement des villes italiennes par Otton I , ou d'une protection particulière accordée par cet empereur aux institutions communales naissantes : et cependant Machiavel écrivait ses considérations historiques plutôt d'après la tradition que d après les sources originales (^. Cette tradition, attachée au nom d'Otton I et trop exagérée par quelques historiens modernes, s'explique fort bien par cette circonstance, qu'il ramena la paix en Italie et qu'il fournit ainsi aux villes l'occasion de développer, par elles-mêmes , aussi bien leurs intérêts matériels que leurs intérêts politiques (^).
III. M. de Savigny passe ensuite (^) aux preuves^ qui, d'après lui, établissent directement l'existence du régime municipal au moyen-âge.
(1 ) Blondi Plavii ForUvientis hieioriarum ab inclinoUione Romanorum libri XXXI. A la fin de sts œuvres. Basileae, in officina Frobeniana mense martio anno iS3l. 1 vol. in-fol.
(2) Cp. C. Hegel, Gesch. der Stâdteverf. v. ItcU., T. Il, p. 92.
(3) SisHONDi accorde également à Otton I une influence outre mesure sur les destinées des communes lombardes. Son erreur parait provenir d*une source qu^il a parfois trop aveuglément suivie : je veux parler de Siçpwics. Ce dernier historien transporte, sans critique, Pétat des villes lombardes, tel qu'il était sous le règne de Frédéric I, à Tépoque du règne de la maison de Saxe, et en fait une conséquence des privilèges accordés par Otton I aux évéques et aux villes. — M. H. LÉO {EntwickeL der Verf. der lomb. Stàdte, p. 90 sq.) représente Otton I comme ayant le premier favorisé, dans un but politique, le transport aux évoques de la juridiction comtale {Çrafenbann), et préparé ainsi le régime libre des villes d*Ilalie, que cet historien fait sortir directement des immunités et souverainetés ecclésiastiques. — Otton imita, dans ses procédés envers les évéques, la conduite de la plupart de ses prédécesseurs, et ses successeurs suivirent la même voie. Le clergé jouissait en Italie d*une position spéciale vis-à-vis des empereurs germaniques : les empereurs et rois dltalie étaient impuissants sans le concours du Pape et des évéques.
(4) Savigny, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. I, § 122
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11 appelle if abord à sod secours les lettres du Pape Grt^goire-Ie- Grand, qui vont depuis Fan 590 jusqu'à Fan 604» et dont la n^actien eut lieu, par conséquent, à partir de la 99* année de la conquête lombarde.
A. De$ lettres du pape St. Grégoire-le-Grand.
i"" Quelques lettres de ce Pape, adressées à des villes, que M. de Savigny, se fondant principalement sur Beretta, tient pour des villes lombardes, telles que Perusia (^), Mevania(3), Nepa(3), |{ortona(^), Misenum(^), Tadina (^), portent pour suscription : Ordtni et Plebi. Et Ton sait que le sénat (prdo) était la base du régime municipal romain. Il est à remarquer, continue M. de Savigny, que Grégoire I, en s'adressant aux villes grecques, écrit indifféremment ordini ou nobilibtiSj mais qu'il n'emploie jamais cette dernière expression pour les villes lombardes, sans doute parce que, dans les terres soumises au gouvernement lombard, la noblesse n était considérée que comme noblesse. Ajoutons que M. de Savigny ne regarde pas les lettres de Grégoire-le-Grand comme indispensables à son opinion (7).
(i) s. Greg. M. Reg. epistoL, lib. I, ep. 60. Gregoriui clero, ordini ot plobi consistenti Perusiœ, p. 550 (anoëe 591). — Perusia, Perugio, Pérouse. - Cp. Bbbetta (Mubat., Ber. ital. script., T. X), p. CCXIV.
(2) Ibid., I, 81. Greg. clero, ordini et plebi coniittentibui Mevaniemi Eccleiia, p. 564 (a. 591). — Mevania, Vivania. — Cp. Bbbbtta, p. CGLVII.
(3) Ibid., II, 11. Greg. clero, ordini et plebi consUtenti JVepœ, p. 570 (a. 592). — Nepa, Nepet, Nepi, dans les États de TÉglise, délégation actuelle de Viterbe, près do Sntri. — Cp Beretta, p. CCXX.
(4) Ibid., rV, il. Greg. clero, ordini et pUbi comistenti Hortonœ (a. 594), p. 721.
— Ortona, près de Chieti, dans le royaume de Naplei , abrazze citérieure, k romboaehure du Foro. — Cp. Bebetta, p. CCLXXVII.
(5) Ibid., IX, 76. Greg. clero, ordini etpUbi consislenlibus Minni, p. 089 (a. 599).
— Misenum, dans la Campanie. — Cp. Bebetta, p. CCXCIX.
(6) Ibid., IX, 88. Greg. clero, ordini et plebi Tadinati, p. 995 (a. 599). - Tadina, près de Gualdo et de Gubbio, en Umbrie, sur les confins du délégations actuelle* de Pérouse, d'Urbin etPesaro, ÉUU de rÉglise. ^ Cp. Bemktta, p. CCLVIl.
(7) Satiskt, Biêioirt du droit romain au moytt^Age. Addition tu { 122, note a, T. I,àla6n,p.310.
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M. H. Léo (^) a contesté , non sans raison , que les villes citées fussent, à Tépoque indiquée , lombardes. Misenum avait un comes ronoain sous les ordres du magister militum de Naples (^. Nepet était dans le territoire de Rome même : le Souverain Pontife y envoyait un certain Leontius qu'il chargeait de prendre soin de la ville P). En général , en tenant compte des chances diverses auxquelles étaient soumises les armées belligérantes, la situation géographique des villes citées dépose plutôt en faveur de leur qualité de romaine.
Il n*est pas tout à fait exact de prétendre que Grégoire-le-Grand mettait un soin particulier a distinguer , dans les suscriptions de ses lettres, les villes lombardes des villes grecques, ordini de nobilibus W.
Mais voici, pour renverser largument tiré des suscriptions des lettres de Grégoire-le-Grand et d'autres analogues , des raisons catégoriques W. La législation et les écrivains du VP siècle ne se servaient qu exceptionnellement des termes ordo eidecurio. Depuis
(1) H. Léo, Gesch. der ital. Siaaien, T. 1 , p. 82.
(2) 5. Greg. M. Reg, epist., IX, 69, ad Maurentium mcigistrum militum^ p. 985. « Prœterca, indicavit nobis supradictus postitor, vectano qui Comes fuit in Mîssinali caslello, — . « Cp. IX, 51 , ad Anthemium subdiaconum, p. 9G4.; et C. Hegel, Gesch. der Stàdteverf. v. Ital., T. II, p. 367.
(3) Voy. 5. Greg. M, Reg. epistol., II, 11 ; et Cp. C. IIbgel, Geêch. der Stàdleverf. t). /to/., T. I, 175.
(i) Cp. Betiim-Holl\v-., Urspr. derlomh, Stàdtefreih. , p. 18, note 10; etC. Hegel, Gesch. der Stâdteverf. v. liai., T. I, p. 193, note 2. — Voici quelques citations qui le montreront :
S. Greg. M. Reg. epietol., II , 6, p. 572. Gregoriue clero, nobiUbue ordini et plebi consislentibus Neapoli,
III, 25, p. 6il. Gregorius universis habitatorihus Arimini.
IV, 25, p. 702. Gregorius nobilibus ac possessoribus inSardinia insula consisteniibus.
VI, 2, p. 792. Gregorius clero et plebi Ecclesiœ Ravettna,
VII, 20, p. 863. Gregorius clero et plebi consisienti Arimino,
IX, 4, p. 1094. Gregorius populo, presbyteris, diaconis et clero Mediolanensim XI, 26, p. 1103. Gregorius populo, presb., diac. et clero ecclesiœ MediolanentU. (5) Je les emprunte en partie à M. C. Hegel, Gesch. der Slâdteverf. v.Ital.fT, h p, 185 sq. En plusieurs points, je ne fais que résumer sa savante démonstration.
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le IV"* siècle, ces termes, autrefois honorables et honorés, avaient insensiblement disparu, pour faire place à ceux de Curia et de Curialis, Gassiodore n emploie Ordo quune seule fois dans les suscri plions des lettres, qu'il adresse à des villes ou à des corporations urbaines. Dans les lois, dues à rinitialive de Justinien , il est souvent question de la corporation (ffcûfza, corpus) des CurialeSf jamais d'Qrdo. Néanmoins cet ancien terme s'était conservé dans le formulaire curial des actes municipaux, comme nos lois actuelles de procédure conservent encore des expressions , usitées autrefois sous des institutions aujourd'hui oubliées. Une des lettres du Pape Gelase I (492-496) porte la suscriplion : Clero, Ordini et Plebi Brendesii^). Cette lettre fut remise à un évèque sacré par le Pape. Elle contient des recommandations pour les ordinations à faire par Tévéque lui-même, l'administration des biens de l'Eglise et quelques autres objets. Cette suscriplion devint formulaire et passa dans les règlements mêmes de ce Pape, sous cette forme : Papa (ille) Clero^ Ordini et Plebi consistentibus civitate (illa) dilectissimis filiis in domino salutem(^). Cette formule se trouve répétée dans un recueil de formules papales, intitulé : Liber diurnus Romanorum Pontificumi^)^ et dont la rédaction parait avoir eu lieu sous le pontificat de Grégoire II (714-731). Ce même pape Grégoire 11^ à l'occasion de l'ordina* tion de l'apôtre des Allemands, BonîfaceW, écrivit : Clero^ Ordini
(1) Mansi, ConciL collect., T. VIII, p. 87c.
(2) Ibid. — Comtituta Gelcuii Papœ quœepiscopi in sua ordinatione accipiunt; — quibus Afrorum ordinationes inler alia prohibentur ex Diumo pontificunif etc.
(3) Liber dium. Rom. pontifie, C. III, tit. 9. Synodale quod accipit cpiscopus : Clero, Ordini et Plebi conaistenli ilC? dilectiis. filiis.
(i) Le prêtre aoglo-saxon Winfrid, né en 680, consacré évéque à Rome, en 723, par Grégoire II, qui lui donna le nom de Boniface, II mourut martyr chez les Frisons, le 5 juin 753. Les églises de Fulde, Mayence et Liège se dispulèrent son corps.
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et Plebi consistenti Thuringi, dilectissimis film (0 ! La môme formule fut donc employée pendant des siècles , par la chancellerie papale, avec les termes que lui avait déjà donnés Gelase I, à la fin du Y" siècle, pour Tordination des évéques, avec les mêmes recommandations de n'ordonner prêtre, ni des Africains (Manichéens, etc.)» ni des individus appartenant à la curie. Inutile de faire observer Tétrangeté de celte dernière recommandation appliquée, par exemple, aux Thuringiens (^).
Plebs^ en général , s'entend au moyen-âge de l'ensemble des fidèles d'une église, des laïcs {pî }^aol). Grégoire-le- Grand se sert aussi bien de la formule r Clero^ Ordini et Plebi ^ que de la formule plus simple : Clero et Plebi, Dans la dernière, Plebs doit s'entendre delà communauté religieuse des laïcs. Dans la première, ce mot devrait signifier, d'après son sens antique, la communauté civile, par apposition à Ordo ou Sénat. Mais ce dernier sens ne peut lui être donné ici , comme le prouve la lettre de Grégoire II aux Thuringiens. Si donc Clero ^ Ordini et Plebi consistenti Thuringi a une signification, ce doit être : Au clergé^ à la noblesse et au peuple de la Tkuringe.
(1) Maksi, Concil. collect., T. XII, p. 259. Greg, P. II epist, IV. « Gregorius episcopiis servus servorum Dei, clero, ordini et plebi consistenti Thuringi, dUeeliMsimiê fUiis in Domino salutem, » — Voy. encore, ibid., p. 2'i0, Y : Viris magnifieis Âsulfo, Godoano, Uvillereo, Gunlhario, Alvaldo, et omnibus Deo dileclis Thuringis fidelibus ckristîanis, Gregorius Papa. -> Ibid., p. 280. Greg. P. III epist, III : Greg. pap. universis oplimatibus, et populo provinciar. Germanice, Thuringis et Hessis, Rotharis et Nistresis, Vuedrunis et Lagnais, Suduodis et Graveldis, et otnnibus in orientale plaga constituas,
(2) On sait avec quel soin la cour de Home conserve dans ses moindres actes les formes traditionnelles. Cela était il y a treize siècles et cela sera toujours. Je crois me rappeler de ce respect des formes traditionnelles un exemple qui n*est pas sans rapport avec le sujet que je traite plus haut. Il y a quelques années, lors de la réorganisation de la hiérarchie épiscopale en Hollande, S. S. Pie IX écrivit aux fldèlcs de ce royaume une lettre, où les catholiqnes de la Hollande sont appelés, si j*ai bonne mémoire (je n*ai plus le texte sous les yeux), habitants du Brabant, probablement parce que la chancellerie pontificale a coutume depuis un temps immémorial d*em ployer cette formule.
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Les lettres de Grégoire I , adressées i des Tilles italienues » aivtc cette même forroale, ont trait , presque toutes « à I élection ou à rordination de TéTéque. On sait que le clergé , la noblesse et le restant de la communauté religieuse prenaient part à cette élection. Par conséquent^ si les expressions Ordo et PMs ne donnent pas h désignation traditionnelle de la Plebs catholique, Ordo ne peut avoir rapport qu'à la noblesse urbaine. Or, cette noblesse n'était certainement pas les débris dégradés de Tancicn ordo decttrionnm ou la curie, mais les honorati et les possessores.
Deux observations peuvent rendre cette explication plus claire. Vers Tan 200, c cst-à-dîre, à une époque où les décurions jouissaient d une considération incontestable et formaient laristocratic urbaine, Tertullien établissait, entre le clergé et la plcbs, la mémo proportion qu il y avait entre Yordo decurionum et le restant de la communauté civile (*), Celle même proportion existait encore vers l'an 600; le clergé était à la plebs ce que rarislocratic urbaine, les honorati et les possessores étaient au restant de la communauté civile. Ordo pouvait donc indiquer la classe privilégiée, aussi bien les privilégiés laïcs que les privilégiés ecclésiastiques. •— En second lieu, Justinien arrêta pour la nomination des évéques une mesure analogue à celle qu'il prit pour celle des juges provinciaux : il décida que les ecclésiastiques et les Premiers de la ville préporcraient une liste de trois candidats, parmi lesquels l'évéquo chorgé de l'ordination choisirait le nouveau titulaire & ses risques et périls (2). Du temps de Grégoire-le-Grand , et cela ressort do ses lettres, trois classes d'habitants prenaient part à cette nomination. Ces trois classes sont précisément indiquées par la suscription : ClerOy Ordini et Plebi. VOrdOj c'étaient donc les Premiers; ce n'étaient pas les curiales.
(i) c. Hbcbl, Gcsch. der Stâdteverf. «. ItaL, T. I. p \9i. - D'«préi Riurritii, Kirchenrecht, 2» éd. I8ii, $ iZ, Rem. 4. (2) IVov. 123, c. 1. \ov. «37, c. 2.
2"" La thèse de M. de Savigny serait considérablement fortifiée^ si Ton pouvait découvrir, dans une ville incontestablement lonabarde, la mention, claire et nette, de quelque fonctionnaire municipal. Le savant jurisconsulte a cru faire celte découverte. Il cite d'abord une lettre de Grégoire-le-Grand W , dans laquelle ce Pape autorise Févéque de Firmum à accepter une donation faite par un des habitants de son diocèse à Téglise , et il lui enjoint de faire transcrire lacté sur les registres publics (acta municipalia). Firmum, ville lombarde du duché de Spolète, d'après M. de Savigny, aurait donc conservé ses anciens fonctionnaires municipaux, son ancienne constitution. — Il s'agit, dans la lettre citée , de la fondation d'un oratoire dans le territoire de Firmum. On sait qu'au déclin de l'empire, pour la réception des acta ou gesta municipalia^ il fallait, outre le magistrat municipal ou le defensor^ trois curiales et ïexceptor public. Toute donation de plus de KOO solidi entre Romains , n'était valable que par gesta municipalia. Cette lettre de Grégoire-le-6rand , s'il fallait lui accorder l'importance qu'on lui prête , et si Firmum était une ville lombarde , serait donc une preuve décisive du maintien du régime municipal. Mais, il n'en est rien.
Les lettres de Grégoire-le-Grand, où il est question d'actes municipaux, sont conçues^ d'après une forme usitée en matière de donations, faites pour des fondations religieuses. Cette forme est textuellement reproduite dans les lettres de Pelage I (S53-S59) (^) et dans le Liber diurnus Romanorum Pontificum^ sous le titre Responsum oratorii dedicandi (^). L'existence de la curie et des
(1) s. Greg, M. reg. epistol., X!I, H, p. 1187. Gregorius Passivo episcopo Firf7tano.« Anio cornes caslri Apruticnsis, Firmensis territorii, pelitoria nobis insiouatione sugessit, quae, etc. «
(2) Mansi, Concil. collect., T. IX, p. 73i. Pelagii Pap, epistol. — Pelagiu* Eleuiherio episcopo.
(3) Liber diurnus Rom. pontifie, c. V, tit. 4.
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magistrats municipaux n*est donc pas démontrée directement par cette forme, que Fusage a généralisée dans le style de la chancellerie papale.
En second lieu, Firmum n'était pas une ville lombarde» mais une ville romaine. Car Anio cornes castri Aprutiensi$ Firmenêis territorii, le fondateur de Foratoire , était évidemment un cornes romain. Plusieurs autres lettres de 6régoire-Ie-Grand prouvent également que dix-huit ans auparavant Firmum n*avait été occupé que passagèrement par les Lombards (^).
Enfin, en admettant même, ce qui n'est pas, que cette lettre ne se base pas sur une formule traditionnelle et qu elle est adressée à une ville lombarde, située dans le duché de Spolète, sur l'Adriatique , près des frontières de la Pentapole , il ne faudrait pas lui accorder une importance outre mesure. On ne doit pas perdre de vue que les gesla municipalia étaient du domaine de la juridiction volontaire. Dans le désarroi général, qui suivit la conquête lombarde, certaines anciennes formes judiciaires peuvent encore avoir été respectées, volontairement, pendant quelques temps, pur les parties contractantes, même dans une ville lombarde* Tous les ci-devant curialesj les derniers fonctionnaires du municipc, les tabellfons romains, n étaient pas exterminés* Il s'agit ici d*une fondation religieuse. Un homme de la trempe de Grégoi re-U^-Oand n était pas disposé à considérer comme légitimes la conquête et les institutions des exécrables (nefandmimi) Linuh'àrtU. A IV;{i/;que delà révolution française, beaucoup de familles, HiUstAti-MH aux aneieDDes institutions de b monarcbie, se servirent, ft^fur i'j:rUfUî% actes de famille, de prêtres et de not;iir':s pro^erit^ p^jr U Uintur révoluiîonnaire. Si un contrat au-î-i %4}U:Mi*:\ i\tu: tj-Xm d un/; doDîitîoo par fje*ta munkipalia H\Mi eu lieu , «^^^riâ fjfUUi^ihûou
de la part des autorités lombardes, pendant toute la durée de leur domination, il serait au moins extraordinaire, qu'il ne nous soit pas parvenu de documents plus nombreux de cette espèce , et qu'il n*en soit fait mention nulle part. Et cependant quoi de plus fréquent dans la juridiction volontaire que les donations entre-vifs, à titre onéreux ou à titre gratuit?
B. De YExc. civ. Plac. — Autre argument. Un document de Plaisance est transcrit par Vexceptor de la ville : scn'psi ego Vitalis subdiaconus.Exc. civ. Plac. Fumagalli avait déjà (*) publié ce document; mais n'ayant pu lire ces mots, Exe. civ. Plac, y il les avait remplacés par des points. Plus tard (^ , il les rendit ainsi : Excepter civitatis Placentiœ. Or, dit M. de Savigny, Yexceptorj n'étant autre que le secrétaire de la Curie, cette seule mention prouve Texistencc de la Curie de Plaisance , à l'époque où ce document fut rédigé, c'est-à-dire, en 721. —
Constatons d'abord l'embarras qu'éprouva le savant abbé de St. Ambroise à déchiffrer les mots, cités ici comme un argument pour le maintien du régime municipal, à la fin de la domination lombarde. Ensuite , un excepter civitatis n'est pas un excepter Curiœ, pas plus par exemple, comme le remarque M. de Savigny lui-même (3), que la mention fréquente de Notarii civitatis Mediolanensis n'indique une charge publique , pas plus encore que les termes, Cornes civitatis^ Judex civitatis^ ne prouvent pour la conservation des municipes. Enfin le contenu même du document est loin de faire songer à une Curia romaine : il s'agit du mariage d'une femme libre avec un serf de ses frères, lequel mariage se conclut avec l'autorisation du père et le paiement
(1) Ântichita Longob.'Milan., T. I, p. 257.
(2) Codice diplomat., No i .
(3) Note a.
ment de trois Solidi comme prix dulf Hiutîiim .Ce stMiaconns Vi faits était une sorte de secrétaire ou notaire ecclésiastique, nourri de formules romaines, fl sintitule excepter^ comme il aurait pu s appeler notarius , actuarius, amanuensisj catuxUariuSf ou tabellio* M. de Savîgny montre luinnéme quels sens plus ou moins étendus et divers , il faut donner aux fonctions d^excepfor» sous l'empire (i).
C. Une lettre du Pape, de l'an 890, avec celte suscription
Stephanus sacerdotibns aique otnnibtis judicibus^ clero et
populo j seu universœ generalitati Placentiof commorantibust^)^ nous démontrerait que la ville de Plaisance formait une communauté proprement dite, indépendante(^). —
M. de Savigny entend évidemment par là une communauté municipale romaine. Mais la généralité des termes de la suscription doit faire repousser cette interprétation. En 890, quand Etienne VI W (883-891) écrivait à l'église de Plaisance, il s'adressait aussi bien aux catholiques d'origine romaine qu'aux catlioliques d origine lombarde ou franque. 11 n'y avait h celte époque en Italie que des catholiques. Le Pape pouvait donc parfaitement dire, seu universœ generalitati. On ne peut tirer de cotte dernière expression un argument pour l'existence d'une communauté civile indépendante. Nous avons déjà trouvé cette même expression , plus haut, dans un capitulaire de l'an 786, c. 7, atque cuncta generalitas populiy etc. Et certainement il ne s^agit pas là do communauté urbaine, encore moins de municipe romain (^).
(1) Satickt , Histoire du droit romain au moyen-Age, T. I , J 16 et noto A.
(2) Fahtuzzi, Monumenti Ravennati, T. VI, p. 2.
(3) « Eigentliche gcmeine. • Le traducteur de M. de Savigny rend, me paralt-il, inexacleroent ces mots par • ville indépendante. »
(i) Ce Pape porte aussi le N«V, parce qii*Étienoe 11 mourut, en 793, avant d*ayoirété consacré.
(9) Yoy. aussi Betbm.-Hollw., Urspr, der lomh Stâdtefreih.^p. iti -- Ahaata^. fiiiL., Vitœ Poniif. (McaAT., Jler. ital. êcrijft , III, P. l), p. 190. CuncU generalita*
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D. On lit dans un document milanais , de Tan 789 : < Una et populo plene favente animo; »et dans un autre document milanais, de Tan 880 : « Pro qua Petrus abbas a venerabili antistite Anspertum seu comité Alberico^ seu cuncto clero et populo devotissime petiit (*)..» —
Si je comprends bien la pensée du jurisconsulte allemand , par ces deux citations, il veut prouver, qu'à une époque où il ne peut être question encore de communes, le peuple cependant prenait part aux affaires publiques , et cela en vertu de lexistence non-interrompue , mais < obscure et sans gloire » du régime municipal.
Populus a plusieurs sens dans le latin au moyen-âge. Tantôt il est employé par opposition aux Milites. Tantôt il est synonyme de Plebsj généralité des fidèles d'une église. C'est évidemment dans ce dernier sens qu'il faut entendre PopuluSy ici comme dans la suscription de la lettre citée d'Etienne VI, comme dans toutes les lettres émanées de la chancellerie ecclésiastique romane et adressées à des villes ou églises. Populus est employé par opposition à Clerus. Dans les premiers siècles de l'Eglise , les laïcs en masse prenaient part aux délibérations qui concernaient les intérêts de Téglise , à laquelle ils appartenaient. C'est ainsi que l'archevêque de Milan, una et populo favente y confirme la possession de la basilique de St. Ambroise aux moines de la célèbre abbaye de ce nom ; et que Charles-le-Gros autorise les moines de cette même abbaye à fermer une ruelle (semita) qui traversait leur cloitre : et pro qua supradictus Petrus abbas, etc. Cette coutume disparut insensiblement, comme aussi l'élection des évéques par la masse des fidèles.
islius provinciœ Italiae.— Karoli Ilconventtu TidnensUj c. 12 : « Ipsi vero comités et vassali seu reliqua gcneralitas. • Pertz, Mon, Germ, hisL, T. III, p. SS31.
(1) FuHAGALLi, Antichità Langob, Milan., T. I, p. 242. — Le même, Codice diplom., 8», 118, p. ^2.
Mêmes observations sur les termes de Tacte d'une donation faite en 998 , par levéque de Modène, « cnm consensn... canonicorum ejusdemqxie civitatis miliium ac populornm (0. »
E. Une lettre du Pape Jean VIII à la ville lombarde de Val va &) et une autre lettre de Tarehevèque de Bénévent à la ville d'Alifa (988) P) portent toutes deux pour suseription : Ordini et Plebi.
Nous avons vu quelle est la signification de cette suseription. Il s'agit de YOrdo et de la Plebs par rapport à TEglise, non par rapport à TÉiat. Gela est évident; car Jean VIII (872-882) écrit : Clero Ordini et Plebi SANCTiK Valvensis ECCLESiit. En 872, la première année du pontificat de Jean VII, on trouve même dans un placitum, tenu à Valva, Samson, Gastalde de la ville, Agelmund sctildahisj et trois scabins (^) : preuve évidente que la ville de V^alva avait une organisation politique entièrement germanique.
F. Du concile d^ Pavie (1022).
Un décret du concile de Pavie, tenu en 1022, condamne, d'après une novelle de Justinicn, le prêtre qui se marie, d entrer dans la curie. Cette preuve est décisive, ajoute M. de Savigny, car la novelle est reproduite avec un léger changement de rédaction, doù Ton voit que ce ncst pas là une loi inutile , copiée sans réflexion (^). Dans un autre en-
(1) TiRABoscBi, Memorie storiche Modenai, T. 1 ; Cod. diplom., p* l«iH. — Égalfimcnt McRATORi, Antiq. ital., T. I. p. 374; mais avec la date de 906.
(2) MiR.iT., Anliq. ital., T. I, p. 1010. — Cp. Beretta, p. CCLIV.
P) MinvT., Antiq. itaL, T, I, p. 10U. - Cp. Beretta, p. CCLXXXIII. (i) Chron. Vultum. (Mirât., Rer. ital. êcript., T. I, P. JI), p, 390. — Cp. C. Troti, Délia condizione de' Rom., $ 2i9. (5) Le concile de Pavie, dont il est question ici, fut célébré en i022 par
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droit (^), M. de Savigny revient sur cette preuve et la déclare la plus importante de toutes. Le décurionat » dit-il , qui , sous Justinien, pouvait encore être imposé comme une peine , n avait plus rien alors d'oppressif, ni d'accablant. Quelques expressions de la Constitution de Henri II, qui confirme les actes du concile , semblent faire entendre que le décurionat avait conservé son caractère; mais ce sont des figures de rhétorique. On voulait éloigner du Sacerdoce les prêtres concubinaires et procurer en même temps à rÉglise des protecteurs dans la curie. Ce but principal, une fois rempli , on s'inquiétait peu que le moyen de répression fut plus ou moins efficace. —
C'est au XV siècle, que, nous voyons, chez les Pavesans, les premières velléités d'indépendance. En 1014, ils s'insurgent contre Henri II et le menacent dans son- palais, qu'ils détruisent en 1024 :
Benoit VIII (1012-102i), sous le règne de Henri II de Saxe (1002-102i). Il décréta divers canons contre Tincontinence des prêtres, la plaie d^une certaine partie du clergé au XI« siècle. — Voici les textes sur lesquels roule la discussion :
Nov. 125, c. ^. « Curiœ civitatis, cujus est clericus, Iraditur. » — II s*agit des lois de Justinien, d*après lesquelles le prêtre qui vivait dans le concubinage, était forcé, par punition, dVntrer dans la curie de sa ville.
Mansi, ConcU. coUect., T. XIX. Concilium Ticinense a Benedicto Papa VJII cek^ hratum, p. 5i7B. « Lege enim Nicœna quicumque ex clero cum qualibet mulierc habitaverit, vel eam turpiler cognoverit, vel filium, vel filiam, genuerit, deponitur, lege au tem Justin iana squedeponitur^et curis civitatis, cujus est clericus, traditur. Ecce clericos legibus damnâtes. Ecce clericos curiœ, et serves legibus traditos. Nam mutire fas erit? si servi sunt patres, servi erunt et (ilii. Servient itaque cum filiis patres in curia, id est, curam super his tantum in publiée habebunt, quœ ad solam ecclesis utililatem forensem pertinebunt : illa scilicet causa, ut qui noluerunt intus, id est, in ecclesia servire ut clerici , serviant foris, id est in publiée, ut laici.
Neque enim clerici, licet damnati, ut exeunt ab honore, ita a famulatu ecclesis exibunt: neque ulli extra ecclesiam, utpole olficialium alicui personarum servient, sed in publiée ea tantum publica quœ ad ecclesiam respexerint, procurabunt.
Augusti Edietum, §1 (Mansi, Concil. collect,, XIX), p. 355.«Nullus in omni grada ecclesiae uxorem vel concubinam habere présumât, nec in una domo cum muliere audeat habitare. Quod si feccrit, servata Justiniani Augusti squitate, curiœ civitatis tradatur cujus est clericus. Jure etenim manebit miser in curia, quem ecdesix régula depositum ejecit ab ecclesia.
(1) Savignt, Histoire du droit romain au moyen-dge^ T. II, § 99.
ils sont punis, de ce chef, en 1026, par Conrad H de Franeonie. Vers 1056, ils sont en guerre ouverte avec les Milanais. C'est dans la ville de ces Pavesans que se tint le concile. Et c'est à cette même époque, que renaîtrait la curie municipale romaine, non pas régénérée, rendue digne des institutions d'une commune libre, comme centre de réunion et de vie des habitants libres et honnêtes de la ville , mais la curie telle qu'elle existait au temps de Justinien, dans toute sa dégradation politique et morale, la curie dans laquelle on faisait entrer, par condamnation, les juifs réputés infâmes, les hérétiques, les soldats qui par lâcheté s'étaient dérobés au service militaire , les prêtres concubinaires ! Cela n'est pas possible. Car, à ne consulter que les textes cités, la peine comminée est regardée comme infamante et l'on ne voit pas bien pourquoi les pères du concile et l'Empereur, dans un sujet aussi grave, se serviraient de pures flgures de rhétorique. — De plus, un prêtre déposé aurait été un étrange protecteur de TÉglise dans la curie municipale. L'Eglise n'avait que faire de semblables protecteurs , et au XP siècle surtout. — Enfin , un concile , présidé par le Pape et convoqué expressément pour décréter des canons contre l'incontinence et la simonie des prêtres , ne pouvait vouloir comminer des moyens de répression imaginaires, de l'efficacité desquels il se serait peu ou point embarrassé.
D'un côté donc, à ne consulter que la lettre des textes cités, il faudrait admettre, en plein XP siècle, l'existence de la curie municipale romaine du VP siècle. Mais d'un autre côté, les connaissances les plus élémentaires de l'histoire d'Italie au XP siècle, nous forcent de dire d'avance, ce que M. de Savigny accorde du reste lui même, que, la curie dont il est question ici, ne peut plus être l'ancien instrument d'oppression et d'accablement des V* et VP siècles. Qu'était-ce donc que cette curie?
Avant de répondre à cette question , il est nécessaire de faire
une courte digression (0. A Tépoque romaine , VOrdo decurionnm se réunissait dans la Curia^ nom qui avait passé du lieu de réunion du sénat romain , à celui des sénats municipaux. Le sénat municipal lui-même s'appelait Curia. Ce nom, comme tous les noms, reçut à travers les âges et suivant les circonstances, les significations les plus diverses. N'avons-nous pas des ro»^^ dans nos sociétés d'arquebuse et de lir-à-l'arc? Chez les écrivains et dans les lois et les documents des XP et XII"" siècles, et même au IX"" siècle en France et en Allemagne , le mot Curia a des sens aussi divers que le mot français Cour et le mot allemand Hofj de nos jours. Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire appelle Curto^^je jalais de justice, spécialement Tendroit où se rendait la justice criminelle ; et, à ce propos, il est curieux de noter que ce capitulaire fait dériver Curia de ÇrugrC^). Dans le Glossaire de Raban Maur, abbé de Fulde, puis archevêque de Mayence, mort en 856, Curia est expliqué par Mahal {MalluSj Mahl) ou assemblée judiciaire (^). Ces significations sont loin d'être les seules. Curia, c'est : tantôt la cour du Pape, de l'Empereur, d'une prince quelconque, c'est-àdire , la suite et les serviteurs ; tantôt l'assemblée de l'empire ; tantôt le palais des rois ; tantôt le palais de justice ; tantôt le lieu
(1) Voy. Du Cange, Glossar., aux mots : CwHa (T. Il, p. 709 sq.) et Cortis (T. Il, p. 624 sq.). — Cp. Bethsi.-Hollw., Urspr. der lomb, Stâdiefreih., p. î^ sq. ; et C. Hegel, Gesch. der Stàdieverf. v. ItaL, T. I, p. 291 sq.
(2) Ludov. PU leges Langob., i (Murât., JRer, itcU. script,, T. I, P. 2).« Quoniam curia a cruore dicitur et immoiatio simulacrorum (al. immolatione simulacrorum) est. • >~ Ce capitulaire repose sur les actes d'ua concile tenu par le Pape Sylvestre I (31i-353). — Voy. Mansi, ConciL collect., T. II. ConcUium romanum II 8ub SHvestro P, I, p. 616. a Nemo enim clericus, vel diaconus, aut presbyter, propter quamiibet causam intret in curiam, nec ante judicem cunctum causam dieere prœsumat : quoniam omnis curia a cruore dicitur, et immolatione simulacrorum (aL immoiatio simulacrorum est). — Ibid., p. 629. AcUo secunda , ■ caput XVI. a Nemo enim clericus vcl diaconus aut presbyter propter causam suam quolibet intret in curia, quoniam omnis curia a cruore dicitur, et immoiatio simulacrorum est. «
(3) ËcKHAnT, Comment, de rébus Francîœ orient. y T. II. p. 956.
LeiD*>:oe de S<. GiIL qu; è*"nv.'*t ^bn> U JaiMouH^ iuv^îUO \hi IX''
sîon fui appliquée poiniânl tout lo iuo\i^r>A^t^ ^u\ \vmN roj-ales. De là aussi le nom de Jh-J/'x Cnrùr \\\m\w |Kir rKn>|H^r>Hir Frédéric II au juge ropl , juge de b i>>ur i^llolVieluor'i, qw'il in^U tua ^. — Sous la doniinaiion ioml^^rtle» le luoi Chvù^ di>|^u'»(l presque totalement dans les doeumeni» historiques. Mois lum.^ trouvons fréquemment , à eette épi>que, les oxpivssions Vnvfhx Curtis reghj Curtis regia^ Curlis dnvis. Cnrlh vient du mol 1 romain CorSj Chorsj Cohors^ bnsse-eour, eoup de nu^lairit^ do ferme, suite d'une personne puissante, oomptignio do KoldniM ot signifie, en général, ferme (//o/*), un domnino nvoo niulMoh ot v\)\\\\ terres et paysans. Curtis regia, c'étnit un domnino royiil, {\\\\\h t*o genre : comme le roi y demeurait, c'était nusNi In rMilviivi* ro//rl/r^ Bref, c'est l'expression française, cour roi/nhj iwvv Mm dlvornnN significations. Chaque ville lombarde eut kii Curth rvijU ou duvln^ Le fisc royal s'appelait Curtis reyië. Lcn dignitiiircM d<i In riMir s'appelaient Cortesiani. — Après la conquête frniiqur , \rn tunin | Curm et Curtis ^ quoique d'origine diiïérente , fiirrrjt pni /i |hmj ' confondus par l'usage, comme ils Tétnient rn rrnlll/' |Hit' lvn Min, Vers l'an 1000, les glossatcurn tnidui«iircnt In CurtU ft'fjlM di'n loi« lombardes, c'cst-à-dirc , le fine royal, p«r f'urla n'ijln ^h,
(I) Les nofiihreiix f.%f:tu^^m'A eitif» j/»r M. i,, Utoirt^ (tf^th tUr ffimilH't tf h llul , T. I. p. 'jy'f. wtU', I. et p. 'JtWt. «'/»>'* i. i ^1 Z, %itiU.*iti 4U4{o*'to*o* 4 y p^wn*
L'auteur inconnu de la compilation, appelée Lex Romana Utinensis^ dont il sera question plus loin, confond continuellement Curia avec Cura. Pour lui, Curialis est is qui curiam ou curam agitj un fonctionnaire public , et spécialement un employé du fisc, chargé d encaisser les revenus publics, sous sa responsabilité; c'est un employé infime sous les ordres d*un fonctionnaire d'un ordre plus relevé, d'un judex publicus. Ces curiales sont donc tout autre chose que les décurions de l'époque romaine : c'est ce que démontre M. de Savigny lui-même (0. Cette signification nouvelle de curia et de curialis, déduite de cura passa d'Isidore de Séville au moyen-âge tout entier (2).
Revenons maintenant à nos textes. Remarquons d'abord que curia y est expliqué, comme dans la loi d'Udine^ par cura (servient,., in curia, id estj curam... habebuni). Il ne s'agit donc pas ici de la curia municipale romaine, mais du service d'un employé public, d'un curialis de la nouvelle espèce. Je me trompe. Il ne s'agit pas même d'un employé public ; car l'acte du concile explique clairement sa pensée, pour éviter toute méprise : « Les prêtres incontinents avec leurs enfants ne seront pas éloignés de l'église pour être mis au service et à la disposition des fonctionnaires publics; mais, hors de l'église (in publico)^ ils prêteront des services publics exclusivement pour l'église. » Et quels sont ces services? « Porter de l'eau , du bois et autres choses de ce genre, comme les employés extérieurs de l'église P). »
(1) Savigny, Histoire du droit romain au moyen-âge^ T. I, § 129, p. 289.
(2) NoNius, I, 278. • Curiam a cura dictam Varro désignât de vita populi libro secundo, n — Isidor., IX, i, « Curiales.., idem et decuriones. Et dicti Curiales, quia civilia munera procurant et exequuntur. —Voyez, du reste, toutes les savantes recherches de M. de Bethmann, sur la transformation de la signification de ces mots curtisj curia, etc.
(3) Mansi, ConciL collect., T. XIX, p. 3i9A. « Et cum Josuc vitam reservando, hanc eis legcm conccdimus, ut in servitium lerapli, quod effiigcre nullatenus possunt, aquas, et ligna, et cetera gcncris ejusdem, vcluti foreuses ecclesiae actionarii, comportent. »
Ainsi se trouve levée la eontradiction flagrante qui semblait exister entre les textes cités et les faits historiques. Ainsi est prouvé que le concile de Pavie a voulu établir des moyens de répression eflicaces. Nous comprenons maintenant que les mots de la confirmation impériale, jure eienim manebit miser in curia, ne sont pas une simple figure de rhétorique, mais qu ils s'appliquent, avec justice, au prêtre criminel, suspendu, condamné à servir, par des services manuels^ Téglise dans laquelle sa conduite honteuse ne lui permettait plus de faire le service divin. Enfin, la preuve, que M. de Savigny avance comme la plus décisive de toutes pour soutenir son opinion , est ruinée dans sa base.
G. D'un passage de la vie de Lanfranc.
On trouve, continue M. de Savigny (^), dans la vie de Lanfranc (f 1089) des preuves incontestables, que Pavie, sa ville natale, avait depuis longtemps une organisation libre (3).
Que Pavie ait eu, déjà au XP siècle, un commencement d organisation communale , cela est probable ; car nous connaissons des faits, qui ne peuvent s'expliquer, sans l'admettre. Mais autre chose est de prétendre que cette organisation communale de Pavie, remontant à l'époque romaine, est fille légitime du municipe de Ticinum , la capitale d'Alboin et de ses successeurs , le chef-lieu du royaume Lombardo-Franc. C'est ce qui, du reste, ne ressort pas du témoignage isolé de ce Milo Grispinus , Fauteur de la biographie citée du célèbre docteur du Bec et puis archev.èque de Canterbury, témoignage qui n'a de prix que parce quon suppose
(1) Satig7(y, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. I, § 122^, p. 275, et § 155, p. 298.
(2) Voy. les citations de M. de Savigry, Histoire du droit romain au moyen-âge, T. I, p. 275 et 298. — Voy. plus haut, p. 25i, note 6.
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qu il est Técho de la tradition. A Pavie, était le siège du tribuual du comte du palais , dont le collège des Scabins était renommé au moyen-àge pour sa jurisprudence, ârtel point, que, plus tard, quand les institutions franques étaient percées à jour , les descendants des comtes du palais, délivraient encore des diplômes de juges du palais^ parce que cette qualité était une grande recommandation (0. Le père de Lanfranc était de ce collège. C'est de ces collèges de Scabins^ les seules écoles de droit avant les glossateurs et la renaissance des études juridiques , que M. de Savigny dit (^) : cQu^ils se trouvèrent en dehors de la constitution, lorsqu'aux XV et XIP siècles les villes dltalie reprirent une vie nouvelle (qui est pour lui la résurrection du municipe), mais qu ils subsistèrent d^une manière indépendante, et sans éprouver de changement jusque dans les temps modernes , sous le nom de collegio de judici. » On ne peut tirer un argument des mots : prœtores civitatis. Ils sont cités dans le texte mémei^omme synonymes de judices civitatis^ et nous savons quel sens il faut attacher à cette dernière expression. Les podestà du XII'' et du XIIP siècles portaient également ce titre; et cependant leur institution est incontestablement nouvelle. Enfin, de quels fonctionnaires de la municipalité romaine des V° et VP siècles peut-on dire réellement qu'ils étaient de ordine illorum qui jura et leges civitatis a^servabant^ qu'ils étaient jurisperiti^ judices^ vel prœtores civitatis ? Ces mots ont un sens clair si l'on songe aux collège des scabins de Pavie et à l'ancienne école palatine de jurisprudence germanique, dont nous avons parlé précédemment C^). Wilihelmus , Bonifilius et Lanfranc étaient réellement jurisperiti vel judices^ et ils étaient de l'ordre de ceux qui asservabant jura et leges.
(1) Voy. MuRAT., Aniiq. ital., dissert. 7, de comilibus PcUatii, T. I, p. 595.
(2) Savignï, Histoire du droit romain au moy engage, T. I, §88, p. 198.
(3) Voy, plus haut, p, 23i, notes J^ et 5.
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H. De la Constitution du Frioul et de Vhtrie, sous Charlemagne, invoquée comme argument pour la conservation du régime municipal en Italie et spécialement en Lombardie.
Alboin entra en Italie par le Frioul , qui fut érigé en ducat. Anselme, gendre du roi Aistulf, fut duc de Frioul, avant de se retirer au monastère de Nonantula. Au XII* siècle^ le Frioul était encore, au moins en partie, divisé en gastaldats : Graslaldat de Garnea, Gastaldat de Tolmino, etc. (M. Cette pro* vince ressentit les premiers effets de la conquête. Tout ce que nous avons dit jusquici de la monarchie lombarde doit donc s appliquer au ducat de Frioul.
Les frontières du Frioul et de Flstrie restèrent incertaines durant toute la domination lombarde. Elles se trouvaient dans le territoire^ qui, au XIP siècle, constituait le comitat de Goricia (Gorzc, Gocrz, Gorizca). Comme limite approximative, on peut adopter le Sontius (honzo).
L'Istrie ne fut jamais conquise d'une manière durable par len Lombards. Ils Toccupérent passagèrement sous le règne du roi Desiderius (^. Jusquà la conquête franque, cette province rc^ta dépendante de Tempire byzantin : elle ne fut réunie au royaume lombardo-frane que sous le règne de Charlemagne. Depuis cette époque, les destinées de ristrie restèrent toujours ^;paréf;«(dcc«'lle« de la Lombardie proprement dite; elles n oflTrentd'int/rrétqu au point de vue de Fbistoirede Venise ^'^K
Ces raisons pouvaieot me dispenser de m*aecuper de la eonAti*
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tution, citée comme argument , Flstrie se trouvant dans le cas de FExarchat , de la Pentapole y etc. Je m'en occuperai pour deux motifs : d'abord, pour ne laisser sans réponse aucun argument concernant la perpétuité des municipes romains au moyen-âge, *dans la Lombardie. En second lieu, une courte exposition des faits, sur lesquels le système de M. de Savigny se base, montrera clairement, même dans Tlstrie, longtemps encore soumise aux empereurs grecs, la transformation radicale du régime municipal, que Ion veut encore retrouver dans la Lombardie proprement dite, alors qu'il est mort naturellement dans les provinces italiennes Testées romaines, et qu'en 880 l'empereur Léon le biffa d'un trait de plume dans l'empire d'Orient, parce que « il errait vainement «t sans objet autour du sol légal. »
En 804 ii) , Charlemagne chargea trois Missi , le prêtre Izzo et les deux comtes Gadolaûs et Ajo , d'aller régulariser l'administration de la province nouvelle et de faire droit aux plaintes que les habitants élevaient contre les évéques et le duc Jean. Les Missi tinrent un plaid dans un lieu appelé Riziano, territoire de Capo d'Istrîa (in territorio Caprense; Caput htriœ^ Jmtinopolis^j en présence du patriarche de Grado, de cinq évéques, de beaucoup de notables (primatibus) et du peuple (^). L'assemblée nomma 172 capitaines (homines capitaneos) , tirés des diverses villes et localités de la province, pour rendre témoignage des droits traditionnels de l'Eglise et de l'empire , et des plaintes qui avaient été faites. Ces députés apportèrent les registres de contribution (Brèves) des diverses localités du pays, registres dressés du temps des magisiri militum Constantin et Basile. L'enquête prouva que l'Eglise
(i) Carli, Appendice I. « Placito in Istria dei Messi di Carlo M. coiitro i Vescovi et il duca Giovanni, a. 8(U. » — Cp. Carli, Antichilà, T. IV, p. 113.
(2) • Ibique adunatis Tener. viro Forlunato patriarca, etc., episcopis, et reliquis primatibus,yel populo provinciœ Istriensium; tune eligimus de singulis civitatibus, seu castellis homines capitaneos... »
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patriarcbale était, par suite d'une ancienne coutume, exemptée des coniributions ordinaires , parce que le patriarche se chargeait vo« lontairement d'affaires importantes concernant la province, et qu'il avait toujours offert ses bons offices à la cour bysantine : les députés étaient d avis qu'on maintint ce privilège au patriarche. Quant aux autres évéques ^ ils étaient assujettis au payement de la moitié des charges et au logement des envoyés impériaux au palais épiscopal lui-même : en retour, ils avaient droit à certaines redevances sur les paccages et les forêts (herbaticum , glandaticum) , les vignes et les pêcheries , et aux dîmes. Les localités réunies de la province devaient au fisc impérial (Palatium) 344 mancoses : en outre , ils devaient , une fois par an , certaines redevances en nature aux envoyés impériaux; enfin à l'empereur et dans certaines circonstances, certains cadeaux (xenià). — c Depuis un temps immémorial (ab antiqiio temporé) , disent les députés , nos parent» eurent l'habitude de nommer des Tribuni, Domestici, Vicariij Locoservatares ; ils prenaient part aux affaires publiques, chacun d'après le rang qui lui revenait. Mais celui qui aspirait à une position supérieure au tribunat se faisait nommer Hypathos (consul) par l'empereur et alors il occupait un rang immédiatement inférieur à celui du Magûter militum. » Le duc Jean leur avait oté cet ancien droit et leur avait imposé des centeniers (centarchos nobis constituit). — A la tête de la province se trouvaient des magistri militum. Le patriarche de Grado avait Clément un certain pouvoir. Quand il venait à Pola , les évéques , leurs clergés , avec cierges et encens, les Juges (Judices : ce sont sans doute les Tribuni, domesticif etc.) et le peuple, avec bannières, allaient à sa rencontre. On le recevait dans la cathédrale, où il tenait audience pendant trois jours consécutifs. Après cela , il se retirait dans son propre palais. Les évéques aussi devaient jouir d'une grande influence, puisqu'ik supportaient la moitié des charges publiques.
Un privilège de Louis-Ie-Débonnaire ii)y de Tan 81 5 » permit aux Istriens d'élire, suivant la loi antique (legem antiquatn): Reetorem et Gubematorem atqiAe Pairiarcham, Episœpos^ Abbaiesj seu Tribunos et reliquos Ordines. Les Tribuns étaient les officiers de la milice urbaine. Le Rector ou Gubemator^ placé avant le Patriarche, était sans doute le gouverneur de la province. Mais il est difficile de déterminer ses attributions^ à cause des ducs ou comtes francs, qui se trouvaient à ses côtés. Les autorités urbaines étaient donc les Vicarii et Loeoservatores, titres qui apparaissent aussi à la même époque en Lombardie.
En 932 intervint un traité entre les habitants Qiabitatores) de Capo distria et la ville de Venise (^); les premiers promirent, comme tribut annuel, 100 cruches de vin (vinum bonum amphoras centum per tempus vindemiœ). Les chargés d affaires pour les Istriens étaient un Locopositus et cinq Scabins, dont Tun est appelé Advocatus totius populi, et diverses autres personnes.
Dans un autre traité, conclu entre ces deux mêmes villes, en 977, il est fait mention d'un Cornes Sygardus de Justinopolis (Capo d'Istria)^ una cum habitantibus civitatis Justinopolis^ tout majoresy quam médiocres^ quam minores convenientes una^ etc. (3).
Ainsi , dans une province^ non conquise par les Germains et éloignée de Constantinople, le régime municipal s'était transformé au point d'être devenu-méconnaissable. Les institutions que nous venons de parcourir ne rappellent en rien l'organisation municipale romaine. De Curie^ de curiales, de magistrats municipaux^ tels qu'ils existaient aux V*" et VP siècles, il n'est pas question. Toute-
(1) Garli, Appendice il, a Concessione di Lodovico Pio ai Provinciali dell* Istria di eleggersi il Goveraatore, il Patriarca, i Vescovi, gli Albati, i Tribuni, e gli allri Uffizi del governo, a. 815. — Cp. AtUich,, T. IV, p. 119.
(2) Carli, Appendice III, « Traita to di Amicizia fra le città di Venezia, c di Capodistria, a. 93i. » — Gp. AnUchità, T. IV, p. 130.
(3) HkXLi^ Appendice IV.
fois, admettons que ces institutions se ressentent de la tradition romaine. Qu'est-ce que cela prouve? Cela prouve que là même , ou les traditions romaines conservèrent leur empire, parce qu'elles étaient comme en Istrie , sous la garde des empereurs d'Orient, le régime municipal ne résista pas à l'action du temps.
W« Du Mss. trouvé pour la première fois à Udine et appelé
Codex ou Lex Romana Utinensis (^).
U contient, d'après M. de Savigny» « le droit public et privé
* des romains sous la domination lombarde (c'est-à-dire, franco-
* lombarde), à la finduIX** siècle ou au commencement du X*. » ie crois qu'il n'est pas aussi nécessaire que fatiguant de se livrer
i un travail étendu sur ce recueil indigeste, auquel, me parait-il, on a fait trop d'honneur. Il me serait difficile, du reste, je me hâte de le dire, d'arriver, par un nouvel examen, à des résultats analytiques plus complets que ceux auquels ont abouti les savantes investigations de MiM. de Savigny (2), de Bethmann-HoUweg P) et C. Hegel (^). Après quelques détails préliminaires, je donnerai une courte analyse du Codex ^ en ce qui concerne les institutions politiques. Je terminerai par l'appréciation des arguments qu'on veut tirer de cette compilation, au point de vue du sujet qui nous occupe.
Au siècle dernier, on découvrit, dans les archives de la cathédrale d'Udine, un manuscrit, qui faisait suite à YEpitome des Novelles de Julien ^ et qui provenait des archives de la cathédrale
(i) Ce document se trouve dans Ckwikjn^Leg. Barbar.^T. IV; et dansF.WALTsa, Corp.jur. germ ,T. IIF.
(2) Histoire du droit romain au moyenne, T. I, § 123 sq.
(3) Urtprung der lomb. Slâdtefreih., p. 28 sq.
(4) Gtêch. der Slâdteverf. v. Itat., T. II, p. i04 sq.
d'Aquilée. Le recueil contenait , sous forme de Code, un ensemble de dispositions juridiques. Il fut imprimé , pour la première fois , dans le vol. IV des Leges Barbarorum de Ganciani, qui, parait-il, lui donna le nom de Lex Romatuip on va comprendre pourquoi. II s'appela UtinemiSj du nom de la ville où il fut découvert pour la première fois. Le manuscrit n existe plus à Udine et est probablement perdu. Mais on en a découvert à la bibliothèque de St. Gall, deux nouveaux exemplaires y dont l'un provenait de l'abbaye de Pfeffers, non loin de Goire.
L'ouvrage , si Ton peut dire , est extrait de la Loi romaine des Westgoths ou BreviariumÂlaricianum. On sait que ce dernier contient : le code Théodosien, 16 livres ; les novelles de Théodose , Valentinien, Marcien, Majorien, Sévère; les institutes deGajus; Paul , 5 livres; le code Grégorien , 13 titres^ et le code Hermogenien, 2 titres; un petit fragment des re^ponsa de Papinien. Le manuscrit d'Udine s'arrête au Titre 17 des sententiœ receptœ de Paul. Le second manuscrit, trouvé en 1825, par M. Hânel,à St. Gall, va jusqu'à la fin de Paul. J'ignore le contenu du troisième manuscrit. — La Loi romaine des Westgoths contient le texte romain, puis, ordinairement, à la suite du texte, un commentaire. Texte et commentaire sont confondus dans la La loi d' Udine, qui contient, en outre, divers changements et additions.
La forme romane de divers mots (con pour cum, da pour de, cosi pour quodsiy etc.) prouve que le recueil a été rédigé , sinon en Italie , du moins dans un pays^ où dominait une langue romane. Diverses circonstances, soigneusement relevées par M. de Savigny, indiquent qu il a été écrit du milieu du IX'' siècle au milieu du X" siècle.
Pour donner une idée du mérite de Tauteur anonyme de cette compilation, je citerai les paroles de M. Savigny. « La barbarie et rignorance de lauteur sont si extraordinaires , que l'ancien commentaire du Breviarium semble, en comparaison^ unecomposi-
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T9tÊÊgwr a rtê sa^ ti fci^n a\i5e Je le piy:\m«t aa >i>le cUssique : aj'-^ate M. de SaT-foy^ que routeur du reeueil u\hu p^î^ rofliprë^. • Ailleurs M. de Ni\i^)Y n{v|>eile b petne que rjfllcui aoooTme a à s'exprimer et son iiH-n^^vîrV ju'uwii.y.
Cest Tcporre de cet homme qui a êlè èpluolnN axiiv un :s^mu rriipeux, pr les êcriTaiiis que j^ai citc^ t;»i)tôi. A\^nl tte rv^uiihHr leurs roodosioDS , voyoas rapidement « eii pr\^tiunl de knirs ;im^ lyscs, ee que eontieot le Codex Ctinensis. Je UH* cinueiuerai dVn donner le squelette , en appupnt pctriioulioremenl sur leis iu$UUb tions polîtîqaes.
Ks nsnrmo^ss poutioces qci ressortent Dr coixx vtixknsis.
1* Des diverses classes de la société fkMiqne*
a) Rex et Principes. — Dans le code TliOtxUviiien, 1 em|H'rtHir est souvent appelé pr inceps; quand lempereur pairie en son nom» cVst à la i** personne du pluriel, nos. Le Bréviaire d'Alaric )H>rlo |Hir« tout pnncepsy et Ton sait qull désigne parla le Roi des Wostgt^llis. La Loi d'Udine substitue presque toujours principea à princffis. — Au-dessus de ces principes apparaît le Roi, dont on fiHo le couronnement, le mariage, etc. Son autorité est très faible ; il fait des cadeaux sur les biens de la couronne. Les lils île famille se placent sous son patronage (commetidatio), eonune sous oolui d'autres Grands. — Sous le nom de principes on doit oomprondro ce qu'aux IX** et X"" siècles étaient les Ducs, margraves et comtes. Ils sont investis, en général, dune juridiction supérieure, telle que le Roi seulement Texcrçait chez les Wcstgotbs. Ils sont Seniores et, comme tels, leurs vassaux s'appellent Milites.
6) Milites. — La loi d'Udinc, dans son langage, les qualiflo ainsi : qui (mililein) cotidie in servitium princij)es adstat; qui (tnilites) in
obsequio principum sunt. Ils sont investis de fiefs et de fonctions publiques. Us ne relèvent que de la juridiction des principes. Ils forment une classe de personnes de condition (altœ personœ), distincte des privati patriani.
c) Privati patriani. — Le Bréviaire entendait, par milites , les soldats; par ptivati, les civils. Dans la loi d'Udine, tntïttes est pris dans le sens féodal des IX" et X* siècles. Les privati sont donc les hommes libres que ne relie aux principes aucun lien féodal. Patria est synonyme de civitas et remplace , soit ce dernier mot, soit le mot curta, qui tous deux se trouvaient dans Fancien texte. Pa/rta indique donc une ville ou le territoire d'une ville ; et patrianus doit s'expliquer par civis^ habitant de la cité dans le sens général (civitas) ou d'une ville (urbs).
2* Judices. — Notre compilateur écrit judex, là où le Bréviaire porte defensor, et le dépeint principalement comme magistrat urbain , qui ne peut exercer ses fonctions sans le consentement (consenstÂs) des patriani ou, plus clairement, des boni homines. Il siège publiquement (in aperto domo.... et ante plures homines)^ entouré de front homines. Plusieurs juges de cette espèce peuvent coexister dans une même localité, et alors chacun peut choisir le juge qu'il veut. Les juges urbains se trouvent dans une certaine dépendance de magistrats supérieurs ou de seigneurs (sentore^). — Voilà, en résumé, ce que la loi d'Udine dit des judices en général, quand elle les désigne sans détermination spéciale. — Mais elle distingue :
à) Judcx Provincialis ou Provinciarum. — Cette expression est empruntée à l'ancienne interprétation, qui parle de rector ou de praeses provinciœ. Or^ provincia est, dans la loi d'Udine, synonyme de patria ou civitas. Judex provincialis semble donc être autant que Judex en général.
6) Judices médiocres ou privati. — Ils j ugen t les privati patriani, dans les affaires de moindre importance qui ne concernaient pas la liberté, la vie et la propriété. Comme juges des privati.
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îb SOBA appelé» Jmikes pHwmiiy |Hur oppotsilkHi ;ftU\ jirniM^r^ f»>iV c^pes^ lir^qf 11 seab soDt josUcMbks le$ «mYi^t» a« «liiar f^r'mvkms Cette appdhtioo est ane cooséqueue^ de fai di^liuelMMi <|M^ fiii) K^ Brêriaire atre milites et prituii; m^k elle est iiie\»cieiiieiil déduite; cv, tout comme les principes ^ \h èlaUtil» ir^)M\\< U nalare de leurs fooctîoas. Juges de I Ktat {RtitpHhiicii)^ ol « |v^r eonséqucm , ils eomplaieni égalemeni panni les jmiicts p^Mici ou fiscmiet.
c) Judices publici ou fiscales. — Ce sont Ic5 mngislral^ n>Y»u\ ou officiers publies. Donc aussi les principes^ FisvHs el publkum sont synonymes et signifient domaine roy»l ou public. Ia\ M dUdine compte textuellement certains judices priro/i. pnniù lo« judices publici; et alors ces judices privati sont dos Jugt>s spéciaux, exerçant une juridiction particuliiVo tians les inuuu^ nités : c'est ce que la compilation indique ollo-mùnio.
En résumé doAc, 1"* judices privatif ce sont : - a) les juK^'i* ordinaires des privati; comme tels, ils sont aussi nppoU^M medùh cres ou judices provinciarumj ou judices tout court ; — b) dos juges particuliers^ spéciaux. — 2* Juges supérivurSp qui connaissent des crimes et délits des privati et de toutes les nirnin^s qui concernent les milites. Ils s'appellent principes et sont ducs, margraves ou comtes.
S"*) Curiales. — Ils sont mentionnés fort souvent, plus encore que les boni homines. J*ai déjà eu Toccasion de dire ce que la loi d'Udine entend par curiales. Remarquons que trois curiates suffisent pour la transcription de ^«s/a {hoc est, omnis carta,)
i"*) Boni Homines. — Ils disent droit au tribunal du jtrincejis et dans ceux des judices ordinaires , comme les Scubins dans la constitution franque. D'autre part^ ils apparaissent comme \vm Arimanm dans cette même constitution , c'est-à-dire , ils prennent part à Fadministration judiciaire et politique. lU p<irticf|Nfnt à \a juridiction eontentieuse et à la juridiction volontaire. Ils asiiisterit
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comme témoins aux donations immobilières. Ils placent des scellés, pour sauve-garder la succession, au cas où le défunt laisse des mineurs, et nomment les tuteurs , d accord avec les judices. Mous avons vu que les Juges ne peuvent entrer en fonctions sans leur consentement: de même, ils élisent les employés inférieurs du Gsc (ciiriales ou adores). D accord avec le Juge, ils punissent ces derniers pour exactioils. Ils récompensent Thomme de condition médiocre , qui a bien mérité, par Thonneur qu'ils lui rendent. Enfin , notons , que , les boni homines sont également appelés bonœ personœ^ cives ^ patriani, seniores civilatis.
S" D'après le code Théodosien et Tancien commentaire Weslgoth, Yévêque^ accusé d'un crime, était jugé par les évéques. L evéque connaissait des matières religieuses. Tout le reste était du ressort des tribunaux séculiers. — D'après la loi d'Udine, les contestations canoniques et civiles sont jugées par l'évèqiie , assisté de quelques autres ecclésiastiques. En matière criminelle , les ecclésiastiques sont justiciables desjudices publici.
Je crois que ces quelques indications analytiques suffiront pour donner une idée de cette loi^ sur laquelle roulent tant d'opinions différentes.
Il n'est pas y je le pense du moins, aussi utile qu'intéressant d'entrer dans le détail des discussions, auxquelles se sont livrés différents écrivains allemands, à propos de cette loi. De ces écrivains , je ne citerai que ceux dont j'ai donné les noms plus haut ; de leurs travaux sur notre compilation, je ne donnerai que la conclusion.
Nous l'avons vu, M. de Savigny reconnaît, dans la loi d'Udine ^ < le droit public et privé des Romains , sous la domination lombarde, à la fin du IX" siècle ou au commencement du X'' siècle. » « Ainsi donc, le régime municipal^ dit-il, dont ce recueil atteste l'existence , n'a pas été établi sous Otton I , ni au XII"* siècle ; mais se rattache à l'ancienne constitution des Romains et a été conservé
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par les Lombards. > 11 veut démonlrer que les 60111 AiMMiNr.^ si)nl des décmrùms. Il soutient que les curiairs ne sont pas des rfcH^itrians^ mais des Romains préposés aux reeettes du lise* ceux que le eodeThéodosienetleeommentaireWesigoii) appellent exiicAiiT.^^ stAsceptares. 11 se eontenle d affirmer que les privati pairiani sont des Romains, et les milites des Germains* Le jndex tout iH>urt ou jtêdex provinciarum ou provincialis est, pour lui » le juge muni*» ci pal, dont les pouvoirs égalent, à peu pK^s, ceux de lancien magistrat. Enfin , il essaie de prouver que eette loi nouvellement découverte , sur laquelle Fhistoire se tait , a été écrite c néce^sairement » pour Fltalie et ne peut avoir été appliquée qu'en Italie.
M. de Bethmann-Hollweg voit , dans notre compilation , des restes incontestables de la municipalité romaine, moins cependant que son ancien professeur. Mais, dit-il , cette loi n'a pas été portée pour ritalie et n y fut jamais applicable. Elle contient le droit public et privé de ristrieet d'une partie avoisinante du Frioul (?). Suit alors une longue et savante démonstration de cette opinion. M. C. Hegel combat les idées et les hypotiiéses de MM. do Savigny et de Bethmann-Hollweg, avec toulc Térudilirtn vi le remarquable talent, qui le distinguent. II tient, lui, les boni homines pour des scabins francs. Toutefois, il ne nie pas p carrément^ qu'il y ait, dans la loi d'Udine, des restes de constitution romaine. Comment donc résoudra-t-il la difficulté ? Le premier manuscrit fut découvert à Udine; donc, dit M. de Savigny, il contient des lois applicables en Italie. Ce premier manuscrit provenait d'Aquilée ; Udine et Aquilée, situées dans le Frioul, hc trouvent près des frontières de Tlslrie ; donc, dit M. de lictlimunn , ce manuscrit renferme les lois de Tlstrie et d'une partie nvoisinnnte du Frioul. Deux autres manuscrits de la mcroc compilation furent découverts à St. Gall ; M. Ilcgel se croit, k plus forte raison, le droit d'affirmer , que, la compilation contient la législation des habitants, parlant une langue romane et demeurant dans le voisi^
nage de St. Gall. Pour lui donc, elle devrait s'appeler lex Ratnana Curiensis et contiendrait la législation du pays de Cotre (Rœtia Curiensisy deCuria^Coire; Ghurwalaha, au moyen-àge; Gurrhâtien, Curwalen; à peu près le canton des Grisons, de la Suisse actuelle). Et cette opinion nouvelle et, académiquement parlant, la plus soutenable, il la développe avec une science incomparable.
Ne croirait-on pas assister à la découverte du palimpseste de Vérone, qui contenait les institutes de Gajus? Je ne sais comment exprimer le sentiment que m'inspirent les travaux que je viens de résumer. Lisez-les; vous serez effrayé des peines qu'ils ont dû coûter, et émerveillé de l'érudition et du talent de leurs auteurs. Et pourtant, me semble-t-il, ils ne prouvent rien, parce qu'ils prouvent trop.
Je laisse de côté les traces de constitution romaine, pour lesquelles il faut, du reste, s'armer d'un verre grossissant. Le premier soin k prendre, me parait-il, en présence de ce manuscrit, c'était de se demander quelle garantie d'authenticité il offrait. Or, si cette authenticité est dans le domaine des choses possibles, elle ne l'est pas, à coup sur, dans celui des choses certaines. C'est donc, en réalité, faire beaucoup trop d'honneur à ce qu'on s'accorde généralement à qualifier de tant d'ignorance. On découvre, par hasard, un cahier poudreux, au fond des archives d'une cathédrale ou de la bibliothèque d'un cloitre^ une compilation indigeste, manquant des qualités les plus rudimeniaires d'une loi destinée à régir les intérêts capitaux de tout un peuple, un travail sans art et sans science, d'une « stupidité incroyable, » et on en fait, hypothétiquement, le droit privé et public d'une nation, non pas barbare, mais d'une nation dont les ancêtres furent les législateurs par excellence, à la fin du IX"" siècle ou au commencement du X", quelque cent ans après les capitulaires de Charlemagne, quelque cent ans avant les constitutions d'Otton-le-Grand et de Conrad II de Franconie, et cela contre toutes les vraisemblances historiques.
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Qu'ion fasse de cette rnpsodie le produit de quelque moine bégayant la langue d'Ulpieu , lessai de quelque apprenti juriste , que saîs-je, tout excepté le code des lois, la raison écrite ^ d'une nation entière. Comprend-t-on qu'une œuvre pareille , avec toute la portée quon veut lui donner , ait passé inaperçue depuis Irne- .rius et les Glossateurs jusqu'à la fin du XVIIP siècle , que les dispositions légales qu'elle renferme ne soient sanctionnées en Italie (pour ne parler que d'elle) par aucun document vraiment irréfutable et authentique » ni par les travaux des jurisconsultes de la renaissance, ni par l'histoire du droit au moyen-âge , ni par les institutions politiques que l'histoire nous montre à l'époque citée. On connaît l'histoire de la Loi romaine des Westgoths : elle nous est parvenue 9 à travers les âges, citée, commentée, notée, à tontes les époques , depuis le coynmonitorium qui l'accompagnait et le recognovimus d'Anianus qui la certifiait, jusqu'aux grands travaux de M. de Savigny lui-même. On sait à quoi s'en tenir sur les Décrétâtes du Pseudo-Isidore^ du IX" siècle, depuis les premiers doutes qu'elles soulevèrent, au XIP siècle, chezPetrus Comestor, au XV"", chez le cardinal Nicolas de Cuss, jusqu'aux travaux contemporains de M. xVoehler; depuis les plus anciens manuscrits, décrits par Ballerini, jusqu'aux impressions modernes. Mais pour le manuscrit d'Udine et de St. Gall^ rien. C'est la loi problématique d'un pays inconnu, écrite par un auteur anonyme. Il faut des prodiges de science pour en tirer des conclusions hypothétiques ; il faut, se plaçant aux antipodes de l'esprit et de la science de l'heureux anonyme, transformé en Tribonien , une érudition sans pareille, une sagacité à faire envie aux laborieux interprètes des inscriptions cunéiformes, pour aboutir â quoi? à des résultats douteux et opposés, qui, tous peuvent également se défendre. 11 me parait donc plus sage d'écarter, provisoirement, cette lex romana Ulinensis de la discussion, dans l'impossibilité où Ton est jusqu'ici d'en faire un usage convenable. Un jour peut-être ,
i78 APPENDICE I.
quelque douteux que eela paraisse, on sera mieux renseigné sur son compte.
Tout ce qui précède n'est qu'obscur. Voici qui est horrible :
« De Nuptiis geniilium. Impr. Valentinus. Data V. non. Jun.
« Interpretatio. Nullus Roraanus Barbara cuiuslibet gentis uxo-
« rem habere prœsumat , nec Barbarus Romana sibi in coniugio
« accipere prœsumat; quod si fecerint capitalem sentenliam
« ferianlur (*). » En d autres termes, si la loi d'Udine est une loi
véritable et si elle a été applicable en Lombardie , au X*" siècle ^
un comte de Savoie, par exemple, à qui il aurait pris fantaisie
d'épouser la fille du roi de Germanie, d'Otton-le-Grand , par
exemple, ce comte de Savoie aurait eu la tète tranchée, parce que
les comtes de Savoie étaient (on le dit du moins) Romains et que
la fille d'Otton I, prince saxon, était une Germaine, c'est-à-dire,
une Barbare.
Je suis donc disposé à faire bon marché , et du Codex Utinensis et de l'argument qu'on veut en tirer.
V. Conclfision
Dans les provinces italiennes , restées romaines après l'invasion des Lombards, le régime municipal mourut de mort naturelle. M. de Savigny avoue lui-même, que, les villes grecques perdirent le plus beau privilège de l'organisation municipale , l'élection de leurs magistrats. D'autres, après lui, MM. Léo, Balbo, Troya, Bethman-HoUweg, Hegel, etc., ont démontré, que la décadence ne s'arrêta pas là et qu'elle laissa subsister de cette organisation des traces peu importantes , au point de vue des communes du moyenàge. Rappelons-nous, encore une fois, la Novelle abrogatoire de l'empereur Léon-le-Philosophe, en 888.
(1) Lex Rom. ex cod, Utinensi, lib. III, cap. XIV (Walter, L c, p. 706).
El cependant M. de Savigny soutient la conservation, par If s LambardSj d institutions romaines qui moururent chez les R(h mains y et cela contre toutes les analogies et vraisemblances. Il termine sa démonstration historique par ces mots : « quand Tlta* lie reprit une vie nouvelle, les villes grecques durent emprunter aux villes lombardes le modèle de la liberté. » Ce modèle de In liberté, c est le régime municipal romain, conservé par les conquérants germaniques.
J'ai donné un tableau assez complet , trop complet peut-être pour la patience du lecteur, de toutes les réponses qu on peut faire à lopinion, soutenue par M. de Savigny. Je crois ces réponses péremploires. Précédemment, j'ai déjà fait ressortir tout ce qu a de menaçant pour cette même opinion le silence des lois^ des historiens et des documents de 1 époque lombarde. Pour Tépoque franque , ce silence est une condamnation directe. Il suffît de rappeler lordonnance de Gharlemagne , en date de Tan 786 : cette ordonnance donne le tableau des diverses classes de fonctionnaires ei d'habitants , dont le serment doit être exigé. Pas un mol du municipe, des magistrats municipaux, des décurions ou curiales. On ne peut admettre cependant que Gharlemagne ail exempté ces derniers, sans mention spéciale, d'une formalité aussi généralement exigée. On ne peut prétendre que les sujets d'origine romaine du royaume lombardo-franc étaient dispensés de la fidélité au Roi.
Quelle est donc la source de l'erreur de M. de Savigny, sur la question débattue? J'attribue cette erreur , d'une pari, à l'exagération du principe delà perpétuité du droit romain au moycn-àge, d'autre part, aux vices de sa méthode historique. Prouver qu'en plein moyen-âge^ au milieu de la société germanique, se conservèrent non pas tels et tels principes de droit privé romain, mais des institutions sanctionnées par le droit publie romain , quelle séduction pour un des plus grands interprètes des lois romaines, quelle
victoirepourunamipassionné du droit romain, quel triomphe pour récole historique! De là le savant essai de reconstituer , au moyen-âge , le municipe romain en lambeaux , par la science et rérudition y comme Cuvier reconstitua , au moyen de quelques ossements 9 parla force du génie , les races éteintes à jamais. En cela y M. de Savigny était de bonne foi , je me hAte de le dire : je serais honteux de prétendre le contraire. Les vices de sa méthode historique Tégarèrent dans ses laborieuses recherches. Un maitre dans la science historique les fait sentir, d'une manière excellente. « Pour la recherche et la critique des éléments historiques matériels , l'histoire du droit romain dans le moyen-àge est un
livre très remarquable Gomme histoire philosophique
comme étude de l'organisation générale et progressive des faits, je n'en saurais dire autant. Il ne parait pas que M. de Savigny se soit proposé cette tâche , qu'il y ait même pensé. Non-seulement il n'a point cherché à mettre l'histoire particulière dont il s'occupait, en rapport avec l'histoire générale de la civilisation et de l'humanité; mais dans Tintérieur même de son sujets il s est peu inquiété de l'enchaînement systématique des faits; il ne les a pas considérés comme causes et effets, dans leur rapport de génération. Ils se présentent, dans son travail, isolés n'ayant entre eux d'autre rapport que celui des dates , rapport qui n'est pas un lieu véritable, et ne donne aux faits ni sens ni valeur.
« La vérité poétique ne s y rencontre pas davantage, les faits n'apparaissent pas à M. de Savigny sous leur physionomie vivante. Il n'avait sans doute, en un tel sujet, ni caractère, ni scènes à reproduire; ses personnages sont des textes, ses événements des publications ou des abrogations des lois. Ces textes cependant , ces réformes législatives ont appartenu à une société qui avait ses mœurs, sa vie ; ils se sont associés à des événements plus propres a frapper l'imagination, à des inva*
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En terminant cet examen de la théorie de M. de Savigny sur les destinées du régime municipal romain en Lombardie, pendant le moyen-âge, j'éprouve le scrupule du fils^ qui relève les erreurs de son père. Il faut quelque témérité ou une conviction sincère , pour oser contredire une parole aussi écoutée ; car, comme la dit le grand écrivain dont je viens de citer le jugement, Yhistoire du droit romain au moyen-âge est le plus bel ouvrage peut-être qu*aient produit de nos jours les progrès de la critique historique. Je répète ce que j'ai dit au début de ce petit travail , je ne l'aurais peut-être pas entrepris, si je n'avais pu invoquer le témoignage des écrivains distingués, que j'ai appelés à mon secours dans Toccasion et dont je suis loin de posséder l'expérience et l'érudition. Obscur soldat de la pensée, je suis esclave volontaire de la discipline, non par instinct, mais par devoir. Je m'efface en serre-file, parce que « je n'ai pas de science blanchie par le temps. »
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